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AVIS  DE  l'ÈDITEUR. 

JL/’£sprit  des  Loix  a Inunortaltfê  le  Pré* 
fident  DK  Montesquieu  , les  Commen- 
taires SUR  LES  Loix  Angloisbs,  im- 
mortalilèrontM.  Blackstone.  Notre  liecio 
aura  l’avanta^  d’avoir  produit  deux  grands 
hommes,  & deux  Ouvrages  qui,. dans  leur' 
genre,  font  fupérieurs  à tous  ceux  qui  les  ont 
précédés. 

Les  Anglois,  admirateurs  linceres  de  l’Es- 
FRiT  DES  Loix,  le  font  auïïi  des  Commen- 
taires de  M,  Blackstone.  L’Europe  en- 
tière applaudira  aux  éloges  qu'ils  en  font , lorA 
qu’une  bonne  traduâion  aura  mis  ceux  qui 
n’entendent  pas  aflez  l’Anglois  pour  le  liro 
dans  l'original,  en  état  d’en  juger  par  eux- 
mémes.  Depuis  ptulieurs  années  on  deârd 
cette  traduâion,  & ce  défit  aüar-totR  été 
excité  par  tous  les  extraits  que'  l’Auteur  dq 
robjervateur  François  à Londres  , ( * ) 4 
donnés  fucceflivement  de  cet  Ouvrage,  La 
iènle  difficulté  de  le  bien  traduire  a fans  doute 
empêché  jüfqu’k  ptéfent  qu’on  ne  le  tentât. 

, Cette  traduôion  dont  nous  donnons  aujouf*' 
d’hui  les  deux  premiers  volumes , a l’avantagé 

[*3  Ouvrage  Périodique,  qui  fe  débite  avec  le  plus  grand 
fucecs  , depuis  cinq  ans , chez  Gueffier . Libraire  > à Paris  i 
tue  de  la  Harpe. 
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d’avoir  été  faite  avec  beaucoup  de  foins  & 
d’exaâitude,  par  un  homme  très  - familiarifé 
avec  les  Loix,  la  conftitution  du  Gouverne- 
ment, l’efprit  des  peuples  & THilloire  d’An- 
gleterre. 

L’Ouvrage  entier,  aâucllement  fous  prelTe, 
& qui  ne  tardera  pas  k fuivre  cesvdeux  premiers 
volumes , ei  formera  fix  ou  fopt , de  même 
papier  & même  caraâere  que  ces  deux  pre- 
miers , & de  ^ oo  pages  ou  environ  chaque  vo- 
lume. Nous  avons  préféré  cette  forme  k rin-4®, 
parce  qu’elle  nous  a paru  plus  commode. 

Cet  Ouvrage  eft  elTentiel  pour  tous  les  Jurif 
confultes , les  Hiftoriens,  les  Littérateurs  & les 
Publicités,  de  quelque  nation  qu’ils  foient.  Il 
eft  d’un  Philofophe,  & ne  peut  manquer  d’ê- 
tre lu  avec  empreftement  par  ceux  qui  aiment 
la  faine  morale,  les  anciens  nfages,  & qui  font 
eux- mêmes  Philofophes  ; & les  jeunes  gens  y 
pourront  puifor  les  grands  principes , d’après 
lefquels  ils  apprendront  à penlêr  & k fo  con- 
duire. Nous  ajouterons  feulement  que  les  deux 
premiers  volumes,  dans  lefquels  il  a follu  que 
l’Auteur  établit  avec  foliditéles  fondemens  de 
'ce  grand  édifice,  ne  peuvent  être  préfomés, 
k beaucoup  près , aufïï  iotéreftkns  que  ceux  qui 
les  fuivroQt.  • 
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DISCOURS 

PR  É LIMIN  AI  R E.C*) 


SECTION  PREMIERE. 


SUR  L’ÉTUDE  DES  LaiX. 

A M.M.  les  Vice  - Chancelier  Ù Membres  dt 
V Univerfité. 

Un  E Aflèmblée  aufïï  nombreufe  que  ref- 
peélable,  & ce  qu’a  de  nouveau  l’importance  des 
devoirs  que  l’on  attend  de  cette  Chaire  ^ doi- 
vent ôter  toute  efpece  d’affurance  à celui  qui 
a l’honneur  de  la  remplir.  II  doit  fentir  com- 
bien les  idées  que  l’on  peut  concevoir  de*  lui 
font  dépendantes  du^  genre  d’étude  auquel  Ü 
s’eft  appliqué  depuis  l’enfance,  étude  qui  pour 
îa  première  fois  eft  publiquement  adoptée  par 
l’autorité  Académique,  qui  ( quoique  iiijuf- 
tement  ) a toujours  ‘été  regardée  comme 

C*)  Lu  dans  l’UniverCté  d'Oxford , i l’onvertuic  îles  ptcaia* 
ICS  leçons  de  la  Chaiis  fondée  par  IVl-  Vinci- 

Jome  /,  A 
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flufn  (êche  qu’infrudueufe , & dont  les  par- 
ties théoriques  & élémentaires  n’ont  même 
été  jufqu’k  préfent  que  très-foiblement  culti- 
vées. Il  ne  fauroit  s'empêcher  de  fentir,  fi 
fon  plan  d’Inftruftion  fe  trouvoit  mal  conçu, 
ou  fi  l’exécution  n’en  étoit  que  lente  & fu- 
perficielle  , quels  préjugés  s’éleveroient  contre 
les'  progrès  futurs  de  cette  utile  branche  de 
fciences,  & quels  retardemens  ils  pourroient 
apporter  ^ l’accompliflement  des  vues  de  no- 
tre fage  & généreux  Bienfaiteur. 

C’eft  ce  que  l’Orateur  a d’autant  plus  lieu 
d’appréhender,  que  n’ayant  été  ni  éclairé,  ni 
guidé  par  des  exemples  précédens , il  conçoit 
tout  ce  qui  peut  lui  manquer  pour  remplir,  de 
la  façon  qu’il  le  Ibuhaiteroit,  toute  l’étendue 
d’une  carrière  auffi  neuve  que  difficile!  Ce- 
pendant les  bontés  & l’indulgence  qu’il  a dé- 
jà éprouvées  de  votre  part,  & cette  dernierc 
préférence  marquée  en  là  faveur  par  une  nomi- 
nation libre  & par  l’unanimité  des  fuffrages  d’u- 
ne célébré  Univerfité , font  des  témoignages  de 
votre  jugement  public,  qui  doivent  l’empor- 
ter fur  le  lien,  qui  le  raflurent,  & lui  défen- 
dent de  fe  croire  totalement  incapable  des  tra- 
vaux & de  l’application  qu’exige  cet  emploi.  Ce 
dont  il  ofe  fé  flatter,  & ce  qu’il  ne  perdra  ja- 
mais de  vue,  c’eft  que  par  fon  attention  & fon 
aftivité,  il  tâchera  de  fuppléer  à ce  qui  d’ail- 
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leurs  pourroit  lui  manquer  ; très  - convaincu 
que  c’cft  le  témoignage  le  plus  sûr  *qu’il  puifle 
vous  donner  de  fa  vive  reconnoiffànce , ainfi 
que  de  l’opinion  favorable  que  vous  avez  dai- 
gné concevoir  de  fes  talens. 

La  branche  de  fcience  aujourd’hui  commife 
h fes  foins , pour  être  cultivée  méthodique- 
ment & expliquée  dans  un  cours  de  leçons  Aca- 
démiques, conlîAe  dans  les  Loix  & dans  la 
Conftirution  denotre  pays  ; fcience  dans  laquel- 
le on  a remarqué  que  les  Anglois  de  tous  états, 
font  moins  inftruits  que  toutes  les  autres  Na- 
tions de  l’Europe.  La  plupart  de  celles  du  Con- 
tinent, où  les  Loix  civiles  ou  Impériales  font 
entremêlées  fops  différentes  modifications,  avec 
les  Loix  municipales,  font  l’objet  de  l'étude 
des  perfonnes  bien  nées  , ou  du  moins  de  celles 
qui  ont  de  la  littérature.  Leur  éducation  n’efl 
.même  point  cenfée  complette  s’ils  n’ont  pas 
fait  un  cours  de  Droit  Romain , & des  conlli- 
tutions  de  leur  pays  natal  fous  les  Profeffeurs 
renommés  qui  abondent  dans  leurs  Univerfités. 
Il  en  eff  de  même  dans  la  partie  du  nord  de 
cette  Isle,  où  les  Loix  municipales  ont  une  fré- 
quente connexité  avec  les  civiles.  Il  eff  même 
fort  rare  d’y  trouver  quelqu’un  abfolument 
deffitué  de  connoiflànces  fuffiffantes  fur  cette 
fcience  , qui  doit  être  la.  fauve  - garde  des 
droits  naturels  & la  réglé  de  la  conduite  civile. 

A ij 
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L’étude. des  Loix  Impériales  n’a  pourtant 
point  été  abfolument  négligée  par  la  Nation 
Angloifè  ; elle  la  regardoit  même  comme  ca- 
pable d’ajouter  un  nouveau  lullre  à l’éducation. 
Mais  l’ufage  a prévalu,  depuis  quelque  temps, 
d’envoyer  la  jeuneflè  de  cette  Isle,  dont  on 
conçoit  quelques  elpérances , dans  les  Univer- 
fités  étrangères , en  Allemagne,  en  Suiflè  & en 
Hollande,  lefquelles,  quoi  qu’inférieures  aux 
nôtres,  k tous  autres  égards  , font  cenfées  être 
mieux  inftruites  du  Droit  civil,  ou,  (ce  qui 
eft  prefque  la  même  chofe,  ) de  leurs  propres 
Loix  municipales.  D’où  il  a réfulté  que  le  fort 
de  notre  admirable  fyftême  de  Loix  a été 
d’être  négligé,  quoiqu’établi  fur  des  fonde- 
mens  folides  , affermis  par  l’expérience  des 
âges , & de  n’être  connu  que  par  les  perlbn- 
nes  dont  la  profeflion  efl  d’en  faire  leur  étude 
particulière. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  déroger  k l’étude 
des  Loix  civiles,  en  les  confîdérant,  ^ laiflknt 
k part  l’autorité^  coercitive  ) comme  colleélion 
des  raifons  écrites.  Perfbnne  n’elf  plus  perfua- 
dée  que  moi  de  l’excellence  de  leurs  réglés  & 
de  l’équité  ordinaire  de  leurs  décifions.  Je  fuis 
même  convaincu  que  c’eft  ajouter  un  nouvel 
avantage  k l’éducation,  foitd’un  Eccléfiaftique, 
foie  d’un  homme  d’Etat , & même  d’un  Jurif- 
confulte.  Mais  notre  refpcêl  k cet  égard  ne  doit 
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jamais  être  porté  jufqu  'au  point  de  fàcrifier  notre 
Alfred  & notre  Edouard  aux  mânes  de  Théo- 
dofe  & de  Jüflinien.  Bien  moins  encore  de  pré- 
férer l’édit  d’unPréteur  ou  les  refcrits  d’un  Em- 
pereur Romain  k nos  coutumes  immémoriales , 
ou  aux  fanéHons  des  Parlemens  Anglois,  adap- 
tées k la  libre  conftitution  de  ce  Royaume  : k 
moins  que  nous  ne  vouluflions  donner  la  pré- 
férence aux  Monarques  defpotes  de  Rome  & 
de  Bizance , dont  les  Loix  furent  toujours 
calculées  pour  le  méridien  de  leur  Empire. 

Sans  me  rétrafter  fur  le  mérite  réel  qui 
abonde  dans  les  Loix  Impériales , je  crois  qu’il 
m’eft  permis  d’affirmer  j que  dans  le  cas  où  un 
Anglois  trouverôît  obligé  d’opter  entre  les 
unes  & les  autres , il  feroit  beaucoup  mieux  d’a- 
bandonner la  connoilîance  des  Loix  Romaines 
<que  celles  des  Loix  inftituées  par  fa  Nation. 
Car  J©- crois  pouvoir  foutenir  qu’on  ne  peut 
révoquer  en  doute  quV  la"  connoilîance  des 
Loix  du  Corps  de  Société,  dans  lequel  on 
vit,  eft  ce  qui  mer  le  comble  k l’éducation 
des  perfonnes  de  tous  états.  J’oferois  même 
ajouter,  que  c’efl:  la  plus  utile  & la  plus  eflèn- 
tielle,  & j’en  ai  pour  garant  l’ancienne  Ro- 
me : puifque  Cicéron  nous  apprend  que  les 
^enfans  mâles,  dans  l’âge  d’adolefcence,  étoient 
obligés  d’apprendre  par  cœur  les  douze  tables 
de  la  Loi , comme  étant  carmen  necejfarium,, 
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ou  une  leÇon  indîfpenfable  pour  imprimer  de 
bonne  heure  dans  leur  mémoire,  la  connoif- 
lànce  des  Loix  de  leur  pays. 

Mats  attendu  que  le  long  & ancien  abandon-^ 
nement  de  cette  étude  en  Angleterre,  paroit,  k 
certains  égards,  mettre  en  queftion  l’évidence 
de  cette  aflertion  ; notre  première  attention  dans 
cedifeours  fera  de  démontrer  l’utilité  de  quel- 
que connoilTance  générale  des  Loix  municipa- 
les du  pays , en  faifant  obferver  l’ufage  particu- 
lier dont  elles  peuvent  être , dans  les  circonf- 
tances  les  plus  importantes  de  la  vie.  Delk  nous 
hafarderons  quelques  conjeflures  fur  les  caufes 
de  la  négligence  apportée. k cette  étude  , aux- 
quelles je  joindrai  quelques  réflexions  propres 
à en  faire  revivre  ou  k en  ranimer  le  goût  dans 
nos  Univerfités. 

Premièrement,  pour  démontrer  l’utilité 
d’acquérir  quelque  connoifTance  des  Loix  du 
pays,  réfléchiflbns  un  moment  fur  la  Conftitu- 
tion  flnguliérement  politique  de  ce  même  pays , 
qui  eft  gouverné  par  le  fyllême  de  Loix  dont 
il  s’agit. 

Dans  un  Royaume,  le  feul  peut-être  dans 
l’Univers , où  la  liberté  civile  eft  l’unique  point 
de  vue  , & le  but  Anal  de  la  conftitution  ; 
cette  liberté,  bien  entendue , conftfte  dans  le 
pouvoir  de  faire  tout  ce  que  la  Loi  permet.  Ce 
qui  pourtant  ne  fauroit  être  eflbêlué  que  par 
une  foumillion  générale  de  tous  les  ordres. 
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états  & conditions  ï ces  réglés  des  avions , par 
le  moyen  dêrquelles  les  moindres  des  indivi- 
dus font  mis  k l’abri  des  infultes  des  grands. 
D’où  il  réfulte  que  tous  les  fujets  font  inté- 
relTés  k la  confervation  de  ces  Loix , & que  cha- 
que homme  eft  en  quelque  façon  néceflité  d’a- 
voir quelque  connoifTance  de  celles  qui  le  con- 
cernent immédiatement,  foit  pour  ne  pas  en- 
courir le  blâme  de  vivre  dans  une  fociété  aux: 
Loix  de  laquelle  il  ell  fournis,  lâns  les  con- 
noître,  foit  pour  n’être  pas  expofé  aux  in- 
convéniens  qui  en  réfulteroient.  Cette  obfer- 
vation  doit  fuffire  pour  les  perfonnes  de  con- 
dition inférieure,  qui  n’ont  ni  le  temps  ni  là 
capacité  de  porter  leurs  vues  atf-delk  de  la 
fphere  dans  laquelle  elles  font  deftinées  k ie 
mouvoir.  Mais  celles  k qui  la  nature  & la  for- 
tune ont  accordé  plus  de  talens  & de  loifirs  , ne 
fauroient  être  aifément  excufées.  Car  ces  avan- 
tages ne  leur  font  donnés  que  pour  en  faire  ufage, 
non-fèulement  pour  leur  profit  particulier , mais 
encore  pour  celui  du  public.  Ajoutons  k ceci, 
qu’elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  ni  dans 
aucune  fituation  de  la  vie , remplir  en  quelque 
forte  leurs  devoirs  , foit  relativement  k elles-- 
même,  foit  relativement  au  public  , fans  avoir 
acquis  quelque  connoifiknce  des  Loix.  Pour 
donner  k ceci  plus  d’évidence,  entrons  dans 
quelques  détails. 
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Commençons  par  nos  Gentilshommes , dont 
les  terres  & les  fortunes  font  indépendantes, 
comme  étant  le  corps  le  plus  utile  & le  plus 
confidérable  de  la  Nation.  M;  Locke , en  les 
fuppcfant  ignorans  fur  cette  matière  , traite 
cette  ignorance  d’étrange  abfurdité.  C’eft  la 
propriété  de  leurs  Domaines,  avec  cette  lon- 
gue & volumineulè  fuite  d’ancétres  , de  mu- 
tations , de  lubftitutions , d’hypotheques  & 
de  douaires,  qui  forment  les  objets  les  plus 
compliqués  & les  plus  étendus  des  connoif- 
iknces  légales.  La  néceflité  de  les  compren- 
dre, ou  de  les  pofléder  toutes  jüfqu’aux  dif- 
tinélionsles  plus  minucieufes,  feroit  fans  doute 
une  tâche  trop  laborieulè  & trop  pénible  pour 
tout  autre  que  pour  un  Jurifconfulte  de  pro- 
feHIon.  Mais  la  connoifiànce  de  quelques-uns 
des  articles  capitaux  & relatifs  h leurs  domai- 
nes & â leurs  droits,  ne  peut  que  leur  fournir 
des  lumières  fuffilàntes  pour  fe  préferver  tout 
au  moins  d’étre  grofliérement  trompés. 

D’ailleurs  la  police  de  toutes  les  Loix  a éta- 
bli des  formes  & les  a rendues  nécelTaires  , 
fur- tout  en  matière  de  teftamens.  L’ignorance 
de  ces  formalités  peut  être  d’une  dangereulê 
conféquence  pour  ceux  qui , par  choix  ou  par 
néce/fité,  rédigent  leurs  teftamens  fans  une 
alfiftance  recAntca/e:  c’eft-à-dire , en  François  , 
par  celle  d’une  perfonne  inffruite  des  forriiali- 
tés.  Celles  qui  ont  le  plus  fuivi  le  Barreau , 
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font  les  meilleurs  témoins  des  confulîot^  Sc 
des  malheurs  que  ce  défaut  d’inltruflion  a oc- 
calionné  dans  un  grand  nombre  de  familles , 
ainA  que  de  la  difhculté  de  pouvoir  difcerncr 
les  vraies intçentions  d’un  teftateur. Eh!  combien 
n’en  pourroit-on  pas  citer  d’exemples  ! Que 
d’héritiers  auxquels  n’avoient  jamais  penfé  des 
teftateurs , pour  avoir  oublié  un  ou  deux  mots 
prefcrits  par  la  forme,  pour  alTeoir  précifé- 
me'nt  le  véritable  fens  dans  lequel, ils  avouent 
fait  leurs  teAamens  en  préfence  de  moins  de 
témoins  que  la- Loi  n’en  requiert  ! 

Mais  palTpns  d’une  affaire  privée  à une  au- 
tre de  plus  grande  importance.  Toutes  les  per- 
fonnes  riches  ou  aifées  font,  eu  égard  à leurs 
propriétés,  expofées  ou  affujetties  à être'nom- 
mées  pour  difeuter  des  droits , évaluer  des  offen- 
fes , pefer  des  aceufations , & fouvent  forcées 
par  ferment  dç  décider  la  vie  de  leurs  con- 
citoyens en  qualité  de  jurés;  &,cela  fur  des 
queffions  de  la  derniere  importance , & dont 
la  folution  exige  la  connoiffance  des  Loix. 
Quel  ne  doit  pas  être  leur  embarras , lorfque 
le  fait  eft  , ainfi  qu’il  arrive  < fouvenr , in- 
timement dénaturé  , , tjpnqué  , mafqué  , ou 
A compliqué  avec  la  Loi  , que  l’incapacité 
-de  nos  meilleurs  Jurés  avilit  leur  autorité,  en  ' 
donnant  matière  aux  Juges  d’étendre  la  leur 
jufqu'au  point  de  contrôler,  de  refondre  & 
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même  d’anéantir  leur  VerdiS  (*) , au-deik  peut- 
être  de  l’intention  de  notre  Conftitution  ! 

Mais  ce  n’eft  pas  en  qualité  de  Juré  feule- 
ment qu’un  Gentilhomme  Anglois  peut  être 
appel ié  pour  déterminer  des  queftions  de  droit 
& diftribuer  la  juftice  à fes  concitoyens.  C’eft 
principalement  en  qualité  de  Juge- de-paix. 
C’tfl  là,  c’efl  dans  l’exercice  de  ces  fondions, 
qu’ils  ont  un  vafte  champ  ouvert  pour  exer- 
cer leurs  talens , en  maintenant  le  bon  ordre 
dans  leur  voilînage,  en  punilTant  les  gens  dif- 
folus  & les  fainéans,  en  protégeant  les  gens 
tranquilles  & induftrieux,  & fur- tout  en  ap- 
paifant  de  légers  différens  entre  les  particuliers  , 
& en  prévenant  des  pourfuites  vexatoires.  Mais 
pour  être  capable  d’atteindre  à un  but  fi  loua- 
ble, il  eft  très- important  qu'un  Magiftrat  foit 
inllruit , & qu’il  entende  là  belbgne.  La  bonne 
volonté , ni  Tautorité  ne  font  pas  fufhlàntes , 

11  les  lumières  & les  connoillànces  manquent, 
lorfqu’il  s’agit  d’adminiftrer  une  jullice  légale 
& efhdive  : car  , fi  le  Juge  abufe  de  fon  auto- 
rité , foit  par  pafiîon , foit  par  ignorance , il  de- 
vient l’objet  du  mépris  de  fes  inférieurs  , & 
s’expofe  à la  cenfure  de  ceux  à qui  il  doit  compte 
de  fa  conduite. 

D’ailleurs,  la  plupart  de  ceux  qui  ont  des 
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propriétés  confidérables,  & défirent,  ou  peu- 
vent defirer  de  parvenir  un  jour  k fe  voir  Mem- 
bres du  Parlement,  ou  Repréfentans  pour  leur 
Comté],  font  très-intéreffés  pour  parvenir  k un 
poffe  de  cette  importance , k en  connoitre  tous 
les  devoirs.  Cette  dillinâion  honorable  d’étre 
choifis  par  leurs  concitoyens  n’eft  pas  unique- 
ment accordée  pour  honorer  leurs  perfonnes  , 
pour  ajouter  k leurs  prérogatives  ainfi  qu’k  celles 
de  leurs  domaines  & de  leurs  protégés , pour 
voter  pour  ou  contre  une  adminiftration  popu- 
laire , & fe  rendre  agréables  k la  Nation  ; mais 
pour  être  en  effet  les  gardiens  de  laConflitution 
Angloife,  les  auteurs,  les  abrogateurs  & les 
interprétés  des  Loix  du  Royaume  ; pour  veil- 
ler , contrôler  & détourner  les  innovations 
dangereufes  ; pour  propofer,  adopter  6c  chérir 
toute  amélioration  folide  6c  bien  pefée;  pour 
ne  jamais  oublier  enfin  qu’ils  font  tenus  par 
la  nature  , par  l'honneur  6c  par  la  religion, 
de  tranfmettre  k leur  pofférité  la  conflitution 
perfeâionnée  de  fes  Loix , ou  du  moins  fans 
qu'elle  ait  fouffert  aucune  altération.  Il  fiéroit 
donc  fort  mal  k un  Membre  de  la  Législation 
de  voter  pour  ou  contre  une  nouvelle  Loi, 
s’il  ignoroit  totalement  les  anciennes.  Quelle 
interprétation  peut  donner  au  texte  d’une  Loi', 
celui  qui  efl  étranger  k l’efprit  de  la  Loi  même? 

Il  efl  eo  vérité  bien  furprenant  qu’il  n’v  ait 
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aucun  état  dans  la  vie,  aucun  art,  aucune 
fcience  ou  occupation,  dans  lefquels  il  ne  foit 
requis  quelques  méthodes  d’inlIruéHon , & que 
la  Législation , qui  eA  la  plus  noble  & la  plus 
difficile,  foit  la  feule  qui  foit  exceptée!  Pref- 
que  tous  les  arts , foit  de  commerce , foit  de 
méchanique,  exigent  un  apprentiflage  : un  long 
cours  d’études  & beaucoup  dele(51ure , doit  for- 
mer un  Eccléfiaftique , un  Phyfîcien,  & celui 
qui  pratique  le  Barreau;  tandis  que  tout  hom- 
me d’une  fortune  fupërieure  fe  croit  lui-mê- 
me un  Législateur  né  ! Cicéron  cependant 
étoit  d’un  fèntiment  bien  différent  : Il  cjî  né- 
ccJPaire  & très-important , dit -il,  pour  un  Sé- 
nateur, qu'il  foit  parfaitement  infruit  de  la 
Conf  itution  de  fon  pays.  Il  ajoute,  de  plus, 
que  cette  infiruéfion  exige  des  lumières  & des 
connoiffances  de  la  plus  grande  étendue;  & 
que  c’eff  une  fcience  d’adivité  & de  réflexion, 
fans  lefquelles  il  n’eft  pas  poflible  qu’un  Séna- 
teur puiffe  bien  remplir  fon  office. 

Les  inconvéniens  & les  malheurs  qui  ont 
réfultés  pour  le  public  des  altérations  inconfi- 
dérées  de  nos  Loix , font  trop  connus  pour 
être  rapportés  & mis  en  queAion.  Mais  ce  qui 
mérite  toute  l’attention  du  public,  c’eA  que 
c’eA  a l’éducation  défedueulè  des  Sénateurs 
que  l’on  doit  attribuer  l’excès  des  abus  qui  en 
ont  été  la  fuite,  La  Loi  commune  d’Angleterre 
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a eu  le  même  fort  que  celui  de  ces  vénérables 
édifices  de  l’antiquité,  que  des  ouvriers  vio- 
lens  & lans  expérience  ont  hafàrdé  de  redref- 
fer  ou  de  reâifier , en  partant  du  goût  ou  des 
idées  modernes.  C’eft  la  raifon  pour  laquelle 
les  fymétries  font  détruites,  les  proportions 
rendues  informes , & le  fimple  majellueux 
furchargé  d’embellillèmens  fpécieux  , nou- 
veaux & fantafiiques.  Difons  la  vérité  ; la  plu- 
part des  quefiions  perplexes,  la  plupart  de  ces 
obfervations  pointilleufes,  fubtiles  & recher- 
chées , qui  ont  quelquefois  confondu  les  An- 
glois,  ainfi  que  leurs' Cours  de  Juflice , ne  Vi- 
vent leur  origine  qu’aux  innovations  qui  ont 
été  faites  par  des  ade’s  du  Parlement,  dont  la 
Nation  eft  accablée,  ainfi  que  le  dit  formel- 
lement le  Chevalier  CoKe,  & non  pas  à la  Loi 
même.  Toutes  ces  correflions  & additions  ont 
été  fouvent  brochées  & rédigées  par  des  hom- 
mes fiins,  ou  avec  peu  de  connoifiance  & de  ju- 
gement, eu  égard  auxLoix.  Ce  grand  & ex- 
cellent Jugq  ( le  Chevalier  CoKe  ) déclare 
qu’il  n’a  jamais  vu  pendant  tout  fon  exercice, 
deux  quellions  agitées,  qui  fufient  précifément 
fondées  fur  la  Loi  commune;  & il  déplore  la 
confufion  introduite  par  les  mauvais  jugemens 
& l’ignorance  des  Législateurs.!!  ajoute  même, 
» que  fi  les  aêles  du  Parlement  euflênt  été  tra- 
is cés  uniquement  par  ceux  qui  fàvoient  ce  que 
» la  Loi  commune  étoit , avant  que  de  faire  des 
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» aftesiur  cette  matière  & fur  les  Statuts  exif- 
» tans,  lefquelspourvoyoient aux  moyens  de  r©- 
» médieraux  défefluofités  qui  pourroiént  fe  dé- 
couvrir  par  l’expérience  ; il  fe  feroit  élevé  peu 
» de  queftions  fur  la  Loi , & les  Savans  ne  fe 
j>  feroient  pas  fi  fouvent  tourmenté  l’efprit  pour 
» en  conftruire  de  nouvelles  , avec  des  ter- 
» mes  vagues,  fouvent  vuides  de  fens,  &c.  ” 
Or,  fi  ces  inconvéniens  ont  été  fi  vivement 
fentis  & apperçus  dès  le  règne  d’Elifabeth  , 
combien  le  mal  ne  s’eft-  il  pas  accru  dans  ces 
dernifers  temps,  puifque  le  livre  des  Statuts 
ell^ix  fois  plus  volumineux  qu’il  n’étoit  alors  ! 
A moins  qu  ’on  ne  prouve  que  les  Auteurs  de 
nos  Statuts  modernes  aient  été  fucceflivement 
mieux  inflruîts  du  véritable  efprit  & de  la 
vraie  jurifprudence  de  la  Loi  commune. 

Ce  qu’on  vient  de  dire  k l’égard  des  Gen- 
tilshommes en  général,  & de  l’application  qu’ils 
doivent  apporter  k l’étude  des  Loix  de  leur 
pays,, doit  avoir  encore  plus  de  force  k l’égard 
de  la  haute  NobldTe  du  Royaume , k l’excep- 
tion feulement  de  l’article  du  fervice,  comme 
Jurés.  Mais  quoiqu’affranchis  de  cet  alfujettifTe- 
ment , ils  ont  de  bien  plus  grands  devoirs  k rem- 
plir dans  les  Provinces  particulières  ; où  non- 
feulement  ils  font  par  leur  nailfance  Confeillers 
héréditaires  du  Roi , & Juges  nés  de  la  vie  de 
leurs  confrères,  mais  auflî  les  arbitres  des  pro- 
priétés de  leurs  concitoyens,  en  dernier  relTort.- 
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C’eft  dans  ces  circonftances  où  ils  font  tenus  de 
décider , fuivant  leur  capacité  judiciaire , les 
points  les  plus  critiques  de  la  Loi  ; d’examiner 
& de  reâifier  les  erreurs  qui  ont  échappées  aux 
fages  les  plus  expérimentés  de  la  profelTion,  ainlî 
qu’aux  grands  Juges  de  la  Cour  de  Weftminf- 
ter  ; que  leur  fentence  enfin  eft  finale , décifive  & 
irrévocable;  qu’elle  n’eft  fujette  ni  à l’appel, 
ni  à la  correéHon,  ni  même  k la  révifion  ; & 
que  quelque  foit  leur  arrêt,  les  Cours  de  Juf- 
tice  inférieures  font  obligées  de  s’y  conformer, 
fans  quoi  la  réglé  des  propriétés  ne  feroit  pas 
long-temps  uniforme  ni  ftable. 

Si  un  Juge  de  la  jurifdiâion  la  plus  fubor- 
donnée  étoit  en  défaut  fur  la  connoifTance  des 
Loix , il  ne  pourrait  manquer  de  s’attirer  le  mé- 
pris général, ainfi  quela  difgrace  de  celui  qui  1 ’au- 
roitmis  en  place;  & cependant  les  conféquen- 
’ ces  de  fon  ignorance  font  légères  en  com  parai  fon 
des  autres  ; puifque  iè»  jugemens  peuvent  être 
examinés  & fes  erreurs  reéHfîces|pard’autresTri- 
bunaux.  Mais  combien  font  férieux  & capitaux 
ceux  d’un  Juge  fupérieur , fi,  fans  aucune  inf- 
truêlion  ni  connoifTance  de  la  Loi , U hafarde 
témérairement  de  décider  la  quelHon  de  laquel- 
le dépend  toute  la  fortune , & même  l’exifteqcc 
d’une  famille  emiere!  Où  fon  jugement,  jufts 
ou  non , efl  lâché  au  hazard  ; & où , fi  ce  même 
hazard  eff  contre  lui,  il  offenfe  la  nature,  & fe 
trouve  l’auteur  d’un  mal  fans  remede  ! ’ - 
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Quelque  étendue  cependant  que  foie  cette 
confiance,  elle  ne  peut  être  placée  dans  de 
plus  nobles  mains.  Et  fi  notre  excellente  Conf- 
titution  en  a ainfi  difpofé,  c’eft  qu'en  partant 
de  l’indépendance  de  leur  fortune,  & de  la  di- 
gnité de  leur  état,  elle  a préfumé  ( & cette 
préfomption  en  eft  la  conféquence  ) que  le 
loifir  de  ceux  qui  en  jouiflènt,  fèroit  férieufë- 
nient  employé  à acquérir  les  connoiflances  les 
plus  étendues  fur  les  Loix,  & avec  plus  de 
foin  & d’attention  que  ne  feroient  des  perfon- 
nes  d’un  rang  inférieur. 

Si  les  fondateurs  de  notre  forme  de  gou- 
vernement fè  font  repofés  fur  cette  délicateffe 
de  fentiment,  attachée  à une  naiflànce  illulfre; 
ils  étoient  perfuadés  que  d’un  côté  c’étoit  le 
moyen  le  plus  afluré  de  les  induire  k ju- 
ger fans  acception  des  perfonnes , & confor-  . 
mément  à la  Loi  ; & de  l’autre  qu’elle  lioit 
les  Pairs  , par  le  point  d’honneur , ( obliga- 
tion que  la  Loi  envifage  égale  à celle  du  fer- 
ment!) de  fe  rendre  favans  dans  les  matières 
dont  la  décifion  efl  de  droit  attachée  à leur 
nailTancé. 

Citons  ici  un  trait  de  l’Hifîoire  Romaine , 
três-applicable  dans  cette  occafion.  Servius-Sul- 
picius,  de  l’ordre  des  Patriciens,  & Orateur 
célébré,  fut  un  jour  dans  le  cas  de  prendre 
l’opinion  de  Quintus-Mutius-Scevola , l’oracle 
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âes  Loix  Romaines  ; mais  par  le  défaut  de  con-» 
noillànce  de  cette  fcience , il  ne  put  pas  même 
entendre  les  termes  techniques  dont  Ibn  ami 
fit  ufage  pour  lui  expliquer  fon  fentiment.  Sut 
quoi  Mutius-Scevola  ne  put  s’empêcher  de  lui 
foire  ce  reproche  mémorable  : » N’eft-il  pas  hon« 

» teux,  lui  dit-il,  pour  un  Patricien,  de  ne  point 
» comprendre  une  Loi  qui  le  concerne  fi  particu- 
» fièrement  î ” Et  ce  reproche  fit  une  fi  profonde 
impreflîon  fur  Sulpiciusj  qu’il  s’appliqua  de- 
puis k cette  étude,  & qu’il  y fit  de  fi  grands 
progrès  qu’il  a laiflé  k fa  mort  environ  180 
volunles  de  fo  compofition  fur  cette  matière , & . 
que  fuivant  Cicéron , il  paflè  pour  avoir  été 
depuis  plus  fovant  Jurifconfulte  que  n’étoit 
Scevola  même. 

Mais  quoique  Sulpicius  ait  été  k la  fois 
excellent  Orateur,  ferme,  zélé  Patriote  & Sé- 
nateur infatigable , je  ne  prétends  pas  recom- 
mander a la  Nobleflè  Angloife  , ni  au  corps 
des  autres  étudians , de  devenir  auffi  grands 
Jurifconfultes  que  lui  ; mais  j’iufere  de  ce  trait 
d’hiftoire  * que  l’ignorance  des  Loix  de  fon 
pays  a toujours  été  déshonorante  pour  ceux  k 
qui  on  en  a confié  la  manutention,  l’adminjf- 
tration  & l’amélioration}  & je  crois  inutile 
d’infifter  plus  long-temps  fur  cet  objet.  Heu- 
reux , en  établiflàht  la  réglé,  de  pouvoir  en  pro- 
duire des  exemples  ! Permettez  donc  que  vos 
Tome  L ' ''  B 
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Profeflèurs  ayent  la  fatisUdion  publique  & paf* 
ticuliere  de  témoigner  que,  dès  l’enfance  de 
leurs  études  parmi  vous,  iis  ont  été  favorifés 
de  beaucoup  d’égards  fie  d’une  application  in- 
fatigable de  la  part  des  perfonnes  les  plus  dif- 
tinguées  par  leur  naiflànce  & par  leurs  polTef- 
lions  ; puifqu’aduellement  quelques-unes  d’en- 
tre elles  font  encore  l’ornement  de  cette  Uni- 
verfité,  & que  d’autres  font  honneur  k fon 
inftitution,  foit  en  comparant  notre  forme  de 
gouvernement  & de  nos  Loix  avec  celles  des 
Royaumes  étrangers , foit  en  exerçant  leurs 
* talens  dillingués  dans  le  Confeil  de  la  Nation. 

La  connoillànce  des  Loix  n’efl  pas  moins 
utile  aux  perlbnnes  d’un  rang  inférieur,  fur- 
tout  à celles  qui  font  profeflîon  des  Sciences  y 
& principalement  au  Clergé  ; car  indépendam- 
ment des  devoirs  communs  auxquels  ils  doi- 
vent fe  conformer , relativement  à leur  rang  6c 
à leur  fortune,  ils  font  encore  intéredés,  en 
qualité  d’Ëccléfiaftiques , k acquérir  la  con- 
noifTance  de  celles  , qui  font  particuliérement 
propres  à leur  état.  Telles  font  les  Loix  re- 
latives aux  bénéfices,  aux  infiitutions,  indues 
tions , k la  fimonie , aux  contrats  fimoniaux  , 
k l’uniformité,  k la  réfidence,  k la  pUira-. 
lité  des  bénéfices,  aux  dîmes , 6c  autres  droits 
de  l’Eglifè  ; au  mariage,  ( 6c  fur-tout  depuis 
peu)  6c  k quantité  d’autres  fujets  confiés  k leurs 
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foins  par  les  Statuts  particuliers.  Il  eft  donc 
important  pour  eux  qu’ils  entendent  ou  fâchent 
ce  qui  ell  de  droit , ou  légal , ou  enjoint , 6c 
ce  qui  eft  défendu  par  la  Loi , &c.  connoif- 
fances  qu’ils  ne  peuvent  acquérir  que  par  un 
ulàge  familier  des  bons  Ecrivains  fur  cette 
matière. 

A l’égard  de  Melfieurs  de  la  Faculté  de 
Phyfique , j’avoue  que  je  ne  vois  aucune  rai- 
fon  fpéciale  pour  qu’ils  s’appliquent  à l’étu- 
de des  Loix  ; k moins  qu’ils  ne  veuillent 
joindre  l’étendue  de  leurs  lifmieres  fur  cet  ob- 
jet , k celles  de  leur  profeflion.  Ils  me  per- 
mettront cependant  de  dire,  que  cette  étude 
pourroit  être  fréqueniment  utile  aux  familles 
de  leurs  malades  , en  certains  cas  preflàns  , 
fur  - tout  lorfqu’il  s’agit  de  teftamens  & de 
dernieres  volontés  ; puifqu’un  Médecin  eft  alors 
d’un  grand  fecours,  ne  fut-cc  que  pour  la  for« 
me  de  l’exécution  de  l’aéle. 

Mais  ceux  qui  fe  propofent  de  profeflêr  les 
Loix  eccléfiaftiques  & civiles  dans  les  Cours 
fpirituelles  ou  maritimes  du  Royaume , font 
iridifpenfablement  obligés  de  s’appliquer  k l’é- 
tude des  Loix  municipales  ; car  les  Loix  civi- 
les & canoniques,  conlldérées  relativement  k 
une  obligation  intrinféque,  n’ont  ni  force  ni 
autorité  dans  ce  Royaume , & ne  lient  pas  plus 
en  Angleterre,  que  nos  Loix  ne  lient  k Rome< 
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Mais  attendu  que  ces  Loix  ëtrangereu  , pâi* 
rapport  à certains  cas  particuliers,  ont  ëté  adop- 
tées par  nos  Loix , il  eft  nccelTàire  de  les  con- 
noître,  parce  que  leur  autorité  eft  du  moins 
fondée  fur  cette  adoption.  Nous  nepouvoas  mé“ 
me  fur  cet  article  être  taxés  de  lîngularité  : car 
même  en  Hollande , où  les  Loix  Impériales 
font  fortcu!tivées,&  leurs  dédiions  très  fouvent 
fuivies  , M.  Van  Leewen  nous  apprend  qu’elles 
reçoivent  leur  force  de  la  coutume  & du  con- 
fentement  que  le  peuple  y donne  tacitement  ou 
exprelTément  Car  autrement , ajoute-t-il , nous 
ne  lèrions  pas  plus  liés  par  ces  Loix  , que  nous 
ne  le  fommes  par  celles  des  Germains , des 
Francs,  des  Goths,  des  Vandales,  & autres 
anciennes  Nations.  C’ell  pourquoi , dans  tous  les 
points  où  les  fylîêmes  le  trouvent  difFérens  les 
uns  des  autres , les  Loix  des  pays  prennent  la 
place  de  celles  de  Rome , foit  ançienne  ou  mo- 
derne , foit  Impériale  ou  Pontificale.  Et  dans 
ceux  de  nos  Tribunaux  d’Angleterre,  où  les 
Loix  civiles  & canoniques  font  admilès  ou  re- 
çues avec  exception  ; fi  elles  excédent  les  bor- 
nes de  ces  exceptions , en  les  étendant  jufques 
fur  d’autres  objets  que  fur  ceux  qui  font  permis: 
on  fi  les  Cours  procèdent  conformément  aux 
décifions  de  ces  mêmes  Loix , dans  les  cas  où 
elles  foient  contrôlées  ou  contredites  par  celles 
du  pays  ; la  Loi  commune  peut  prohiber  & an- 


Digitized  by  GoOglc 


« 

P R I I M I N A I R E.  21 
nuller  leur  procédure.  Il  ne  leur  fufEra  même 
point  d’aliéguer  k la  Cour  du  Roi , à Weft- 
minfler , que  leur  procédure  eft  relative  k 
celle  prefcrite  par  les  Loix  de  Juflinien  & de 
Grégoire  ; qu’elle  eft  conforme  au  Décret  de 
la  Rotte  ou  de  la  Chambre  Impériale  ; elle  n’en 
fera  pas  moins  rejettée.  C’efl  par  cette  raifon 
qu’il  eft  très-important, ‘ pour  tout  Légifte  ci- 
vil ou  canonique  , d’agir  avec  beaucoup  de 
précaution  en  qualité  de  juge,  & avec  pru- 
dence en  qualité  d’avocat,  pour  bien  connoître 
dans  quel  cas  & jufqu’k  quel  point  les  Loix 
Angloifes  ont  donné  quelque  |^élion  aux  Loix 
Romaines  ; de  favoir  fur  quels  articles  celles- 
ci  ont  été  rejettées , & comment  celles  qu’on 
a adoptées  , font  entremêlées  avec  les  Loix 
communes  d’Angleterre,  par  forme  de  fupplé- 
inept , fie  diftinguées  par  les  titres  de  Loi  pour  la 
Marine  d^u  Roi , pour  le  Militaire , fie  pour 
la  Canonique  du  Roi.  Il  ÿ.  a même  plus  d’un 
ïiecle  que  l’Univerfité  d’Oxford  donne  fi  bien 
toute  fon  attention  k l’examen  de  cette  matière, 
qu’elle  ordonne  dans  fes  Statuts  que  l’une  des 
trois  queftions  qui  doivent  être  annuellemVnt 
difeutées  dans  l’aéle  des  Juris  Interceptores , foit 
relative  k la  commune  Loi  ; en  partant  de  cette 
raifon  : Quia  Juris  civilis  Jîâdiofbs  decet  hau^ 
imperitos  ejfe  Juris  municipalisy  & differentias 
(xteri  patrii^uc  Juris  nota^  habere , fie  que  les 
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Statuts  de  l’Univerfité  de  Cambridge  s’expri- 

inent  abfolument  de  même. 

£n  partant  de  ces  principes , il  eft  aifé  de 
^ntir  toute  l’utilité  de  la  préfente  & nouvelle 
inAitution;  puifque  les  perfonnes  de  tous  rangs 
le  de  tous  états , pourront  y venir  puifer  la 
connoiflance  de  la  Loi  commune  du  pays  com» 
me  à la  fource  la  plus  pure.  Mais  pour  favoir 
comment  l’idée  d’un  pareil  établiflement  n’a 
point  été  plutôt  conçue  par  l’Uni verfi  té , & la 
raifon  pour  laquelle  l’étude  de  nos  Loix  étoic 
généralement  tombée  & hors  d’ufage  ; je  com- 
mencerai par  procéder  à l’examen  du  panégy- 
rique qu’a  écrié*  le  Chevalier  Jean  Fortefeue, 
en  faveur  des  Loix  d’Angleterre , fous  le  régné 
D’Henri  VI. 

Ce  Chevalier , exhortant  le  jeune  Prince  à 
s’occuper  de  cette  branche  de  Science , fut  éton- 
né de  l’entendre  |ui  demander  : pourquoi  les 
Loix  d’Angleterre,  qui  font  fi  bonnes,  fi  utiles 
& fi  commodes , n’étoient  point  enlèignées  dans 
les  Univerfités,  comme  l’étoient  les  civiles  & 
les  canoniques?  A quoi  il  répondit,  je  crois, 
très-foiblement , & d’une  maniéré  peu  fatis- 
failànte , en  dilânt  : » Que  comme  l’on  procé- 
» doit  alors  dans  la  commune  Loi  en  Anglois, 
» en  Latin  & en  François;  &que  cette  Science 
» devant  néceflàirement  être  enfeignée  dans  ces 
fl  trois  Imgues  ; nndis  ^ue  dans  les  Univerfi- 
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» t'is  les  autres  Sciences  étoient  enlêignées 
» en  Latin  feulement  ; il  concluoit  que  cette 
» Science  ne  pouvoit  être  commodément  enfèi- 
» gnée  ni  étudiée  dans  ces  mêmes  UniverfitésV’ 

Mais,  fans  vouloir  entreprendre  d’ex^iner 
férieufement  la  validité  de  cette  raifon,  qui 
tombe  k la  feule  vue  de  vos  dernieres  confti- 
tutions  pleines  de  fageflèj  peut-être  en  trou- 
verons-nous une  meilleure , ou  tout  au  moins 
plus  plaufible,  que  celle  que  ce  fav^t  Chan- 
celier dônnoit  k fon  Royal  Pupile. 

Cette  ancienne  colleélion  de  maximes  & de 
coutumes  non  écrites  , que  l’on  appelle  Loi 
commune , de  quelque  mani^  qu’elle  ait  été 
compofée,  ou  de  quelque  fource  qu’elle  foit  pro- 
venue , fubfiffoit  dans  le  Royaume  depuis  un 
- temps  immémorial  ; & , quoiqu  'altérée  & dégui- 
fée  par  l’outrage  des  temps  , avoitnéatunoins  fur- 
vécu  au  choc  qu’elle  dut  recevoir  de  la  conquête 
des  Normands. “Elle  ça  devint  même  d’autant 
plus  chere  au  peuple,  que  fes  dédiions  étoient 
univerfellement  connues , qu’on  la  trouvoit  ex- 
cellemment adaptée  au  génie  de  la  Nation  An- 
gloife,  & que  d’ailleurs  la  connoi (Tance  des  Loix 
étoit  une  partie  confidérable  de  la  littérature  de 
CCS  liecles  d’ignorance.  On  Tenfeignoit  pour  lors, 
dit  M.  Selden,  dans  les  monalleres,  dans  les 
Univerfîtés  & dans  les  familles  de  la  princi- 
pale Noblefle,  Le  Clergé  fpécialement  qui  * 
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k l’imitation  des  Druides  fes  prédéceflèurs  ^ 
s’étoit  emparé  de  prefque  toutes  les  Sciences  , 
étoit  particuliérement  remarquable  dans  fes  pro" 
^rès,  eu  égard  k l’étude  des  Loix  ; nulliisClericus 
nifi  caufidiciis , eft  même  le  caraftere  qui  leur  fut 
donné  par  Guillaume  deMalmsbury,  peu  après 

conquête.  Conféquemment  il  étoit  d’ufage 
de  prendre  les  Juges  dans  les  Ordres  facrés, 
ainfi  que  vraifemblablement  cela  fe  pratiquoit 
parmi  les  Normands  ; & tous  les  offices  in- 
férieurs étoient  remplis  par  le  bas  Clergé,  d’où 
leurs  fuccefleurs  ont  été  & font  encore  nommés 
Clerçs.  0 

La  Loi  commune  d’Angleterre  n’étant  point 
écrite,  mais  feulement  connue  par  la  tradition 
& par  l’ufage,  n’étoit  point  du  goût  du  Clergé 
étranger,  qui  vint  en  foule  en  Angleterre  du 
temps  du  Conquérant  & de  fès  deux  fils  ; & 
d’autant  plus  qu’ils  ignoroient  également  notre 
conftitution  êc  notre  langage.  Un  événement 
qui  arriva  peu  de  temps  après , penfà  même  oc- 
cafionner  fa  ruine  totale.  On  découvrit  à Amalfi 
un^  copie  du  Code  Juftinicn  ; & ce  Code  in- 
troduifit  très  - promptement  les  Loix  civiles 
dans  tout  l’occident  de  l’Europe , où  il  étoit 
en  quelque  façon  oublié,  quoiqu’il  fût  reftéen  ’ 
Italie,  quelques  traces  de  fon  autorité  Z ainfi  que  , 
dans  les  Provinces  orientales  de  l’Empire.  Ce 
Code  fut  adopté  d’une  façon  particulière  pat 


.Digitiztttby  Google 


PRÉLIMINAIRE. 
le  Clergé  Romain , qui  en  emprunta  la  mé- 
thode & beaucoup  de  maximes  pour  fes  Loix 
canoliiques.  L’étude  de  ce  même  Code  fut  alors 
introduite  dans  plufieursUniverfités  étrangères, 
principalement  dans  celle  de  Bologne,  où  l’on 
en  donna  des  leçons  comme  des  autres  bran- 
ches des  Sciences.  Plufieurs  Nations  du  Con- 
tinent, qui  commençoient  kfe  remettre  des  con- 
vulfions  que  le  renverfement  de  l’Empire  Ro- 
main avoit  oçcafionnées , & qui  s’étoient  in- 
lênfiblement  établies  une  forme  de  gouverne- 
ment tranquille , adoptèrent  les  Loix  civiles 
comme  le  meilleur  lyftéme  écrit  alors  exif- 
tant,  & en  firent  la  bafe  de  leurs  différentes 
çonfiitutions  ; ils  les  entremêlèrent  même  avec 
leurs  coutumes  féodales,  en  leur  accordant  les 
uns  plus , les  autres  moins  d’autorité. 

Çes  adoptipms  du  Continent  précédèrent  de 
beaucoup  l’époque  de  leur  inttoduâion  en  An- 
gleterre; car  Théobald,*Abbé  Normand,  fort 
attaché  à cette  étude  du  Code  Juftinien , ayant 
été  élu  Archevêque  de  Cantorberi,  amena  à 
fa  fuite,  lorfqu’il  paflà  en  Angleterre,  plu- 
fieurs favans  ProfelTeurs  en  cette  matière , entre 
autres  Robert,  furnommé  Vacarius,  qu’il  plaça 
dans  l’Uni verfi  té  d’Oxford  pour  les  enfèigner 
aux  peuples  de  cette  contrée.  Mais  elles  ne  fu- 
rent pas  reçues  en  Angleterre  avec  la  même  faci- 
lité qu’elle^  l’avoient  été  ailleurs  ; les  peuples 
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ttoient  trop  attachés  k leur  fyftèrae  auflî  doux 
que  raifonnable,  & qui  fubliftoit  depuis  long- 
temps. Et  fl  les  Moines  les  reçurent,  il  n’ea 
fut  pas  de  même  des  laïques , plus  intérelîés 
qu’eux  à foutenir  leurs  anciennes  conflitutions, 
& qui  avoient  déjà  éprouvé  de  cruels  effets 
des  innovations  Normandes.  Le  Roi  Étienno 
publia  même  alors  une  proclamation  qui  dé- 
fcndoit  l’étude  des  Loix  nouvellement  arrivées 
d’Italie,  laquelle  fut  traitée  d’impie  par  les 
Moines.  Mais  quoiqu’elle  dût  prévenir  l’in- 
troduftion  de  ces  Loix  civiles  dans  nos  Tribu- 
naux de  JuPJce , elle  n’empêcha  pas  le  Cler- 
gé d’en  donner  des  Leçons  publiques  dans, 
prefque  tous  les  Monafteres. 

Depuis  ce  temps , la  Nation  femble  s’être 
divifée  en  deux  partis  : les  Evêques  & le  Cler- 
gé , dont  plufieurs  étoient  étrangers , s’appli- 
quoient  entièrement  k l’étude  des  Loix  civiles 
& canoniques,  qui  s’entremêlerent  bientôt  les 
unes  avec  les  autres;  & les  Nobles  & les  laï- 
ques , qui  fe  tinrent  attachés  k la  commune 
Loi  avec  le  même  acharnement  que  le  Clergé 
pour  les  Loix  civiles.  Ces  deux  Ordres  étoient 
également  jaloux  d’objets  qu’ils  ne  connoiflbient 
pas , & chacun  d’eux  refufoit  d’adopter  ce  que  les 
unes  & les  autres  pouvoient  avoir  de  bon.  Cela 
paroît  conftaté  d’une  part  , en  voyant  avec 
quelle  aigreur  les  Moines  le  font  déchaînés  dans 
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leurs  écrits , contre  les  Loix  municipales  ; & 
de  l’autre , par  la  fermeté  avec  laquelle  la  No- 
bleflè  s’expliqua  dans  le  fameux  Parlement  de 
Merton  , lorfque  les  Prélats  mettoient  tout  en 
ulàge  pour  obtenir  un  aôe  qui  déclarât  légitimes 
les  bâtards  , dans  le  cas  où  les  peres  & me- 
res  vinflent  à fe  marier,  dans  quelque  temps 
que  ce  pût  être,  après  leur  naifTance  ; attendu, 
difoit  le  Clergé,  que  la  fainte  Églife ( c’eft-k- 
dire  les  Loix  canoniques)  déclarent  légitimes 
de  pareils  enfans.  Mais  les  Comtes  & les  Ba- 
rons ( difent  les  rolles  du  Parlement  ) répondi- 
rent d’une  voix  unanime,  qu’ils  ne  change- 
roient  point  les  Loix  qui  avoient  été  ulltées  & 
approuvées  jufqu’alors  dans  le  pays. 

Nous  trouvons , plus  d’un  fîecle  après , que 
la  même  querelle  fe  renouvella , par  le  même 
efprit  de  jalouse  , & que  la  Nobleflè,  comme 
par  une  efpece  d’înfpiration  prophétique  , dé-^ 
Clara  que  le  Royaume  d’Angletê^e  ne  fe  gou-î^ 
verneroit  jamais  , de  l’aveir  du  Seigneur  Roi , 
ni  de  celui  des  Lords  du  Parlement,  par  les 
réglés  des  Loix  civiles.  On  pourroit  encore 
citer  plusieurs  exemples  de  ces  mêmes  contef 
tâtions  entre  le  Clergé  & les  laïques. 

- Tandis  que  les  chofes  étoient  dans  cet  état, 
le  Clergé , convaincu  qu’il  étoit  impolfible  de 
déraciner  les  Loix  municipales , le  retira  bientôt 
infenfiblement  de  ces  mêmes  Cours  & dç^ 
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Tribunaux  temporels  , au  point  que  dès  la 
commencement  du  régné  d’Henri  III,  une 
conftitution  épifcopale  fut  publiée,  qui  défen- 
doit  h tous  les  Eccléfiaftiques  de  p^roitre  en 
qualité  d’Avocats,  in  foro  fcculari.  Audi  ne 
continuerent-ils  pas  long-temps  d’exercer  l’of- 
fice de  juges,  ni  de  prêter  le  ferment  qu’il  avoit 
été  jugé  à propos  d’exiger  d’eux  , lorfqu’ils 
éroient  reçus  en  charge  , quoiqu’ils  fu/Ient  ref- 
tés  en  pofledion  de  l’office  de  Grand-Chance- 
lier, dont  le  pouvoir  juridique  étoit  alors  fort 
médiocre , & qui  par  la  fuite , k mefure  que 
les  affaires  fe  multiplièrent,  devint  beaucoup 
plus  confîdérable  ; & en  conféquence  difpofe- 
rent  k leur  gré  de  la  procédure  de  ce  Tribunal. 

Mais , foit  que  leur  autorité  fè  vît  reffrainto 
ou  augmentée , ils  ne  perfifterent  pas  moins 
avec  ardeur  dans  le  delir  d’établir  les  réglés  des 
Loix  civiles  fur  les  ruines  des  Loix  municipa- 
les. Cela  paroît  d’une  évidence  fenfible  & par- 
ticulière dans  toutes  les  Cours  Ipirituelles , 
fous  quelque  dénomination  que  ce  (bit,  depuis 
celle  de  la  Chancellerie  des  Univerfités,  jufqu’à. 
la  Grande  Chancellerie  mentionnée  ci-deffus, 
où  la  procédure  a toujours  été  jufqu’k  ce  jour 
conforme  aux  Loix  civiles  , & dont  il  n’eff 
guères  poffible  d’apporter  une  raifbn  tant  foit 
peu  tolérable;  k moins  de  convenir  que  ces 
Cours  étant  toutes  fous, la  direction  immédiate 
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3e  l’Êglife  Romaine,  qui  avoit  fans  ceflè  pour 
point  de  vue  l’exclufion  de  toutes  les  Loix  mu- 
nicipales. Le  Pape  Innocent  IV  en  avoit  même 
défendu  leélure  au  Clergé  > parce  que  fes 
décilions  n’étoient  pas  fondées  fur  les  Confti- 
tutions  Impériales  , mais  fimpiement  fur  les 
coutumes  particulières  & laïques.  Ajoutons  k 
ceci  que  ce  fut  à-peu-près  vers  ce  temps-lk 
que  nos  Univerfités  commencèrent  k recevoir 
la  forme  de  la  difcipline  ecclélîaflique  qu^elles 
ont  encore  préfentement , qu’elles  étoient  & 
ont  continué  d’être  entièrement  foumilès  au 
Clergé  catholique,  jufqu’au  temps  de  la  réfor- 
mation , & nous  concevrons  aifémeut  les  vrais 
motifs  de  cet  attachement  aux  Loix  civiles. 
Le  Chevalier  JeanMafon,  premier  Chancelier, 
Proteftant  de  l’Univerfité  d’Oxford,  quoique 
laïque , fit  connoitre  pourquoi  les  Romains 
s’acharnoient  k cette  étude  particulière  des  Lois 
civiles,  & dit,  que  c’ell  parce  qu’ils  préten- 
doient  que  la  Loi  commune  avoit  toujours  été 
regardée  par  eux  k-peu-près  comme  hérétique. 
Depuis  la  réformation,  plufîeurs  caufès  ont 
concouru  pour  empêcher  que  les  Loix  com- 
munes ne  devinlTent  une  partie  de  l’éducation 
académique  : i®.  Le  long  ufage  que  l’habitu- 
de avoit  adopté  , ce  qui  dans  toutes  chofes , & 
fur-tour  dans  les  formes  des  exercices  fcho- 
lalliques^  a beaucoup  de  poids  & d’autorité. 
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Le  mérite  réel  des  Loix  civiles,  conHdéri 
fur  le  principe  de  la  raifon , & non  pas  fur  co^ 
lui  de  l’obligation,  & dont  les  Inftituteur* 
de  notre  jeunefle  étoient  intimement  convaia* 
eus , joint  k leur  ignorance  totale  du  mérite 
des  Loix  communes , quoique  tout  au  moins 
égal  à celui  des  Loix  civiles , & qui  peut-être 
même  euflèht  contribué  à améliorer  les  autres^ 
Mais  la  principale  raifon  qui  a empêché  l’in- 
trodudion  de  cette  branche  de  Science , ell 
que  l’étude  de  ces  Loix  communes  ayant  été 
bannie  du  temps  du  catholicifme , étoit  tom- 
bée dans  une  école  toute  différente , & avoir  été 
jufqu’a  préfént  cultivée  ailleurs.  Mais  attendu 
que  cette  longue  habitude  de  relier  dans  l’igno- 
rance des  Loix  du  pays , commence  k être  en- 
vifagée  comme  déraifonnable,  & qu’en  même 
temps  le  mérite  de  ces  Loix  fera  probablement 
mieux  & plus  généralement  connu  par  la  fuite  ; 
nous  elpérons  que  la  méthode  de  les  étudier 
reprendra  bientôt  Ton  ancien  cours  ; ou  tout 
au  moins  que  la  fondation  faire  pour  enfèigner 
cette  Science , fera  établie  dans  les  deux  Uni- 
verlités,  fans  refter  plus  long-temps  dans  l’é- 
cole où  elle  a été  exclufivement  confinée,  dans 
les  temps  que  je  viens  de  décrire; 

L’étude  de  cette  Science  étant  donc  abaiw» 
donnée  par  le  Clergé,  k l’exception ■ de  quel- 
ques membres  ifolés  de  ce  Corps,  la  pratique 
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Ch  fut  dévolue  aux  laïques , qui  de  leur  côté 
avoient  de  l’averlion  pour  les  Loix  civiles , & 
faifoient  trophée  de  leur  ignorance  k cet  égard. 
Mais  comme  l’avantage  des  Sciences  étoit  ab- 
folument  du  côté  du  Clergé,  & qu’à  peine  en- 
feignoit  - on  celle  des  Loix  communes  dans 
quelques  parties  du  Royaume , elles  eulTent  été 
totalement  abandonnées  & ablbrbées  'par  les 
Loix  civiles  , fi,  par  un  événement  particulier, 
qui  arriva  dans  un  temps  tres-critique , elles 
n’eulTent  pas  été  protégées. 

Ce  fut  lotfqu’il  fut  queHion  d’établir  un 
lieu  fixe  pour  la  Cour  des  P laids- corn muns , 
Tribunal  fuprême  de  la  propriété , afin  que 
ce  fiege  de  jufiiee  ordinaire  devint  permanent 
6c  connu  de  toute  la  Nation.  Car  ci-devant  il 
étoit  tenu,  ainfi  que  toutes  les  autres  Cours 
fupérieurcs  , dans  ŸAula  Regis  ( le  Palais  où 
le  Roi  &i(oit  fa  réfidence)&  il  fuivoit  le  Roi 
par- tout  où  il  alloit.  Mais  attendu 'que  cette 
mobilité  oGcafionnoit  des  inconvéniens  péni- 
bles & à charge  aux  plaideurs  ; il  fut  inféré 
dans  la  grande  Charte  des  libertés  accordées 
par  les  Rois  Jean  & Henri  II  1 , qu’à  l’avenir 
cette  Cour  de  plaids  communs  ne  fuivroit  plus 
le  Roi , mais  feroit  placée  dans  un  certain  en- 
droit; & depuis  ce  temps  elle  s’eft  toujours  te- 
nue à Weftminfter,  excepté  pendant  les  temps 
de  pefte  ; ce  qui  a raficmblé  les  ProfelTeurs 
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des  Loix  municipales,  qui  étoient  auparai^an# 
difperfés  dans  le  Royaume , & en  a formé  un 
Corps  complet.  Dès  lors  il  s’eft  établi  une 
fociété  de  gens  ( ainfi  que  l’obferve  Spelman) 
qui  fe  font  entièrement  appliqués  à l’étude  des 
Loix  du  pays , & qui  ne  les  ont  plus  confidé- 
rées  comme  une  Science  faite  pour  amuièr  des 
momeiîs  de  loifir,  mais  qui  l’ont  portée  à là 
perfeftion , fous  les  aufpices  du  Juftinien  An- 
glois , Édouard  1. 

En  conféquence  de  cette  heureulè  réunion/ 
ce  Tribunal  s’eft  formé  dans  une  efpece  d’or- 
dre collégial , lequel , le  voyant  exclu  d’Ox- 
ford  & de  Cambrige,  jugea  néceflàire  de  fe 
former  en  corps  d’Univerfité  particulière , & 
parvint  à acquérir,  en  différens  temps,  plu- 
fieurs  maifons  en  propre  ( que  l’on  nomme  pré- 
fèntement  les  Hôtelleries , ou  Auberges  de  la 
Cour  de  la  Chancellerie , Inns  off  Court  and 
Chancery  ) entre  la  ville  de  Weftminfter  , où 
le  Roi  tient  là  Cour , & la  Cité  de  Londres  : 
pour  que  d’une  part,  l’accès  y devînt  plus 
'facile , & que  de  l’autre  on  y put  trouver 
abondamment  les  denrées  & provilîons  nécel^ 
iàires.  C’eft  l'a  où  le  donnèrent  les  leçons,  & 
où  les  degrés  en  commune  Loi  furent  enfin 
conférés,  ainfi  qu’on  les  confère  dans  les  Uni- 
verfités  canoniques  & civiles.  Ces  degrés  étoient 
ceux  de  Barrijîerf  ( homme  qui  fuit  le  Bar- 
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rcau  ) que  l’on  nommoit  apprenti/,  du  mot 
François  apprendre,  &.  qui  répond  k celui  de 
Bachelier , ainfi  que  celui  de  Sergent  à Loi , 
Serviens  ad  Legem  , répond  k celui  de  Doc- 
teur. 

La  Couronne  alors  paroît  n’avoir  pas  tardé 
à prendre  fous  fa  proteflion  ce  Séminaire  naiC* 
lànt  de  la  Loi  commune  ; Henri  III , k l’effet 
de  le  foutenir  & l’entretenir , donna  dans  la 
neuvième  année  de  fon  régné,  un  ordre  direft 
au  Lord-Maire  & aux  Schérifs  de  Londres, 
portant  défenfe  d’établir,  k l’avenir  dans  la  Cité,' 
aucun  Régent  ni  école  pour  enlèigner  les  Loix 
communes  ; dans  la  vue  de  raffembler  tous 
ceux  qui  s’y  appliquoient  dans  l’établiflèment 
de  cette  nouveUe  Univerfité,  fondé  dans  le 
fauxbourg.  M.  Selden  prétend  même,  qu’il  y 
fut  défendu  d’enfeigner  les  Loix  civiles;  & que 
ce  fut  pour  rendre  le  réciproque  au  Clergé , qui 
avoit  exclu  de  fes  colleges  l’inftrudion  des  Loix 
communes.  Tel  fut  auili  le  fentiment  du  Che< 
yalier  Colle. 

' . Cette  Univerfité  juridique,  fuivant  ce  que 
difent  Fortefeue  & Colle , avoit  deux  fortes  de 
maifons  collégiales,  les  unes  appellées  Auber- 
ges  de  la  Chancellerie,  dans  lefquelles  étoient 
placés  les  jeunes  étudians,  & les  autres  Au- 
berges de  la  Cour  , ÇInns  Court)  dans  lefquelles 
^Is  étoient  admis  à mefurc  qu’ils  faifoient  des 
Xome  4 C 
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progrès , & que  leur  jugement  fe  formoit.  Le* 
Chevaliers , les  Barons  & autres  grands  Nobles 
du  Royaume , y plaçoient  leurs  enfants  , quoi- 
que leur  deflèin  ne  fut  pas  de  les  rendre  alTez 
favans  dans.la  fciencede  cette  Loi,  pour  la  pra- 
tiquer , ni  pour  qu’ils  fuflènt  en  état  de  pour- 
voir eux-mêmes  à leur  entretien.  Le  Cheva- 
lier Fortefeue  dit  en  outre,  qu’il  y avoit  alors 
environ  deux  mille  étudians  dans  les  différen- 
tes Auberges  , lefquels  étoient  tous  fiUi  Nobi- 
lium,  ou  nés  Gentilshommes.  D'où  il  paroit 
évident  que  nos  üniverfîtés  (quoique  fous  l’in- 
fluence des  Moines  ) négligeoient  l’étude  de 
cette  Science.  Cependant  dans  le  temps  d’Hen- 
ri VI,  elle  étoit  jugée  fî  néceflàire  & fi  im- 
portante, que  la  jeune  NoblefTe,  ainfî  que  les  au- 
tres écoliers  s’inflruifbient  des  élémens  de  cette 
Loi; mais  par  degrés, & infenfiblcment cet ufàgc 
efl:  tombé  en  défuétude;  au  point  que  fous  le  ré- 
gné d’Elifabeth,  le  Chevalier  Édouard  Colle  ne 
comptoit  même  pas  au-delà  de  mille  étudians, 
& que  depuis  le  nombre  en  eft  confidé- 
rabiement  diminué;  ce  qui  ne  peut  être  at- 
tribué, I®.  qu’à  ce  que  les  Auberges  de  la 
Chancellerie  ne  font  prefque  plus  remplies  que 
par  les  branches  inférieures  de  la  profeflion  ; 
& qu’elles  ne  font  ni  aflez  commodes  ni  afîèa 
propres  pour  les  perfonnes  un  peu  diftinguées. 

Parce  que  toute  elpece  de  Régime  de  de 
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Surintendance , tant  fur  ce  qui  concerne  les  étu- 
des que  les  mœurs , y font  regardés  comme  im- 
praticables , & que  par  conféquent  ces  deux  arti- 
cles eflèntiels  y font  abfolument  négligés.  ^ Et 
enfin  parce  que  les  perfonnes  de  naiflànce  & 
de  fortune,  après  avoir  fini  le  cours  ordinal-^ 
re  des  études  dans  les  Univerfités  , ont  rare- 
ment le  loifir,  ou  aflèz  de  réfolution  pour  s’ap- 
pliquer à un  nouveau  fyftéme  d’étude  dans  ua 
autre  College  inftitué  pour  cet  effet  ; en  forte 
que  peu  d’entre  elles  fréquentent  les  Auberges 
de  cette  Cour,  & qu’on  n’y  voit  que  ceux 
pour  qui  la  connoiffance  de  la  pratique , eft  ab- 
folument néceflàire , j’entends  ceux  qui  fe  det 
tinent  k la  profeffion  de  praticien  : les  autres 
font  dans  l’ufage  de  fe  retirer  dans  leurs  terres,' 
ou  de  voyager  dans  les  pays  étrangers,  ou  d’en- 
trer dans  les  emplois  publics  fans  aucune  efpe- 
ce  de  connoiffance  des  Loix  du  pays. 

Il  faut  donc  avouer  que  nos  Univerfités 
font  ce  que  nous  avons  de  plus  convenable  & 
de  plus  propre  a procurer  avec  fuccès,  cette  et 
pece  de  fcience  aux  perfonnes  de  quelque  con* 
dition  que  ce  puiflè  être.  Tout  Gentilhomme 
peut  y vivre  avec  ceux  de  même  naiffance  ; 
leur  conduite , ainfi  que  leurs  études , font 
foumifès  k des  réglés  & k une  difeipline  fi 
fages  & fi  convenables  k des  perfonnes  bien 
nées,  qu’ils  femblent,  en  s’y  affujettifiàat t 
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fuivre  plutôt  leur  inclination  que  leur  devoir; 
Ils  ne  font  pas  même  dans  le  cas  d’appréhen- 
der que  cette  étude  foit  afTez  pénible  pour  les 
priver  de  leurs  amufemens,  pour  les  empêcher 
de  veiller  au  bien  de  leurs  propres  affaires , de 
remplir  les  devoirs  de  l’amitié , & (ce  qui  eff  plus 
noble  encore)  de  ceux  dont  ils  font  comptables 
a leur  patrie.  Cette  étude,  en  un  mot,  va,  pour 
ainfi  dire,  de  pair  avec  les  autres,  & loin  de 
nuire  k aucune  d’elles,  les  fortifie  encore  6c 
y ajoute  un  nouvel  ornement. 

S’il  fe  trouvoit  pourtant  encore  quelques 
perfonnes  allez  entichées  des  idées  monafti- 
ques , pour  douter  que  cette  étude  particulière 
foit  aulfi.  utile  que  vraiment  académique  ; je 
craindrois  fort , ou  qu’elles  euflènt  peu  réflé- 
chi fur  la  conftitution  de  nos  Univerfités , om 
qu’elles  n’en  enflent  pas  conçu  des  idées  alTez 
juftes.  Ce  lèroit  en  effet  en  augurer  très -mal, 
que  d’imaginer  qu’elles  ne  fuflent  propres  qu’k 
deux  fortes  d’inftruélions  lavantes , 6c  unique- 
ment bornées  a ces  deux  objets. 

Nous  pouvons  pourtant  dire  k la  louange 
de  ce  fiecle  , qu’on  a enfin  conçu  des  idées 
pkis  nobles  ôc  plus  élevées  de  ce  qu’on  a droit 
d’attendre  d’elles.  Tout  ce  qui  peut,  indépen- 
damment de  la  Science,  fervir  k completter 
l’éducation  des  écoliers  de  toute  qualité,  a été 
l’objet  des  foins  6c  des  attentions  de  nos  géné- 
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reux  Patrons  & Protedeurs  ; 4c  l’Unîverfité 
niéme  a concourru  à un  but  fi  louable,  en 
ajoutant  très-fagemen't,  à fon  ancien  plan  d’é- 
ducation, tout  ce  qui  pouvoit  concourir  à la 
rendre  complette  : moyennant  quoi  je  pourroit 
fans  crainte  affirmer  qu’il  n’y  a rien  dans  ces 
inftruftions  qui  ne  foit  convenable  à une  per-  ‘ 
fonne  bien  née , quand  même  certaines  par- , 
ties  pourroient  ne  lui  être  pas  abfolument" 
utiles.  ; 

Mais  qu’une  fciencc,  qui  fait  diftinguer  le 
vrai  d’avec  le  faux,  qui  enlèigne  a établir  l’un, 
à prévenir,  punir  ou  reêlifier  l’autre;  donc  la 
théorie  emploie  les  facultés  les  plus  nobles  de 
l’ame  , 4c  dont  la  pratique  met  en  aêlion  les 
premières  vertus  du  cœur;  qu’une  feience  auffi 
univerfellc  dans  fon  ufage  que  dans  fon  exten- 
Con , combinée,  ajuftée  pour  le  bien  de  cha- 
que individu  , 4c  qui  comprend  enfin  toute 
l’inftitution  des  Corps  politiques , ait  été  juf- 
qu’ici  regardée  comme  inutile,  au  point  de 
n’avoir  pas  cru  nécefTaire  qu’elle  fut  enfèignée 
dans  une  Univerfité  ; c’eft , en  vérité , ce 
dont  on  ne  peut  être  convaincu  qu’avec  autant 
d’étonnement  que  de  regret  ! 

Il  efl  donc  plus  que  temps  que  cette  même 
Univerfité  s’occupe  avec  foin  d’un  objet  de  fi 
grande  importance  ; & fi  quelqu’un  pouvoit 
encore  douter  qu’elle  fût  efTeêlivement  de  fon 
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refTort,  nous  ne  lui  oppoferions  ici  que  le  fèn-^ 
riment  d’Ariftote  même,  lequel,  en  parlant 
des  Loix  de  fon  propre  pays  , dit  exprelTé- 
ment,  qut  la  jurijprudence  Cf  la  connoijfanca 
(de  ces  fortes  de  Loix,  efl  la  principale  Cf  la 
plus  parfaite  des  branches  de  la  morale.  (’*’) 
C’eft  en  partant  de  cette  vérité,  que  notre 
généreux  bienfaiteur  (M.  Viner)  a dit  dans  la 
préface  du  huitième  volume  de  lès  Abrégés , 
JD  qu’après  avoir  employé  plus  de  cinquante 
3»  années  k raflembler  les  matériaux  nécelTaires 
3»  pour  rendre  plus  facile  & plus  commode  le* 
2 études  feches  & arides  des  Loix  du  pays; 
2 il  en  a confié  le  plan  & les  moyens  k fes  ju* 
2 dicieux  confrères  del’Univerlîté,  pourquoi* 
2 pufTent  être  d’une  utilité  perpétuelle  k là 
2 patrie.  ” Et  la  reconnoilTance  avec  laquelle 
rUniverfité  a reçu  un  don  fi  précieux,  ne  peut 
être  mieux  prouvée  que  par  le  zele  avec  lequel 
elle  s’eif  empreflëe  de  mettre  fon  plan  k exé- 
cution. 

Il  en  réfulteroit  un  avantage  bien  plus 
confidérable  pour  la  fcience  même  de  la  Loi  , 
s’ils  étoient  encore  un  peu  plus  luivis.  Des 
Savans,  dans  leurs  momens  de  loifir,  trouve- 
roient  fans  doute  des  expédiens  pour  en  faire 
exécuter  les  leçons  par  des  génies  afièz  fupé- 
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rieurs  pour  en  fîmpliiîer  la  méthode , pour  en 
retrancher  les  fuperfluités , ainfi  que  les  con- 
trariétés que  la  révolution  de  plufieurs  fiecles 
font  toujours  naître  dans  tout  fyftême  humain  : 
tâche  aulfî  délicate  que  pénible,  & dont  les 
perfonnes  occupées  de  toutes  autres  profeflîons 
publiques  , confentiroient  difficilement  à fo 
charger.  Quant  à ce  qui  touche  l’intérét  ou 
la  réputation  des  Univerlités  mêmes  , j’ofe  rif- 
quer  de  prononcer,  que  fl  jamais  cette  étude 
parvient  à Heurir  jufqu’à  un  certain  point,  foit  à 
Oxford , foit  â Cambridge  ; la  NoblefTe  & les  au- 
tres étudians  du  Royaume  ne  raccourciront  point 
le  terme  de  leur  rélldence  pour  raifon  de  cette 
même  étude,  & n’en  concevront  point  une  idée 
plus  défâvantageufe  de  leur  éducation.  On  ne 
doit  pas  non  plus  regarder  comme  un  point  de 
peu  d’importance,  que  lorfquenous  travaillons  k 
étendre  les  objets  d’étude  des  Univerlités  , «fe 
en  adoptant  dans  leur  enceinte  une  nouvelle 
efpece  d’étudians,  nous  ne  pouvons  manquer 
d’intéreflèrau  maintien  de  nosLoix,  un  Corps 
auffi  puifTant  & aufli  éclairé  que  nombreux.’ 
J’ofè  même  penfer  qu’il  n’eft  aucun  de  ceux 
qui  réfident  dans  les  Auberges  de  la  Cour, 
{Inns  of  Court)  dans  la  vue  de  fuivre  cette 
profeffion  , qui  puifTe  mettre  en  doute  qu’il 
ne  foit  infiniment  plus  avantageux  d’en  prendre 


les  premiers  élémens,  ainfi  que  des  autres  feies- 
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ces  , dans  nos‘  favantes  Univerfîtés  ; puîfque  I* 
Jurifconfulte  le  plus  éclairé  ne  peut  difconve- 
nir  que  rien  n’eft  plus  hafardeux,  ni  plus  dé- 
courageant que  les  premiérs  pas,  qui  mènent 
un  jeune  homme  au  veftibule  ( fi  l’on  peut 
s’exprimer  ainfi  ) de  l’étude  des  Loix. 

La  jeuneffe,  en  effet,  pour  ainfi  dire,  brute 
encore  & fans  expérience , fe  trouve  tout-à- 
coup  tranlplantée , au  moment  le  plus  dange- 
reux de  la  vie , dans  le  centre  de  la  licence 
& des  plaifirs , fans  autre  guide , làns  autre 
cenfeur  que  celui  qu’elle  peut  trouver  en  elle- 
même;  fans  perfonne,  en  un  mot,  qui  puiflè  ni 
la  diriger  dans  fa  courle , ni  lui  applanir  les 
obftacles  qui  embarraflènt  & arrêtent  à chaque 
pas  un  candidat. 

Il  faut  que  l’écolier  opte  alors,  ou  de  lêfé- 
queftrer  du  monde  pour  s’enfoncer  dans  une  étu- 
de aulfi  ennuyeufe  que  rebutante  ( celle  de  faifir 
la  théorie  des  Loix  à travers  l'indigefte  malle 
d’une  fcience  abfolument  étrangère  pour  lui) 
ou  de  s’alTujettir  à fuivre  afiîduement  les  dif- 
férentes Cours  , pour  y attraper  infenfible- 
ment , & ce  qu’on  appelle  ( à la  volée  ) une 
teinture  de  théorie  & de  pratique,  qui  puiffe 
le  mettre  à-peu-près  en  état  de  fe  préiènter 
au  public,  en  qualité  de  Jurifconfulte  ou  d’A- 
yocat  plaidant. 

Après  cela , devroit  - on  s’étonner  de  voir 
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iti  fréquemment  tant  de  tentatives  avortées  , 
tant  d’étudians  rebutés  fe  livrer  totalement  au 
plailir,  & plus  fouvent  encore  k la  débauche? 
Ainlx  que  d’en  voir  d’autres,  avec  les  lumières 
les  plus  bornées,  fe  livrer  aux  cliens  qu’ils  abu- 
fent,  & n’être  pas  plus  éclairés  pendant  le 
Teftant  de  leur  vie  î 

Le  défaut  évident  d’afliflance,nécefIàirepour 
■ l’intelligence  du  Rudiment  de  la  fcience  des 
Loix , a donné  l’être  k la  Pratique  qui,  li  par 
malheur  elle  étoit  devenue  plus  générale , eût 
été  de  la  plus  pernicieufe  conféquence  : j’en- 
tends celle  que  quelques  perlbnnes  exaltent  & 
recommandent  avec  tant  de  chaleur , pour  fron- 
der l’éducation  publique,  comme  inutile  aux 
écoliers  de  Droit,  pour  delk  les  placer  dans  l’étu- 
de d’un  habile  Procureur  , & les  rendre  aulli 
adroits  qu’experts  dans  la  partie  purement  mé- 
chanique  des  af&ires. 

L’exemple  de  quelques  particuliers,  aullî 
recommandables  par  leurs  lumières  que  par 
leur  probité,  & qui  malgré  ce  genre  d’édu- 
cation ont  brillé  dans  les  premières  places  du 
Barreau  , a donné  quelque  efpece  de  luftre 
k cette  partie,  que  l’on  peut  appeller  ilUbéraîc 
du  fèntier  de  cette  profcfîion , & féduit  plu- 
fieurs  familles  peu  éclairées  ; fans  faire  atten- 
tion qu’il  eft  des  génies  faits  pour  furmon- 
ter  tous  les  obflacles  ; que  les  exemples  parti^ 
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culiers  ne  font  jamais  que  confirmer  les  réglé» 
générales  ; que  ces  mêmes  perfonnages  enfin 
ont  été  les  premiers,  dans  la  fuite,  às’empref- 
fer  de  procurer  k leurs  enfens  un  autre  fond 
d’études  plus  légales , c’eft-k-dire , une  éduca- 
tion régulière  & académique.  Je  pourrois  mê- 
me citer,  k ce  prt^os,  nombre  de  ceux  qui 
rempliflènt  maintenant  les  principaux  Tribu- 
naux du  Hoyaume,  & qui  tous  font  fortis  de 
cette  Univerfité,  fi  leurs  noms  étoient  moins 
connus  dans  cette  Aflèmblée. 

En  admettant  par  conféquent  une  ou  deux 
exceptions  brillantes  de  ce  genre,  l’expérience 
peut  nous  apprendre  & même  nous  prédire, 
qu’un  Avocat  élevé  ainfi  au  Barreau,  c’eft-k- 
dire,  fous  les  Procureurs  & les  Solliciteurs, 
ne  tardera  jamais  k s’appercevoir  qu’il  a com- 
mencé par  où  il  devoir  finir  ; que  fi  toute  là 
fcience  confifte  dans  la  pratique,  c’eft  en  même 
temps  tout  ce  qu’il  pourra  jamais  acquérir  ; 
que  s’il  ignore  les  élémens  & les  premiers 
principes  fur  lefquels  fes  réglés  de  pratique  font 
fondées , les  moindres  changemens  ou  varia- 
tions, qui  le  dérangeront  de  là  routine , l’éga- 
reront bientôt,  au  point  de  lui  faire  perdre 
la  tête  ; ita  Lex  feripta  </?,  fera  le  ncc  plus 
ultra  de  lès  lumières  j il  ne  pourra  jamais  pré- 
tendre k former , ni  encore  moins  fe  flatter  do 
bien  comprendre  aucun  argument  xité,  à priori  ^ 
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21ir  véritable  efprit  des  Loix  &c  des  fondement 
naturels  de  la  JuHice. 

D’ailleurs , attendu  que  peu  de  perfonncs 
bien  nées  {e  trouvent  difpofées  k fe  foumettre 
à ce  qu’exige  fouvent  d’humiliant  l’éducation 
du  Barreau  ; on  ne  doit  pas  s’attendre  k les 
voir  un  peu  fréquemment  embrafTer  ce  parti.' 
Et  de  quelle  confëquence  ne  fèroit-il  pas  do 
voir  l’interprétation  & la  manutention  des  Loix 
( c’eft-k-dire , l’entiere  difpofition  de  nos  pro- 
priétés , de  nos  libertés  , même  de  notre  vie  ) 
tombées  entre  les  mains  de  gens  aulli  obfcurs 
que  peu  lettrés  ? 

Les  inconvéniens  qu’on  vient  de  citer  ao 
peuvent  être  prévenus  qu’en  établiflant  que  les 
premiers  élémens  de  l’étude  des  Loix  commu-> 
nés  falTent  partie  de  l’éducation  académique; 
car  les  Sciences  font  iœurs,  & ffuâifient  beau< 
coup  mieux  étant  voifines  les  unes  des  autres  î 
nulle  d’entre  elles  ne  peut  vraiment  le  perfec- 
tionner, qu’en  le  communiquant  & en  s’aidant 
mutuellement.  C’ell  pourquoi  celui  qui  s’a- 
donne k l’étude  de  nos  Loix  fe  forme  les  fen* 
timens  & le  ftyle  par  la  leélure  & l’imitation 
des  Auteurs  clafliques,  en  cultivant  entre  les 
Hiftoriens  & les  Orateurs,  ceux  qui  méritent 
le  plus  fon  attention.  S’il  fait  raifonner  avec 
précifion  & féparer  les  argumens  vrais  d’avec 
les  fophilmes  par  les  üj03ple$  relies  de  la 
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gique;  s’il  pénétré  k travers  les  lyflémes  les 
plus  compliqués  & les  plus  abftraits,  par  l’u- 
fage  des  démonftrations  mathématiques  ; s’il  a 
étendu  fes  idées  fur  la  nature , & l’art  par  une 
méditation  réfléchie  fur  les  différentes  bran- 
ches de  la  vraie  Philofophie  , fur-tout , de 
l’expérimentale;  s’il  a conçu  de  juftes  idées 
des  vrais  fentimens  qu’infpire  la  nature,  uni- 
ques fondemens  des  Loix  humaines;  fi  enfin 
il  a vu  les  maximes  , qui  en  dérivent,  réduites 
en  fyflême  pratique  dans  les  Loix  Romaines  ; 
s’il  eft  parvenu,  dis -je,  k faire  en  tout,  ou 
même  en  partie , ce  que  je  viens  de  propo- 
fer,  ( quoique  le  tout,  à l’aide  de  nos  Profef- 
fciirs  afluels,  foit  maintenant  aifé  ) un  écolier 
de  cette  clafTe  peut  briller  dans  l’étude  des  Loix 
avec  autant  d’avantages  que  de  réputation  pour 
l'avenir.  J’ajouterai  pour  conclufion  que  fi , 
après  avoir  acquis  ces  premières  coonoiflànces  , 
il  peut  fe  réfoudre  h palier  ici  une  année  ou  deux 
de  plus  , pour  les  di|pércr  k loifir,  & pour 
réduire  les  principes  de  fes  travaux  futurs,  en 
une  méthode  aulîî  aifée  que  favante , fans  af- 
pirer  a fc  jetter  trop  tôt  dans  une  pratique  très- 
difficile  ( pour  ne  pas  dire  impoflible  ) k bien 
comprendre  de  prime-abord  ; il  fera  pour  lors 
en  état  d’exercer  fa  profeflion  avec  beaucoup 
plus  d’aifancc , & de  réfoudre  avec  autant  de 
précifion  que  de  clarté,  les  queftions  les  plus 
compliquées. 


préliminaire;  4f 
Je  n’infifterai  point  fur  les  motifs  qui  peu- 
vent fc  tirer  des  principes  de  l’économie , & 
qui  ne  font  applicables  qu’aux  particuliers  ; 
je  ne  m’arrête  qu’aux  généraux.  Ainfi  je  deli- 
rerois  qu’aux  qualités  de  l’efprit  dont  je  viens 
de  parler , fe  joigniflènt  celles  du  cœur  ? c’eft- 
k-dire,  affeélion  loyale  pour  le  Roi , beaucoup 
de  zele  pour  le  maintien  de  la  liberté  & de  la 
conftitution , le  ièntiment  du  véritable  hon- 
neur, joint  à ceux  que  doit  infpirer  la  religion; 
qualités  néceflaires  pour  former  un  bon  & ef- 
timable  Jurifconfulte  Anglois , en  un  mot,  un 
Hydre,  un  Haies,  ou  un  Talbot.  Et  quoique 
l’envie  & l’ignorance  aient  pu  dire  au  contrai- 
re, il  n’eft  pas  moins  certain  que  ces  mêmes 
qualités  ne  peuvent  fe  rencontrer  ni  paroîtreavec 
plus  d’éclat  que  dans  les  deux  Univerfités  de 
ce  Royaume. 

Avant  que  de  finir,  on  attend  fans  doute  que 
je  mette  fous  vos  yeux  un  plan  général  de  la  mé- 
thode que  je  me  propofe  de  fuivre , en  tâchant 
de  remplir  la  confiance  dont  il  vous  a plu  de 
m’honorer  ; & je  préfume  que  dans  ces  Leçons 
folemnelles , que  vous  avez  deftinées  pour  l’em 
trée  de  chaque  terme  des  études , ( peut-être 
plus  pour  l’honneur  de  cette  louable  Inftitu- 
tion  , que  pour  l’inftruélion  particulière  des 
individus  ) je  préfume,  dis-je,  que  nous  ré- 
pondrions peut-être  mieux  à l’attente  de  notre 
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JBienfaîteur,  & à celle  de  cette  favante  Acadé- 
mie, fl  l’on  tentoit  quelquefois  d’enrichir  ces 
mêmes  inftruâions  de  pièces  détachées  des  ti- 
tres de  la  Loi , comme  les  plus  aifées  k enten- 
dre,  & les  plus  fufceptibles  d’ornemens  criti- 
ques & hiftoriques.  £n  lifant  le  Cours  com- 
plet, qui  elf  annuellement  confié  k mes  foins, 
il  me  femble  pourtant  que  je  devrois  fuivre  né- 
ceflài rement  une  méthode  plus  régulière.  Mais 
jufqu’k  ce  qu’il  en  foit  propofé  une  meilleure, 
je  prendrai  la  liberté  de  m’arrêter  k celle  que 
j’ai  déjà  foumife  au  public  dans  mon  Analyjc 
des  Loix , publiée  en  17$  5.  J’employerai  donc 
tous  mes  foins  k fimplifier  & mettre  k la  por- 
tée de  mes  auditeurs  mes  idées  fur  cette  feien- 
ce  ; & k me  rendre , autant  qu’il  pourra  être 
en  moi , intelligible  k tous , & avec  d’autant  plus 
de  raifon  qu’on  ne  peut  leur  fuppofer  l’intelli- 
gence de  nombre  de  termes , & même  d’idées 
qu’ils  n’auront  pas  été  dans  le  cas  de  connoi- 
tre.  Heureux  encore  , li  mes  vœux  peuvent 
être  remplis  ! 

Permettez  cependant  que  je  vous  expofe,  en 
peu  de  mots , plutôt  ce  que  j’ai  conçu  que  doit 
faire  un  Interprète  de  l’Efprit  des  Loix,  que 
ce  qui  peut  k cet  égard  encore  être  fait. 

Il  doit,  je  crois,  confidérer  d'abord  les  Loix 
de  fon  pays  comme  une  carte  générale , en 
remarquer  la  forme , les  adjacens  & les  ll« 
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mîtes , les  divifions  en  grand , & les  villes  prin- 
cipales , fans  s’enjbarralTer  des  fubdivilions  mi- 
nutielles,  non  plus  que  de  la  longitude  ou  la- 
titude des  moindres  bourgades  ou  hameaux. 
Car,  ainli  que  l’obferve  Juftinien,  fi  vous  com- 
mencez par  fiircharger  la  foible  intelligence  de 
l’écolier  d’une  multitude  de  matières  diverfes  ; 
ou  il  fe  dégoûtera  bientôt  de  cette  étude , ou 
il  ne  la  continuera  que  forcément , pefamment 
& d’un  efprit  découragé. 

Ces  premiers  fondemens  des  Loix  doivent 
être  tirés  de  leurs  fources  primitives , autant 
que  leur  antiquité  peut  permettre  qu’on  y re- 
monte : telles  que  des  coutumes  des  Bretons 
& des  Germains,  des  Commentaires  de  Céfar 
& des  Annales  de  Tacite  , des  Codes  des 
Nations  du  Continent  du  Nord , & fpéciale- 
ment  de  ceux  de  nos  Princes  Saxons  , des 
réglés  des  Loix  Romaines  , qui  nous  ont 
été  laiflees  du  temps  dePapinien,  ou  apportées 
dans  notre  Isie  parVacarius  & fès  fuccefleurs; 
mais  fur  - tout  de  ce  réfervoir  inépuilàble 
d’antiquités  légales  & favantes  ( la  Loi  féo- 
dale) ou,  aiofi  que  Spelman  les  intitule,  des 
Loix  des  Nations  dans  notre  Sphert  Occiden- 
taie.  Delà  ces  premières  notions  & ces  prin- 
cipes fondamentaux  doivent  être  pefés  & com- 
parés avec  les  préceptes  de  la  Loi  de  nature , 
& la  pratique  ou  l’ufige  des  autres  pays.  Ils 
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doivent  être  expliqués  par  la  raifon>  illufirés 
par  les  exemples , & confirmés jiar  des  autorités 
authentiques  & jamais  fufpeéles.  Leur  hifloire 
doit  s’en  enfuivre  avec  méthode,  leurs  chan- 
gemens  & leurs  révolutions  oblèrvées,  & la 
connexité  qu’ils  ont  plus  ou  moins  acquife 
avec  les  Loix  particulières  du  pays , eu  égard 
aux  difFércns  changemens  de  Gouvernement 
qu’il  peut  avoir  fubi. 

Un  plan  de  cette  nature,  exécuté  avec  foin 
& habileté,  ne  peut  manquer  de  procurer  aux 
écoliers  de  toutes  qualités  &profeffions,  un  éta- 
bliffèmentauffi  utile  que  raifonnable  : fans  cepen- 
dant vouloir  infinuer  que  l’étude  des  Loix  puifle 
jamais  être  regardée  comme  matière  de  pur 
amufement;  puifqu’un  très-judicieux  Auteur(’‘) 
a obfervé , en  pareille  occafîon  : » Que  tout 
»>  homme  qui  croira  en  acquérir  la  fcience, 
» fans  y appliquer  toute  fon  attention , le  trou- 
» vera  extrêmement  trompé  dans  fon  attente.’’ 
Difons  pourtant  que  cette  attention  n’eft  ni  plus 
grande , ni  d’une  autre  efpece  que  celle  qu’exigent 
les  premiers  Rudimens,  ou  fou  vent  d’autres  ob- 
jets d’exercice  ou  d’amufemens  favoris.  D’ail- 
4eurs  cette  attention  n’eft  pas  également  néceflTai- 
re  dans  de  certaines  occafions  pour  chaque  étu- 
diant , 
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diant,  k l’égard  de  quelques  branches  de  la 
Loi , comme  par  exemple , le  cours  de  la 
forme  des  procès  civils , les  diftinélions  fub- 
tiles  dans  les  incidens  relatifs  aux  propriétés 
territoriales 'qui  font  les  plus  difficiles  à en- 
tendre parfaitement,  & qui  font  celles  qui  mé- 
ritent le  moins  d’étre  bien  comprilès,  à moins 
qu’on  ne  fe  foit  déterminé  à embraffer  la  pro* 
feffion  d’Avocat.  Quant  k ceux  qui  n’ont  pas 
ce  deffein,  je  leur  appliquerai  ce  que  Fortef- 
c^je  en  a dit,lorfque  fon Royal  Pupille  fut  dé- 
terminé à fe  livrer  k cette  étude  : » Il  n’efl 
» pas  néceflkire  pour  un  Gentilhomme  d’exar 
» miner  avec  une  attention  fcrupuleulè  toutes 
» les  délicateflès  minutieufes  de  la  Loi.  Il  lui 
» fuffit,  pour  être  regardé  comme  Jurifconful- 
» te,  ftf  inftruit  par  un  bon  maître,  il  con- 
» noît  leurs  principes  , en  partant  de  leurs 
» premiers  élémens.  Donc  , en  très  - peu  de 
» temps  & avec  auffi  peu  de  peine , il  peut  ac- 
» quérir  la  connoifTance  de  celles  de  fon  pays, 
» pour  peu  qu’il  foit  déterminé  k y accorder 
» de  bonne  foi  quelque  application.  Car  quoi^ 
» que  les  connoiflknces  nécelTaires  k un  Juge 
» puiîTent  k peine  être  açquifes  en  vingt  an- 
» nées;  un  homme  bien  né  peut  cependant, 
» avec  une  intelligence  au-deflus  de  la  médio- 
3*  cre,  en  acquérir  dans  le  cours  d’une  année, 
Tome  /.  D 
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» fans  négliger  fes  autres  occupations,  une 
» teinture  fuffifànte.  ” ' 

M.  Viner  n^invite  point  k proâter  de  cet 
établiflèment,  ce  peu  de  perfonnes  ( comme 
je  fuis  en  effet  perfuadé  qu’il  en  eft  peu  ) qui 
ont  de  fauffes  idées  fur  la  nature  de  nos  Uni- 
verfîtés,  & qui  ne  les  fuppofent  utiles  que  pour 
occuper  le  loilîr  d’une  jeuneflè  fougueufe  , juf' 
qu’à  l’âge  de  vingt  ou  vingt  & un  an,  en 
l’affujettiirant  aux  exercices  de  l’école.  C’eft  uni- 
quement a cette  noble  & ingénieufè  jeuneflè  , 
qui  ne  fe  difiingue  pas  moins  chez  nous  par 
l’éclat  de  la  naiffance  & par  les  grandes  poflèf- 
/ions  , que  par  la  régularité  de  la  conduite  & 
l’amour  pour  les  fciences;  c’efl:  a elle  feule, 
dis-je , que  notre  Bienfaiteur  a confàcré  les 
fruits  d’une  vie,  auffi  longue  que  pénible,  à 
remplir  les  devoirs  de  fa  charge.  Et  fi  mes 
réflexions  fe  peuvent  maintenant  allier  avec  les 
fiennes , je  penfe  qu'il  ne  pouvoir  rendre  un 
plus  grand  fervice  k fa  patrie  & a la  poftéri- 
té , que  par  une  inftitution  de  ce  genre,  faite 
pour  infiruire  la  génération  naiflknte  dans  la 
fageflè  de  nos  Loix  civiles,  & leur  infpirer 
le  defir  de  fe  les  rendre  aflèz  familières  pour  fe 
voir  encore  mieux  inftruits  de  la  vraie  conf- 
titution  de  notre  pays. 
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DE  LA  NATÜRE  DES  LOIX  EN  GÉNÉRAL. 

La  Loi , dans  le  fens  le  plus  générai  & le 
plus  étendu  du  mot,  lignifie  une  réglé  de  l’ac- 
tion & on  l’applique  indifféremment  à tout  ce 
qui  en  eft  fufceptible,  foit  animé  oü  inanimé, 
i’aifonnable  ou  irraifonnable  ; delà  nous  difons 
les  Loix  du  mouvement  ^ de  la  gravitation , 
de  l’optique  & de  la  méchanique;  ainfi  que 
les  Loix  de  la  nature  & des  Nations.  Et  c’e/l 
cette  réglé  d’adion  qui  efi  toujours  prefcrite 
par  une  puilTance  fupérieure>  h laquelle  l’in- 
férieure eft  obligée  d’obéir. 

Ainfi  lorfque  l’Être  Suprême  forma  f uni- 
vers, & créa  la  matière  de  rien,  il  lui  im-s 
prima  certains  principes  dont  elle  ne  peut  ja- 
mais fe  départir,  & fans  lefquels  elle  cefTeroif 
d’être.  Lorfqu’il  donna  de  la  mobilité  à cette 
matière,  il  établit  certaines  Loix  de  mouve- 
ment auxquelles  tout  corps  mobile  doit  fe 
conformer  ; & pour  defcendre  de  la  plus  grande 
des  opérations  jufqu’à  une  des  plus  petites  } 
lorfqü’un  artifte  veut  faire  une  pendule,  oU 
quelqu’autre  piece  de  méchanique , il  établit 
à ià  volonté  certaines  Loix  arbitraires  qui  la 
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dirigent  : comme  par  exemple,  à l’aiguille  d« 
décrire  un  efpace  donné  dans  un  temps  fixe. 
De  forte  que  tant  que  l’ouvrage  fe  conforme  à 
cette  Loi,  il  demeure  parfait,  & remplit  le 
but  de  l’ouvrier. 

Si  nous  palTons  de  la  matière  purement 
inerte  à la  vie  végétale  & animale , nous  les 
verrons  également  gouvernées  par  des  Loix  , 
plus  nombreufes  à la  vérité , mais  également 
fixes  & invariables.  Tout  le  progrès  des  plan- 
tes, tous  leurs  différens  accroiffemens  & chan* 
gcmens , depuis  la  femence  jufqu’k  la  fleur, 
& qui  reviennent  lèmence  encore  ; le  mécha- 
nifme  de  la  nutrition  animale,  de  la  digeftion, 
de  la  fecrétion , & de  toutes  les  autres  bran- 
ches de  l’économie  vitale,  n’eft  pas  non  plus 
abandonné  au  hafard,  ou  à la  volonté  de  la 
créature,  mats  eft  combiné  d’une  maniéré  auflî 
merveilleufe  qu’abfolue,  & guidé  par  les  ré- 
glés infaillibles  qui  lui  ont  été  impofées  par 
le  Suprême  Créateur. 

La  fignification  la  plus  générale  de  la  Loi, 
eft  donc  une  réglé  de  l’aétion  émanée  de  quel- 
qu’être  fupérieur;  & toute  créature  qui  n’a 
ni  penfée  ni  volonté,  doit  obéir  invariablement 
à cette  Loi , car  fon  exiftence  même  dépend 
de  cette  obéiflànce.  Mais  les  Loix  dans  leur 
fens  le  moins  étendu , & dans  lequel  nous  nous 
propofons  de  les  confidérer,  indiquent  les  re* 
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gles , non  pas  de  l’adion  en  général , mais  de 
l’aélion  de  la  vie  humaine  ; c’eft  - k - dire , les 
préceptes  qui  prefcrivent  à l’homme , le  plus 
noble  des  êtres  fublunaires,  de  faire  ufage  des 
facultés  de  fa  raifon,  & de  la  volonté  libre 
dont  il  ell  doué  dans  le  cours  général  de  là 
conduite. 

L’hbmme , confidéré  comme  une  créature/ 
étant  un  être  ablblument  dépendant,  doit  né- 
ceflairement  être  fujet  aux  Loix  de  fon  Créa- 
teur, Un  être  , indépendant  de  tout  autre , 
n’a  d’autres  réglés  à fuivre  que  celles  qu’il  fe 
prefcrit  a lui-même;  mais  l’état  de  dépendan- 
ce oblige  inévitablement  l’inférieur  de  fuivre 
la  volonté  de  celui  dont  il  dépend  pour  la  ré- 
glé de  là  conduite;  non  pas  entièrement,  à la 
vérité , mais  au  moins  dans  tous  les  points  qui 
conlfituent  là  dépendance.  Ainfi  ce  principe  a 
plus  ou  moins  d’étendue  & d’effet,  à propor- 
tion que  la  fupériorité  de  l’un  & la  dépendance 
de  l’autre  font  plus  ou  moins  grandes,  abfo- 
lues  ou  limitées.  Par  conféquent,  attendu  que 
l’homme  dépend  abfolument,  pour  toutes  cho- 
fes  de  fon  Créateur,  il  eft  de  néceflité  qu’U 
fe  conforme  en  tout  à fa  volonté. 

Cette  volonté  de  fon  Créateur  eft  appellé© 
la  Loi  de  la  nature.  Car  comme  Dieu.,  lorf- 
qu’il  créa  la  matière  & la  doua  d’un  principe 
de  mobilité,  établit  certaines  réglés  pour  la 
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direftion  perpétuelle  de  ce  mouvement  ; dç 
même,  lorfqu’il  créa  l’homme  & le  doua  d’uno 
volonté  libre  pour  le  conduire  dans  la  vie , il 
établit  certaines  Loix  immuables  pour  la  na-. 
ture  humaine , par  lefquelles  fa  liberté  eft  en 
quelque  feçop  réglée  & reftrainte,  en  lui  lail^ 
fant  néanmoins  la  faculté  de  la  raifon  pour  lèn- 
tir  & conooître  le  but  & la  fin  de  ces  mêmes 
Loix. 

En  ne  confidérant  le  Créateur  que  comme 
un  Être  d’un  pouvoir  infini,  il  pouvoir  indu- 
bitablement prefcrire  les  Loix  qu’il  auroit  voiriu 
fa  créature,  (l’homme)  quelques  injuftes  ou 
quelques  féveres  qu’elles  euflènt  été.  Mais  com- 
me la  fageffe  de  cet  Être  eft  infinie , il  n’im-» 
pofa  que  des  Loix  fondées  fur  les  rapports  de 
la  juftice  qui  exiftoient  dans  la  nature  des  cho- 
fes,  avant  qu’il  y eût  aucun  précepte  pofitif. 
Telles  font  les  Loix  éternelles  & immuables 
du  bien  & du  mai , auxquelles  le  Créateur  lui- 
même  fe  conforme  dans  toutes  fes  opérations, 
& qu’il  nous  a fait  connoître  par  le  moyen  de 
la  raifon  humaine,  autant  qu’elles  étoient  né- 
ceftài res , pour  la  conduite  de  nos  aftions.  Tels, 
entre  autres,  font  fes  principes  :y«’/7 Jaut  vivre 
honnêtement  y ne  faire  tort  à perjonne , & ren- 
dre 4 chacun  ce  qui  lui  ejî  dû.  C’eft  même  à 
ces  trois  préceptes  généraux  que  Juftinien  a 
réduit  toute  la  doârine  de  la  Loi. 
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Mais  fi  la  découverte  de  ces  premiers  prin- 
cipes de  la  Ldi  de  la  nature  avoit  dépendue  ab- 
folument  de  l’exercice  delà  faine  raifon,  & 
d’un  enchaînement  de  recherches  métaphyfi- 
ques;  le  genre  humain  n’ayant  pas  un  motif 
pour  l’animer  k en  faire  la  recherche,  la  ma- 
jeure partie  des  hommes  fe  (èroit  contentée  de 
demeurer  dans  cette  indolence  d’efprit,  qui  eft 
toujours  accompagnée  de  l’ignorance.  Ainfi, 
comme  le  Créateur  eft  un  Être , non- feulement 
d’un  pouvoir  & d’une  fagelTe  , mais  encore 
d’une  bonté  infinie,  il  lui  a plu  d’arranger  la 
conftitution  humaine  , de  maniéré  que  nous 
n’euflîons  befoin  d’autre  aiguillon  pour  cher- 
cher & pour  fuivre  la  réglé  du  bien , que  no- 
tre feul  amour-propre,  ce  principe  puilTant,  & 
univerfel  de  l’aftion.  Car  il  a tellement  lié  & 
entremêlé  les  Loix  de  la  juftice  éternelle  avec 
le  bonheur  de  chaque  individu , que  l’un  ne 
peut  être  obtenu  que  par  l’oblèrvance  des  au- 
tres, & cette  obfervance  aflure  néceffairement 
le  bonheur.  En  conféquence  de  cette  connexité 
mutuelle  de  la  juftice  avec  la  félicité  humaine, 
le  Créateur  n’a  pas  embrouillé  la  Loi  de  la 
nature  d’une  multitude  de  préceptes  & de  ré- 
glés abftraites,  fur  ce  qui  convient  & fur  ce 
qui  ne  convient  pas , comme  certains  Auteurs 
l’ont  vainement  imaginé  ; mais  il  a daigné  ré- 
duire la  réglé  de  l’obéiftànce  k ce  feul  précepte 
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paternel  ; » Que  chacun  doit  chercher  fon  pro- 
» pre  bonheur."  Tel  eft  le  fondement  de  ce  que 
nous  appelions  la  Morale^  ou  la  Loi  naturtllex 
car  les  difFérens  articles  fous  lefquels  nos  Mo* 
raliftes  l’ont  dtvifée  dans  leurs  fyftêmes,  ne 
fervent  qu’a  démontrer  que  telle  ou  telle  ac- 
tion tend  au  vrai  bonheur  de  l’homme  : donc , 
concluent-ils  avec  raifon,  la  Loi  de  la  nature 
l’ordonne  ; & que  telle  autre  aftion  étant  nui- 
fible  k la  félicité  humaine,  par  conféquent, 
difent-ils , la  Loi  de  la  nature  la  défend. 

Cette  Loi  de  la  nature  étant  aufll  ancienne - 
que  le  genre  humain , & ayant  été  diélée  par 
Dieu  même,  eft  par  conféquent  plus  obliga- 
toire qu’aucune  autre.  Elle  régné  fur  tout  le  glo- 
be , dans  tous  les  pays , & dans  tous  les  temps. 
Toute  Loi  humaine  qui  lui  eft  contraire,  eft 
fans  validité  ; & celles  qui  font  valides , tirent 
toute  leur  force  & leur  autorité , ou  médiate- 
ment , ou  immédiatement  de  cette  fource. 

Mais  pour  appliquer  cette  Loi  aux  befoins 
de  chaque  individu , il  eft  toujours  néceflàire 
de  recourir  k la  raifon , dont  l’emploi , comme 
nous  venons  de  l’oblèrver,  eft  de  découvrir 
ce  que  la  Loi  de  la  nature  ordonne  dans  les 
différentes  circonftances  de  la  vie,  en  cher- 
chant les  moyens  qui  peuvent  affurer  notre 
bonheur.  Si  notre  raifon , comme  celle  de  no- 
tre premier  ancêtre  avant  là  faute,  étoit  tou» 
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jours  claire  & parfaite,  fans  être  troublée  par 
les  pallions , obfcurcie  par  les  préjugés , ou 
affoiblie  par  les  maladies  ou  par  l’intempéran- 
ce; cette  recherche  feroit  facile  & agréable, 
& nous  n’aurions  pas  befoin  d’autre  guide. 
Mais  l’expérience  de  chaque  homme  lui  ap- 
prend , au  contraire , que  fa  raifon  eft  cor- 
rompue, & que  fon  efprit  eft  fubjugué  par 
l’ignorance  & par  l’erreur.  Delà  font  venus 
les  fréquens  fecours  bienfailâns  de  la  Provi- 
dence divine,  qui  par  compaffion  pour  la  foi- 
blellè  , rimperfeélion  & l’aveuglement  de  la 
raifon  humaine , a daigné , en  divers  temps  de 
de  différentes  maniérés , faire  connoitre  de  ren- 
forcer ces  Loix  par  une  révélation  immédiate 
de  direâe.  Les  doârines  qui  nous  ont  été  ainft 
tranfmifês,  font  appellées  la  Loi  révélée  ou  di- 
vine, de  ne  fe  trouvent  que  dans  l’Ecriture-, 
Sainte.  En  examinant  fes  préceptes  ,•  on  trou- 
vera même  qu’ils  ne  font  en  effet  qu’une  partie 
de  la  Loi  originelle  de  la  nature,  puifqu’ils  ne 
tendent  qu’k  la  félicité  de  l’homme.  Mais  il 
ne  faut  pas  conclure  delà  que  la  raifon,  cor- 
rompue comme  elle  l’eft,  eut  pu  atteindre  à 
la  connoiffance  de  cetf  vérités  ; car  nous  voyons 
qu’elles  ont  été  cachées  k la  fageftè  des  fiecles, 
jufqu’k  ce  qu’elles  ayent  été  révélées.  Com- 
me les  préceptes  moraux  ont  la  même  origine 
que  la  Loi  de  la  nature^  les  obligations  qu’ila 
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impofènt  ont  la  même  force  & perpétuité. 
Cependant  il  eft  indubitable  que  la  Loi  révé- 
lée eft  infiniment  plus  authentique  que  ce 
tême  de  morale,  qui  a été  bâti  par  certains 
Auteurs , & qu’ils  ont  nommé  la  Loi  naturelle. 
L’une  eft  déclarée  expreffément  par  Dieu  mê- 
me , être  la  Loi  de  la  nature , tandis  que  l’au- 
tre nous  paroi  t feulement  l’être  d’après  la  dé- 
cifion  de  la  raifon  humaine.  Si  nous  pouvions 
être  aufli  certains  de  l’une,  comme  nous  le 
fommes  de  l’autre,  elles  auroient  toutes  deux 
une  autorité  égale  ; mais  jufqu’à  ce  que  nous 
ayons  cene  certitude , elles  ne  iàuroient  jamais 
être  mifes  en  concurrence. 

C’eft  fur  ces  deux  fondemens  des  Loix  naturel- 
les & révélées , que  font  établies  toutes  les  Loix 
humaines  ; c’eft  - â - dire , que  ces  dernieres 
doivent  toujours  être  conformes  aux  deux  pre- 
mières. Il  eft  vrai  qu’il  y a un  grand  nombre 
de  points  indifférens , où  les  Loix  divines  & 
humaines  laifiênt  l’homme  dans  une  liberté 
entière,  mais  k laquelle  le  bien  de  la  fociété 
exigeoit  qu’on  mît  des  bornes;  & c’eft  en  quoi 
confiftent  principalement  la  force  & l’efficacité 
des  Loix  humaines.  Car  à l’égard  des  points 
qui  ne  font  pas  indifférens , elles  ne  font  que  pro- 
mulger  les  Loix  divines  & naturelles  auxquel- 
les elles  font  fubordonnées.  Le  meurtre,  par 
exemple , eft  expreffément  défendu  par  la  Loi 


Digitized  by  Google 


P r'e  IIMINAIRE.  59 
divine,  & démonftrativement  par  la  Loi  natu- 
relle ; & c’eft  de  ces  prohibitions  que  naît  la 
vraie  illégitimité  du  crime  : car  les  Loix  hu- 
maines, qui  y attachent  une  punition,  n’ajou- 
tent rien  à la  faute  morale,  & n’impofent  au- 
cune nouvelle  obligation  au  for  intérieur. 
Quand  même  le  crime  nous  feroit  permis,  ou  en-  , 
joint  par  une  Loi  humaine,  nous  fommes  obli- 
gés de  le  tranlgrellèr,  pour  ne  pas  défobéir  aux 
Loix  naturelles  & divines.  Mais  à l’égard  de^ 
chofes,  qui  par  elles-mêmes  font  indifféren- 
tes , & qui  ne  font  ni  ordonnées  ni  défendues 
par  ces  Loix  lùpérieures,  telles,  par  exemple, 
que  l’exportation  des  laines  pour  l’étranger;  à 
l’égard  de  ces  chofes , dis-je , la  Législation 
inférieure  a la  liberté  d’interpofer  fon  autorité 
& de  rendre  illégale  une  aélion  qui  autrement 
ne  l’étoit  pas. 

Si  l’homme  ne  devoit  vivre  que  dans  l’état 
de  nature,  fans  liaifon  avec  d’autres  individus, 
il  n’auroit  befoin  d’autres  Loix  que  de  celles 
de  la  nature  & de  Dieu.  Il  n’eft  pas  même  pof 
fible  qu’il  pût  en  exifter  d’autres  que  celles- 
là  ; car  une  Loi  fuppofe  toujours  quelque  fu- 
périeur  de  qui  elle  émane,  & dans  l’état  de 
nature  nous  fommes  tous  égaux , làns  autre 
fupérieur  que  l’Auteur  de  notre  exiftence. 
Mais  l’homme  fut  formé  pour  la  fociété  ; & , 
çomme  l’ont  démontré  les  Auteurs  qui  ont 
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écrit  fur  ce  fujet,  il  n’a  ni  l’induftrie,  ni  le 
courage  de  vivre  feul.  Cependant,  comme  il 
étoit  impoflîble  que  toute  la  race  humaine  fiât 
réunie  en  une  grande  fociété,  elle  fe  partagea 
néceflàirement  en  plufieurs  communautés , qui 
forment  aujourd’hui  autant  d’Etats,  de  Répu- 
bliques, & de  Nations  féparées,  entièrement 
indépendantes  les  unes  des  autres  ; mais  fufcep- 
tibles  cependant . d’une  communication  mu- 
tuelle. Delà  naît  une  troilieme  elpece  de  Loi , 
pour  régler  cette  correljjondance , & qui  eft 
appellée  Loi  des  Nations , ou  Droit  des  gens  ; 
& attendu  qu’aucun  de  ces  Etats  n’en  voulant 
reconnoitre  un  autre  pour  fupérieur , elle  ne 
peut  être  diâée  ni  par  les  uns  ni  par  les  autres,  elle 
ne  peut  donc  dépendre  que  des  réglés  de  la  Loi 
naturelle , & des  contrats , des  traités  , des 
alliances  & des  accords  mutuels , faits  par  les 
différentes  communautés  entre  elles.  Ajoutons 
à ceci , que  dans  la  formation  de  ces  mêmes 
contrats  nous  ne  pouvons  avoir  recours  k d’au* 
tre  réglé  qu’k  celle  de  la  Loi  de  la  nature , qui 
eil  la  feule  k laquelle  toutes  les  communautés 
font  également  affujetties.  C’eft  pourquoi  la 
Loi  civile  obfèrve  avec  raifbn  que  , qupd  na- 
turalis  ratio  inter  hommes  conjîituit  ^ vocâtur 
Jus  gentium. 

Après  avoir  dit  ce  que  j’ai  cru  néceffaire 
fur  les  Loix  naturelles  & révélées , & fur  celles 
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des  Nations,  je  vais  traiter  plus  amplement  du 
fujet  principal  de  cette  Seélion  ; favoir  de  la 
Loi  municipale  ou  civile,  qui  eft  une  réglé 
par  laquelle  les  dillriâs  particuliers , les  com- 
munautés & les  Nations  font  gouvernées , & 
qui  eft  ainft  définie  par  Juftinien  /us  civile 
êjl  quod  quijque  fthi  populus  conftituit.  Je  l'ap- 
pelle Loi  municipale,  pour  me  fervir  de  l’ex- 
preflîon  ufitée,  & quoique  ces  mots  dénotent 
particuliérement  les  ufages  d’un  fèul  Munici- 
, ou  ville  libre , cependant  on  peut  l’appli- 
quer avec  aflez  de  jufteflè  à un  Etat  ou  Nation 
qui  fe  gouverne  par  les  mêmes  Loix  & ufages. 

La  Loi  municipale,  dans  ce  fens,  peut  être  dé- 
finie, une  réglé  de  la  conduite  civile , ordonnée 
par  la  puiflànce  fuprême  de  l’Etat  qui  preferit 
ce  qui  eft  jufte , & qui  défend  ce  qui  ne  l’eft 
pas.  Cherchons  k expliquer  les  différentes  qua- 
lités qui  lui  font  propres  , d’après  cette  dé- 
finition. 

Premièrement,  c’eft  xmc  réglé , & non  pas 
un  ordre  foudain  & paffager  donné  par  un  fu- 
périeur  à l’égard  d’un  particulier,  mais  un  or- 
dre permanant,  uniforme  & univerfèl.  Ainlî 
un  aéle  particulier  de  la  Législation  qui  con- 
fifque  le  bien  de  Titius,  ou  qui  le  punit  du 
crime  de  haute  trahifon,  n’entre  pas  dans  l’idée 
de  la  Loi  municipale;  car  l’effet  de  cet  aéle  ne 
tombe  que  fur  Titius  feul , de  n’a  aucun  rap- 


Digitized  by  Google 


Discours 

port  avec  la  communauté  en  général  ; e’eit 
plutôt  une  fentence  qu’une  Loi.  Mais  li  un 
aéte  déclare  que  le  crime  dont  Titius  ell  ac- 
cufé,  fera  regardé  comme  haute  trahifon;  alors 
la  permanence,  runiformité  & Tuniverfalité,  le 
rendent  une  réglé.  On  l’appelle  encore  ainfi  < 
pour  la  dîftinguer  d’un  avis,  ou  d’un  confeit, 
que  nous  fommes  les  maîtres  de  fuivl-e  ou  de 
rejetter,  fuivant  que  ce  qu’on  nous  confeille 
nous  paroît  plus  ou  moins  raifonnable  : car  notre 
obéifTance  à laLoi  ne  dépend  pas  de  notre  appro- 
bation , mais  de  la  volonté  de  celui  qui  l’a  faite. 
Le  confeil  n'opere  que  fur  ceux  qui  font  portés  à le 
fuivre  ; la  Loi  fur  ceux  mémesqui  ne  le  (ont  pasi 
On  l’appelle  encore  une  réglé,  pour  la  diP 
tinguer  d’ün  contrat  ou  d’un  accord;  car  uil 
contrat  eft  une  promeflè  que  nous  hiifons  , & ta 
Loi  eft  un  ordre  qu’on  nous  donne.  Le  langage 
d’un  contrat,  eft  : » je  veux , ou  je  ne  veux  pas  le 
» faire.”  Celui  d’une  Loi  eft  : » Tu  le  feras, 
» ou  tu  ne  le  feras  pas.  ” Il  eft  vrai  que  le 
contrat  porte  avec  lui  une  obligation  qui  eft 
égale  pour  la  confcience  à celle  d’une  Loi , 
mais  l’origine  eft  différente.  Dans  les  contrats 
nous  déterminons  & nous  promettons  l’exé- 
cution de  telle  ou  telle  chofe , avant  que  nous 
foions  obligés  de  la  faire  ; dans  les  Loix  nous 
fommes  obligés  d’agir,  fans  avoir  rien  déter- 
miné ou  promis;  par  ces  raifons,  la  Loi  eft 
définie  comme  réglé. 
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La  Loi  municipale  eft  également  une  re* 
gle  de  la  conduite  civile  ; c’eft  en  quoi  elle 
eft  diftinguée  des  Loix  naturelles  & révélées  , 
dont  la  première  eft  la  réglé  de  la  conduite 
morale,  & l’autre  de  la  conduite  morale,  ainft 
que  de  la  foi.  Elles  regardent  l’homme,  en 
qualité  de  créature , & lui  prefcrivent  fon  de- 
voir envers  Dieu,  envers  lui-même  & envers 
fon  prochain , en  l’envifageant  comme  un  in- 
dividu ifolé.  Mais  la  Loi  municipale  & civile 
le  regarde  aufli  comme  citoyen , & lui  impofe 
envers  fon  prochain  d’autres  devoirs  que  ceux 
de  la  pure  nature  & de  la  religion  : devoirs 
qu’il  s’eft  engagé  de  remplir,  pour  jouir  des 
avantages  de  l’union  commune  , & qui  de- 
mandent feulement  qu’il  contribue  pour  fa  part 
\ la  fubfiftance  & k la  paix  de  la  fociété. 

Elle  eft  auffi  une  réglé  ordonnée  ; car  une 
(impie  réfolution  confervée  dans  le  cœur  du 
Législateur  fans  fe  mantfefter  par  aucun  ligne 
extérieur,  ne  peut  jamais  être  une  Loi.  Il  eft 
nécelTaire  que  cette  réfolution  foit  notifiée  au 
peuple  qui  doit  y obéir.  Mais  la  maniéré  dont 
cette  notification  fe  fait  eft  abfolument  indif- 
férente : car  elle  peut  être  devenue  notoire  par 
une  tradition  univerfèlle , & une  longue  pra- 
tique , qui  fuppofent  une  promulgation  anté- 
rieure ; ce  qui  eft  le  cas  de  la  Loi  commune  de 
l’Angleterre.  Elle  peut  être  publiée  v'wâ  voce 


Digilized  by  Google 


é4  Discours 

par  des  perfonnes  prépofées  pour  cet  office  ^ 
ainfi  qu’il  fe  pratique  pour  les  proclamations,  & 
pour  de  certains  aâes  du  Parlement , qu’on  lit 
publiquement  dans  les  églifes  & autres  lieux 
d’afTemblée.  Elle  peut  enfin  être  notifiée  par 
écrit,  ou  par  la  voie  de  l’impreffion,  ainfi  qu’on 
en  ufe  toujours  k l’égard  de  tous  nos  aétes  au- 
thentiques du  Parlement.  Cependant  quels  que 
foient  les  moyens  dont  on  fe  fert,  il  eft  du  de- 
voir de  ceux  qui  promulguent  la  Loi , de  le 
faire  avec  toute  la  publicité  poffible,  & non 
pas  comme  Caligula  qui , félon  Dion  Caffius , 
écrivoit  fes  Loix  d’un  très-petit  caraétcre,  6c 
les  faifoit  afficher  fur  des  colonnes  très-élevées , 
afin  de  mieux  furprendre  le  peuple.  Il  y a en- 
core une  méthode  plus  injufte  que  celle-lk , 
qu’on  appelle  faire  des  Loix  ex  pojî  faclo  ; c’eft 
lorfqu’après  qu’une  aâion , indifférente  par  elle- 
même  , eft  commife , & que  le  Législateur  dé- 
clare , pour  la  première  fois , que  c’étoit  un 
crime , & qu’il  inflige  en  conféquence  une  pu- 
nition fur  celui  qui  l’avoit  commis.  Il  étoit 
pourtant  impoffible  que  cet  homme  pût  pré- 
voir qu’une  aêlion  innocente,  lorfqu’elle  avoir 
été  faite , pût  devenir  criminelle  par  une  Loi 
fubféquente.  Il  n’avoit  donc  aucune  raifôn  de 
s’en  abftenir  ; & fa  punition  devient  par  con- 
féquentauffi  injufte  que  cruelle.  Toute  Loi  ne 
doit  donc  être  faite  que  pour  lier  in  futuro ,'  6c 

doit 
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doit  être  publiée,  avant  qu’elle  puifle  être  mife 
à exécution  : ce  qui  eft  renfermé  dans  le  mot 
ordonné.  Mais  lorfqu’une  fois  cette  Loi  a été 
notifiée  ou  ordonnée,  c’eft  aux  fujets  k s’y  fou- 
mettre  ; car  fi  l’ighorance  des  choies , qu’il  ne  , 
tient  qu’a  nous  de  lavoir,  pouvoir  lèrvir  d’ex- 
eufe  légitime  , les  Loix  deviendroient  fans 
effet;  on  pourroit  toujours  les  éluder  avec  im-* 
punité.  " 

La  Loi  municipale  eft  encore  une  réglé  de 
la  conduite  civile,  preferite  par  la  puijfance  fu- 
préme  de  l'Etat  ; car  la  Législation , comme  ot* 
l’a  déjà  obfervé , eft  le  plus  grand  afte  de  fu- 
périorité  qui  puifle  être  exercé,  par  un  être  en- 
vers un  autre.  C'eft  pourquoi  l’eflence  même 
de  la  Loi  exige  que  cet  aéle  foit  fait  -par  la 
puiflance  fuprême.  La  Souveraineté  & la  Légis- 
lation font  en  effet  des  termes  fynonimes  ; l’une 
ne  peut  fubfifter  fans  l’autre. 

Ceci  nous  conduira  naturellement  k faire 
une  recherche  abrégée  fur  la  nature  de  la  fo— 
ciété , du  gouvernement  civil , & fur  le  droit 
naturel  & inhérent  qui  appartient  a la  Souve- 
raineté de  chaque  Etat  ( quelque  part  qu’elle 
foit  placée  ) de  faire  des  Loix  & de  les  mettre 
en  vigueur. 

Les  feuls  vrais  fondemens  naturels  de  la  Cb- 
ciété,  font  les  befoins  & les  craintes  des  indi- 
vidus. Ce  n’eft  pas  que  nous  puiffions  croire^’ 
Tome  I.  E 
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avec  quelques  théoriciens  ^ qu’il  y eût  jamais 
un  temps  où  la  fociété  ne  fubnflât  pas , & que 
L les  individus,  par  un  effort  de  raifon  & un  fen- 
timerït  de  leurs*  propres  befoins  & foibleffes , 
iè  foient  aflèmblés  dans  une.  grande  plaine,  où 
ils  fe  font  engagés  par  un  contrat  originel , & 
où  ils  ont  choili  l’homme  de  la  plus  grande 
taille  pour  les  gouverner.  Cette  notion  de  l’exif^ 
tence  réelle  d’un  Etat,  fî  peu  conforme  à la  na- 
ture , eft  trop  abfurde  pour  être  férieufement 
adoptée  ;elle  eft  d’ailleurs  abfolumentcontraire  ù 
ce  que  la  révélation  nous  dit  de  l’origine  pri- 
mitive du  genre  humain  & de  fà  conferva- 
tion,  pendant  le  cours  de  deux  mille  ans , qui 
fut  opérée  par  le  moyen  d’une  feule  famille; 
qu’elle  forma  d’abord  une  fociété  par  elle- 
même,  qui  s’étendoit  journellement;  & qui, 
lorlqu’enfin  elle  devint  trop  grande  pour  pou- 
voir fubfîfter  commodément  dans  cet  état  paf- 
toral , où  les  premiers  Patriarches  paroiftènt 
avoir  vécu , fe  fubdivifa  naturellement  en  plu- 
lieurs  autres,  par  des  émigrations  différentes. 
Que  dans  la  fuite,  les  progrès  de  l’agriculture 
étant  augmentés,  ce  qui  nourrifibit  & occu- 
poit  un  bien  plus  grand  nombre  de  mains , les 
émigrations  devinrent  moins  fréquentes,  & plu- 
lîeurs  tributs , qui  s’étoient  féparées  , fè  réu- 
nirent de  nouveau  ; quelquefois  forcées  par  le 
droit  de  conquête,  6c  d’autres  par  i’eftèt  dia 
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hafard,  & quelques-unes  par  contrat  volontai- 
re. Mais  quoique  la  fociété  n’ait  pas  dû  fon  ori- 
gine primitive  à aucune  convjcntion  réelle  des 
individus pouflés  par  leurs  befoins  & par  leurs- 
craintes  ; ce  n’eft  pas  moins  le  fentiment  inté- 
rieur de  leur  foibleflb  & de  leurs  imperfeéHons 
qui  les  tient  les  uns  aux  autres  ^ & qui  leur  dé- 
montre la  néceflîté  de  cette  union.  Tel  eft 
donc  le  feul  fondement  fblide  & naturel , & l’u- 
nique ciment  de  la  fociété.  C’eft  ce  que  nous 
entendons  par  le  premier  contrat  focial , & qui 
fans  peut-être  avoir  été  jamais  exprimé  for- 
mellement dans  l’inilitution  d’aucun  Etat , ne 
laiflèpas  d’être  toujours  fous-entendu,  & ren- 
fermé dans  l’aéle  même  de  l’aflbciation  ; c’eft- 
à-dire,  que  le  tout  dût  protéger  les  parties  ^ 
& que  chaque  partie  dût  obéir  à la  volonté  du 
tout\  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  la 
communauté  dût  défendre  le  droit  de  chaque 
membre  individuel  qui  la  compofè;  & qu’en 
retour  de  cette  proteéHon , chaque  individu 
dût  fe  foumettre  aux  Loix  de  la  couimunauté: 
fans  quoi  il  n’étoit  pas  poflîble  que  cette  pro- 
teêlion  pût  être  accordée  à perfonne. 

Car,  la  fociété,  une  fois  formée,  le  gou- 
vernement doit  naturellement  en  réfulter , com- 
me un  moyen  néceflàire  pour  y conferver 
l’ordre  : attendu  que  fi  on  n’y  conftituoit  pas 
quelque  puiflance  fupérieure dont  les  ordri^s 
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& les  décifîons  dulTent  être  obfervées  par  tous 
les  membres  , ils  fe  retrouveroient  encore  com- 
me dans  l’état  de  nature,  làns  avoir  aucun  juge 
(ur  la  terre  pour  définir,  régler  leurs  droits,  & 
réparer  les  torts  particuliers.  Cependant,  com- 
me tous  les  membres  de  la  fociété  font  natu- 
rellement égaux , on  pourroit  demander  dan» 
•quelles  mains  les  rênes  du  gouvernement  doi- 
vent être  confiées  1 La  réponfe  générale  k cetto 
quefHon  n’eft  pas  difficile,  mais  l’application 
de  cette  réponfe  à des  cas  particuliers  , a occa- 
fionné  la  moitié  des  malheurs,  que  le  zele  po- 
litique, mal  digéré,  eft  capable  de  produire. 
Tous  les  hommes,  en  général , s’accorderont  k 
dire  que  le  gouvernement  doit  être  donné  k 
celui  que  nous  nommons  emphatiquement  l’E- 
tre Suprême  : j’entends  la  fagefTe,  la  bonté  & 
la  puifTance.  La  fagefTe,  pour  difeerner  les  vrais 
intérêts  de  la  communauté;  la  bonté,  pour 
employer  fes  efforts  k tâcher  de  favorifer  ces 
mêmes  intérêts  ; la  force  ou  la  puiflknce  , pour 
mettre  ce  difeernement  & ce  vouloir  en  exé- 
cution. Tels  font  les  fondemens  naturels  de 
la  fouveraineté , & telles  font  les  qualités  qui 
doivent  fe  trouver  dans  toute  efpece  de  gou- 
vernement bien  conffitué. 

Comment  ces  différentes  formes  de  gou- 
vernemens,  que  nous  voyons  aujourd’hui  dans 
Immonde,  ont  commencés,  ell  matière  k beau^ 
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toup  d’incertitudes , & qui  a occafionnné  des 
difputes  infinies  : ce  n’efl  ni  mon  objet,  ni  mon 
intention  de  la  difcuter.  Quelqu’ait  été  le  com- 
mencement de  ces  gouvernemens , quelque  foit 
le  droit  par  lequel  ils  fubfiftent  ; ils  ont  tous  , 
de  néceffité,  une  a,utorité  fupréme,  irrélifli- 
ble  , abfolue  & indépendante  , dans  laquelle 
les  Jura  Imperii , oü  les  droits  de  la  Souve- 
raineté réfident.  Cette  autorité' eft  confiée  aulli 
à ceux  qui  pa'roiflent  être  le  plus  faits  pour  poC- 
féder  cette  fage/Te,  cette  bonté  & ce  pouvoir 
qui  font  requis  dans  la  puilîànce  fouveraine  : 
au  moins  i'întention  des  premiers  fondateur* 
de  CCS  gouvernemens  étoit  telle. 

Les  Auteurs  politiques  de  l’antiquité  n’ont 
voulu  reconnoître  que  trois  formes  régulières 
de  gouvernement.  La  première,  lorfque  la 
puiflTance  fouveraine  eft  placée  dans  une  âfTem- 
blée  colleélive,  corififtant  dans  tous  les  mem- 
bres de  la  communauté  j ce  qu’on  appelle  Dé- 
mocratie. La  fécondé,  lorfqu’clle  réfide  dans 
un  Confèil , compofé  de  quelques  membres 
particuliers  ; ce  quion  nomme  Ariftocratie.  . 
La  troilieme,  lorfqu’cn'  la  confie  à une  feu- 
le perfonne  ; alors  elle  prend  le  nom  de  Mo- 
narchie. Toutes  les  autres  efpeces  de  gou— 
vernemens,  difènt-ils,  font  des  corruptions 
des  trois  premières  ; ou  peuvent  être  réduites 
à celles-ci. 

E iij 
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On  entend  par  la  puiflànce  fouveraine , com- . 
tne  on  l’a  déjà  obfervé,  celle  qui  feit  des  Loix  } 
car  par-tout  où  cette  puilTance  réfide,  toutes 
les  autres  doivent  s’y  conformer  & y obéir, 
quelque  foit  l’apparence  de  la  forme  extérieure 
& de  l’adminiftration  du  gouvernement.  Car 
il  dépend  de  la  Législation  de  changer,  quand 
elle  voudra,  cette  forme  & cette  adminiftra- 
tion , par  un  nouvel  édit  ou  réglé,  & de  met- 
tre l’exécmion  des  Loix  dans  les  mains  qui 
lui  plaifent.  Toutes  les  autres  puilTances  de  l’E- 
tat , dans  leurs  différentes  fondions , doivent 
également  obéir  à la  législative,  ^s  quoi 
la  conftitution  ceflèroit  d’étre. 

Dans  une  Démocratie , où  le  droit  de  faire 
des  Loix  réfide  dans  le  peuple  en  général,,' 
on  trouve  plus  aifément  la  vertu  publique,  ou 
la  bonté  de  > l’intention , qu’aucune  des  autres 
qualités  néceflàires  pour  le  gouvernement.  Les  > 
affemblées  populaires  font  fouvent  abfurdes  dans  ^ 
leurs  décifions,  & foibles  dans  l’exécution; 
mais  en  général  elles  veulent  le  bien  & la  jut 
tice , & elles  ont  toujours  un  certain  degré  do 
patriotifme  ou  de  vertu  publique.  Dans  une 
Ariftocratie  on  voit  plus  de  fagefle  que  dans 
toute  autre  forme  de  gouvernement,  puifqu’elle 
n’cft  compofée  que  de  citoyens,  qui  font,  ou 
qui  devroient  être  expérimentés  dans  les  affai- 
res. Mais  on  y trouve  aullî  moins  de  probité 
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que  dans  une  Démocratie , &:  moins  de  force 
que  dans  une  Monarchie.  La  Monarchie  eft , 
à la  vérité , le  plus  puiflànt  de  tous  les  gou- 
vernemens  , puifque  toutes  fes  forces  font  raf-j 
ièmblées  & réunies  dans  la  main  dü  Prince.’ 
Mais  on  y court  un  danger  imminent  de  lui 
voir  employer  ces  forces  à des  projets  aufli 
nuilîble;s  qu’oppreffifs. 

Ainfi  ces  trois  efpeces  de  gouvernement  ont 
chacune  leurs  beautés  & leurs  défauts.  Les 
Démocraties  font  ordinairement  les  mieux  cal- 
culées pour  aller  au  but  de  la  Loi  ; les  Arifto- 
craties,  pour  trouver  les  moyens  de  parvenir^ 
à ce  but  ; & les  Monarchies  pour  mettre  ces 
moyens  à exécution.  Les  Anciens  , comme 
nous  venons  de  le  dire,  n’avoient  générale- 
ment pas  d’idée  d’aucune  autre  forme  perma- 
nente de  gouvernement  que  celles-ci.  Car  quoi- 
que Cicéron  déclare  qu’il  ell  d’opinion  que^ 
ejfe  optimè  conJHtutam  Rempublicam , quce  ex 
tribus  generibus  illis  regali,  optimo,  & popu- 
lari  , fit  modicè  confufa  : cependant  Tacite 
traite  cette  notion  d’un  gouvernement  mixte  , 
compofé  des  trois  autres,  & partageant  leurs 
avantages;  mais  qui,  fi  elle  pouvoir  être  mifo 
en  pratique,  ne  foroit  jamais  ni  durable. ni 
aiïurée. 

Mais,  heureufoment  pour  les  habitans  de 
cette  Jjle , la  Conftitution  Britannique  a long- 
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temps  été , & probablement  fera  encore  long^ 
temps,  une  exception  à la  vérité  de  cette  ob- 
fervation.  Car,  comme  la  puiflànce  exécutrice^ 
des  Loix  efl:  placée  en  Angleterre  dans  une  feule 
perfonne,  notre  gouvernement  a tous  les  avan-. 
tages  de  la  force  & de  l’expédition  qui  peu- 
vent fe  trouver  dans  la  Monarchie  la  plus  ab- 
folue.  £t  attendu  que  la  Législation  du  Royau- 
me, étant  confiée  k trois  puilTances  diftinâcs  & 
entièrement  indépendantes  l’une  de  l’autre  ; 
c’eft-à-dire,  i®.  le  Roi.  x®.  Les  Lords  fpi- 
rituels  & temporels,  qui  font  uneaffèmblée  arif- 
tpcratique  deperfonnes  choifies  pour  leur  piété  , 
leur  naiflànce,  leur  lagelTe,  leur  valeur  ou  leurs 
richclfes.  3 ® . La  Chambre  des  Communes , qui 
eft  compofée  de  membres  choifis  librement  par  le 
peuple  dans  le  corps  du  peuple  même , ce  qui  for- 
me une  elpece  de  Démocratie  ; & que  ces  trois 
puiflânces , qui  compolènt  le  Parlement  Britan- 
nique & la  Souveraineté  fuprême,  étant  re- 
muées par  des  reflbrts  & des  intérêts  très-op- 
pofés  & très-difFércns , il  s’enfuit  que  fi  l’une 
de  ces  branches  vouloir  tenter  quelque  choie 
de  contraire  au  bien  général,  les  deux  autres 
ne  manqueroient  pas  de  s’y  oppofer,  comme 
étant  revêtues  d’une  puilfance  négative , qui  fuf- 
fit  pour  rejetter  toute  innovation  inutile  ou  dan- 

C’eft  dans  ce  même  Parlement  que  réfide 
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la  Souveraineté  Britannique  ; Souveraineté  qui 
«e  fauroit  être  placée  plus  avantageufement  pour 
le  bien  de  la  fociété;  car  par-tout  ailleurs  on 
ne  trouvera  jamais  les  trois  grandes  branches 
du  gouvernement  fi  bien  & fi  heureulément 
unies.  Si  la  puiflànce  fupréme  eût  été  placée 
féparément  dans  une  feule  de  ces  trois  bran- 
ches , nous  ferions  expofés  aux  inconvéniens 
eu  d’une  Monarchie  abfolue,  ou  d’une  Arifto- 
cratie , ou  bien  d’iine  Démocratie  ; & nous 
jnanqueriops  par  conféquent  de  deux  des  trois 
grands  principes  de  la  bonne  politique,  la  ver- 
tu , la  fagefle  & le  pouvoir.  Si  elle  eût  été 
confiée  exclufivement  il  deux  de  ces  branches, 
( par  exemple  au  Roi  & à la  Chambre  des  Sei- 
, gneurs  ) les  Loix  auroient  pu  toujours  être 
utiles  & bien  exécutées  ; mais  elles  eufiènt  pu 
ne  pas  avoir  toujours  en  vue  le  bien  du  peu~ 
pie.  Si  elle  eût  été  placée  dans  le  Roi  & les 
Communes , nous  aurions  été  privés  de  cette 
prudence  circonlpeéle , & de  cette  elpece  de 
médiation  que  nous  devons  k la  fagefle  des 
Pairs.  Si  les  droits  fiiprêmes  de  la  Législation 
n’euflênt  réfidés  que  dans  les  deux  Chambres, 
& que  le  Roi  n’y  eût  pas  eu  de  voix  négative , 
elles  euflènt  peut-être  été  tentées  d’empiéter  fur 
la  Prérogative  Royale,  ou  même  d’abolir  la 
dignité  de  Roi  : ce  qui  affoibliroit , ou  plutôt 
détruiroit  b forçe  de  lu  puilTançe  exécutrice, 
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Mais  le  gouvernement  conflitutionnel  de  cette' 
Isie  eft  fi  admirablement  modifié  & compofé, 
que  rien  ne  peut  lui  nuire , que  la  defirudion 
de  cette  balance  du  pouvoir  qui  eft  entre  une 
branche  de  la  Législation  & les  autres.  Car  , 
fi  jamais  il  arrivoit  que  l’indépendance  de  l’une 
des  trois  fur  perdue  > ou  qu’elle  fût  aftujettie 
aux  vues  de  l’une  des  deux,  la  conftitution 
verroit  bientôt  là  fin.  La  Législation  ne  feroit 
plus  celle  qui  fut  originellement  établie  par 
le  conlèntement  général,  dcTade  fondamental 
de* la  fociété;  & ce  changement,  quelqu’en 
pût  être  la  cauie , entraineroit  avec  lui , félon 
M.  LocKe , ( qui  peut-être  a pouflé  trop  loin 
là  théorie)  une  diliblution  entière  des  liens  du 
gouvernement,  & réduiroit  par- là  le  peuple 
dans  un  état  d’Anarchie,  qui  le  mettroit  en 
état  de  former,  de  fà  propre  autorité,  une 
nouvelle  puiftànce  législative. 

Après  avoir  ainfi  donné  une  idée  des  trois 
efpeces  de  gouvernemens  les  plus  ufitées , ainfi 
que  de  notre  conftitution  particulière , qui  eft 
compofée  &c  qui  tient  de  toutes  les  trois  ; je 
dois  oblèrver  que  comme  le  pouvoir  de  faire 
des  Loix  conftitue  l’autorité  fuprême  ; de  mê- 
me, par-tout  où  cette  autorité  réfide,  elle  a 
le  droit  de  faire  des  Loix  : c’eft-à-dire , félon 
les  termes  de  notre  définition  f de  prefcrire  la 
rcglc  (Punc  action  civile.  Ce  qui  eft  évident , ^ 
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en  partant  du  but  & de  rinftitution  des  Etats 
civils.  Car  un  Etat  eft  un  corps  colledif , com* 
pofé  d’une  multitude  d’individus,  unis  pour  la 
sûreté  & la  commodité  commune,  & déterminée 
à agir  enfèmble  comme  une  feule  perfonne  ; & 
pour  agir  ainfi,  il  eft  donc  néceflaire  qu’ils 
n’aient  qu’une  feule  volonté.  Mais  d’autant  que 
les  communautés  politiques  font  compofées  de 
plufieurs  perfonnes , dont  chacune  a une  vo- 
lonté & une  inclination  particulière;  ces  dif- 
férentes volontés  ne  peuvent,  par  aucune  union 
naturelle  y être  unies  enfèmble,  ou  difpofées  à 
une  harmonie  affez  permanente.  Ainfi  pour  for- 
mer & produire  une  feule  volonté  générale  & 
uniforme , ce  ne  peut  donc  être  que  par  une 
union  politique  ; c’eft-à-dire , que  par  le  con- 
fentement  unanime  des  citoyens  de  foumettre 
leurs  volontés  particulières  à celle  d’un  feul 
homme,  ou  d’une,  ou  bien  de  plufieurs  aflèm- 
blées  à qui  l’autorité  fuprême  eft  confiée;  & 
c’eft  cette  volonté  d'un  feul  homme,  ou  de 
l’aflemblée  de  plufieurs  ( fuivant  les  conftitu- 
ttons  différentes  des  Etats  ) qu’on  appelle  la 
Loi. 

Ce  n’eft  pas  feulement  le  droit  de  la  puif- 
fance  fuprême  de  faire  des  Loix,  c’eft  encore 
fon  devoir  \ car,  puifque  les  membres  refpec- 
tifs  de  l’Etat  font  obligés  de  fe  conformer  à 
la  volonté  de  l’Etat  même  , il  eft  néceffkire 
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qu’elle  leur  foit  annoncée.  Mais,  comme  il 

ell  impoflible,  dans  une  fi  grande  multitude, 

• de  donner  des  ordres  k chaque  perfonne,  rela- 
tivement à chaque  aftion  particulière  ; l’Etat 
établit  des  réglés  générales  pour  l’inftruéUon  & 
la  diredion  de  tous  les  fujets , fur  tous  les  points  , 
de  devoirs  pofitifs  & négatifs;  & cela  pour 
que  chacun  puiffè  favoir  ce  qui  lui  appartient, 

& ce  qui  eft  à autrui  ; quels  font  les  devoirs 
abfolus,  & quels  font  leÿ  relatifs  qu’on  lui 
impofe;  quelles  font  les  chofes  qu’il  doit  1*0- 
garder  comme  juftes,  injuftes  ou  indifférentes; 
quelle  eft  la  partie  de  fa  liberté  naturelle  qui 
lui  refte , & quelle  eft  celle  qu’il  a abandonnée 
comme  le  prix  des  avamages  de  la  fociété  ; 
de  quelle  maniéré  enfin  il  doit  ulèr  des  droits 
que  l’Etat  lui  accorde,  pour  procurer  & affu- 
rer  la  tranquillité  publique. 

Je  crois  avoir  fuffifamment  démontré  la  vé- 
rité du  premier  membre  de  ma  définition  : la- 
voir , que  la  Loi  municipale  ejl  une  réglé  de  la 
conduite  civile,  ordonnée  par  la  puijjance  ju- 
préme  dans  un  Etat.  Je  vais  maintenant  paffer 
à l’autre  branche,  qui  dit  que  cette  réglé  or- 
donne  ce  qui  eji  jufle  & defind  ce  qui  ne  l'ejî 
pas. 

Il  eft  d’abord  néceflàire  que  les  bornes  du 
jufte  & de  l’injufte  foient  éeaWies  & fixées 
par  les  Loix.  D’où  il  s’enfuivra  que  la  Loi, 


Digitized  by  Google 


PRitIMINAIREi  77 
confidérée  comme  une  réglé  de  la  vie  civile , 
eft  obligée  d’appuyer  ces  droits , & de  réprimer 
ou  redreflèr  les  torts.  Delk  il  ne  reftera  qu’k 
établir  la  maniéré  dont  la  Loi  fixe  les  bornes 
des  droits  & des  torts , & la  méthode  dont  elle 
fe  fert  pôur  prefcrire  les  uns , & pour  défendre 
les  autres. 

Il  faut  confidérer , pour  y parvenir  plus  sû- 
rement & plus  clairement,  que  chaque  Loi 
peut  être  compofée  de  différentes  parties  ; l’une 
déclaratoire  y par  laquelle  les  droits  qu’on  doit 
obferver,  & les  torts  qu’on  doit  éviter  font 
nettement  définis  & établis  ; une  autre  direc- 
toire, qui  enjoint  ou  qui  ordonne  aux  fujets 
d’obferver  ces  mêmes  droits  , & d’éviter  les 
torts  ; une  troifieme  qui  remédie,  ou  qui  in- 
dique les  moyens  de  recouvrer  lès  droits , & 
de  faite  réparer  fes  torts  : auxquelles  on  peut  en 
ajouter  une  quatrième,  qu’on  appelle  vulgaire- 
ment , la  fanSion  ou  la  branche  vengerejje  de  la 
Loi  ; par  laquelle  font  notifiés  aux  membres 
de  l’Etat,  les  amendes  & chàtimens  qui  feront 
encourus  par  ceux  qui  commettront  quelques 
délits  publics , & qui  auront  ou  tranfgreffé  ou 
négligé  leurs  devoirs. 

A l’égard  de  la  partie  de  la  Loi  munici- 
pale ( la  déclaratoire  ) elle  dépend  moins  de  la 
Loi  révélée  & de  la  Loi  de  la  nature,  que  de 
U fagelTe  & de  la  volonté  du  Législateur.  Et 
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cette  doflrine,  que  nous  n’avons  fait  qu’efBeus 

rer , mérite  d’être  plus  approfondie. 

Les  droits  que  l’Etre  Suprême  & la  nature 
ont  établis,  & qui  par  cette  raifon  font  nom- 
més droits  naturels , tels  que  la  vie  & la  liber- 
té , n’ont  pas  befoin  du  lècours  des  Loix  hu- 
maines pour  en  confirmer  la  poflèlfion  k rhom>- 
me  ; & les  Loix  municipales , en  les  déclarant 
inviolables,  n’ajoutent  rien  à leur  inviolabilité. 
Aucune  Législation  humaine  n’a  même  le  pou- 
voir de  les  abroger  , ou  de  les  détruire , à 
moins  que  leur  pofleflèur  ne  commette  quel- 
qu’adion  qui  l’en  dépouille.  Les  devoirs  di- 
vins ou  naturels,  tels  que  le  culte  de  Dieu  , 
l’éducation  des  enfans,  ne  reçoivent  également 
aucun  furcroit  de  fandion  , de  ce  qu'ils  font 
prefcrits  par  les  Loix  du  pays.  Il  en  eft  de  même 
des  crimes  & des  délits  qui  font  défendus  par 
les  Loix  fupérieures  , & qui , par  cette  raifon , 
font  appelles  mala  in  fc\  tels  que  le  meurtre , 
le  vol  & le  parjure,  qui  n’acquierent  pas  plus 
de  turpitude  pour  avoir  été  déclarés  illégaux 
par  la  Législation  inférieure.  Car  dans  tous 
ces  cas,  cette  Législation  n’agit  que  d’une  ma- 
niéré fubordonnée  au  grand  Législafeur , & 
ne  fait  que  tranfcrire  & publier  fes  préceptes. 
Ainfi  la  partie  de  la  Loi  municipale  qui  dccla-^ 
re , eft  làns  vigueur  & làns  effet , k l’égard  des 
adions  qui  font  naturellement  & par  elles-mê- 
mes, foit  juftes,  foit  injuftes. 
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Maïs  le  cas  eft  abfolument  différent  îi  l’é- 
gard des  chofes  qui  font  indifférentes  par  elles- 
mêmes.  Celles-ci  deviennent  juiles  ou  injufles^ 
des  droits  ou  des  torts , des  devoirs  ou  des 
méfaits , félon  que  la  Législation  municipale 
le  juge  à propos  pour  le  bien  de  la  fociété  & 
l’avantage  de  la  vie  civile.  C’cfl:  ainfi  que  notre 
Loi  commune  déclare  les  biens  de  la  femme, 
dès  qu’elle  eft  mariée,  être  la  propriété  du 
mari,  & que  notre  Loi  Jîatutaire  déclare  que 
tout  monopole  eft  une  offenfe  publique  : cepen- 
dant ce  droit  & cette  offenfe  n’ont  aucun  fon- 
dement dans  la  nature  ; mais  font  déclarés  tels 
par  la  Loi , pour  le  bien  de  la  fociété.  Quel- 
quefois même  lorfque  l’aéHon  a là  fource  dans 
la  Loi  de  la  nature  ; les  circonftances  particu- 
lières qui  l’accompagnent , ou  la  maniéré  donc 
on  la  fait,  deviennent  juftes  ou  injuftes,  félon 
ce  que  prefcrivent  les  Loix  du  pays.  Parmi 
les  devoirs  civils , par  • exemple  , l’obéiffance 
envers  les  fupérieurs  eft  une  doélrine  de  reli- 
gion révélée , ainfi  que  naturelle  ; mais  c’eft 
aux  Loix  humaines  a déterminer  quels  font 
ces  fupérieurs,  & jufqu’à  quel  point,  & dans 
quelles  circonftances  on  doit  leur  obéir.  De 
même  à l’égard  des  injures  ou  des  crimes; 
c’eft  à notre  propre  Législatiqn  à décider  en  quel 
cas  la  faille  du  troupeau  d’autrui  devient  un 
«rime  de  vol  ; & celui  où  l’aéHon  eft  légitime. 
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comme  quand  le  propriétaire  du  pâturage  s’eik 
empare,  au  défaut  du  payement  des  fermage». 

En  voilà  fuffifamment  fur  la  partie  déclara- 
toire de  la  Loi  municipale  : il  en  eft  à-peu- 
près  de  même  de  la  diteâoire , qui  virtuelle- 
ment renferme  la  première,  la  déclaration  étant 
ordinairement  tirée  de  la  direflion.  La  Eoi  qui 
dit , tu  ne  voleras  pas , renferme  la  déclaration 
que  le  vol  eft  un  crime  ; & nous  avons  vu  que 
dans  les  chofes  naturellement  indifférentes  , 
l’effence  même  du  jufte  & de  l’injufte  dépend 
de  la  partie  de  la  Loi , qui  nous  enjoint  de  le 
faire,  ou  de  ne  le  pas  faire. 

La  partie  de  la  Loi  qui  remédie,  eft  une 
conféquence  fi  néceffaire  des  deux  autres , que 
toute  Loi  qui  ne  la  renferme  pas,  doit  être 
aufli  vague  qu’imparfaite.  En  vain  nous  annon- 
ceroit-elle  nos  droits , en  vain  en  enjoindroit- 
elle  l’obfervance , s’il  n’étoit  point  de  métho- 
de pour  les  con(later,*&  les  recouvrer  toutes 
les  fois  qu’ils  feroient  attaqués  ou  envahis  ; & 
c’eft  ce  que  nous  entendons  par  la  protedion 
des  Loix.  Lorfque,  par  exemple,  la  partie  dé- 
claratoire de  la  Loi  a dit,  que  le  champ  ou 
l'héritage , qui  était  _aii  pere  de  Titius , appar- 
tient par  fa  mort  à Titius  ; elle  a défendu  à 
tout  homme  de  s’emparer  du  bien  d’autrui , 
fans  la  permiflion  du  pofTeffeur  : fi  Caïus  , 
après  cela,  ofe  prendre  pofTeflion  de  ce  champ, 

c’eft 
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c’eft'à  la  .J)artie  deMa  Loi  direfloire  ou  qui  re-! 
médié'i  d’ih'terpofer  ’fbn -autorité , & d’obliger 
Caïus  d’en’  rendre  la  pofTeffion  k Titius,  6c  de 
lurp^ér'des  domtnàges  8c  intérêts; 
i A l’égard  de  la  fanêlion  des  Loix , ou  des 
fûitês 'de;  rînfradibd  dés  devoirs  publics,  on 
voit  que*  fa  plupart  des  ' Législateurs  humains 
ém'*préréfë  de  rendre  da'fân'cl^iôn  dé  leurs  Loix 
plutôt  vengeréfle  qüè  rémUnératoire , 8c  dln- 
fltger  p-Iütot  des  punitions;  que  de  ftàtüer  des 
jrécoi^èrifes;  Et  ce!à  , parce  que  la  jouifîàncé 
tràhljyiile'  6c'  la'  pfèfeéfibn  de  tous  rtos  droits 
fe'libértës^'civilés',  ’i^ürfont  urte  fuite  certainè' 
6fc  '^ébéfaflë'  'dè- notre  dbëidTance  a la  Loi  mu- 
nîéipifc*,  ifiîht  par*  eUes-roémès  lés  meÜleürés'  6c 
les'Jilùs  |irèeiëtifts^.des  récompenfes.  Par  la 
rtifbti  etifcofe'i-qtté'firj’txercice  de  chaque  vertu 
dev(>it  éttfe encouragé' pat' l’appât  d’une  récom- 
penft  , -aliéuh  Etaf  Éie  *fi''*trtnjveroît  dans  la 
pbffibiiîté  de  fuffiré  aux  fonds' néceflàires  pour 
Une  dépcnlè-  dé  cette  nature  ; 6c  que  d’ailleurs 
Ta  crainte  dû  mal  'eft*  un  'principe  infiniment 
plus- pÜiflTant  fur  fés  aftions  humaines , que  l’at- 
tente dû' bien;  Il  eft  vrai - qu’une  fàgé  diftribu- 
tfon  -des  récompenfes  pburroit  être  quelquefois 
de  la  plus  grande  utilité  ; mais  par  les  raifons 
que  je  viens  d’alléguer  nous  voyons  que  les 
Loix  civiles,  qui  nous  enjoignent  nos  devoirs, 
’àe- prbjwfe'nt  que  rarement,  ou  prefque  jamais 
Tome  /.  F 
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aucune  récompenfe  ou  faveur,  k ceux  qui  obéif- 
fent  aux  Loix;  mais  qu’au  eontraire.  elles  font 
conftamment  armées  d’un  glaive . menaçant  ^ 

I » t‘.4»  *' 

& toujours  prêt  à punir  ceux  qui  les 
greflènç.  _ ■ /,  . 

De  toutes  les  parties  de  la.Loi , la  plqs» 
efficace  eft  lâ  vengere^  ; çar  il  feroit  allez  inu-'. 
tîle  de  faites  ceci,  ne  faites  pus  uloy^\ 
moins  que^  .’on  n’ajoute  : car  telle Jèra  la punition-^ 
de  votre  refus.  Ajnli  la,  force  principale.  _des; 
Loix  humaines  confifte  elTetujellpment  dàns,^^^^ 
claufes  pénales  qui  y font  a^tachées-^Si  l’oit, dit; 

des  Législateurs.  & 4? 

traignent  &•  obligent  ,-,ce  ,n'eû  pas  ^içe,  qye 
une  violence  nMurelle^ell.eSjineti;ent  un  bororae 
dans  l’impoffibilité  d’agii^  cqmxe  leqis  qrjjpnv 
nances.,,,  ce  qui  eft,  la,^  fgnific^tiqn, , yraipienC; 
ftrifte  d’une  obligation  ; maisjqu’eo.Mnonçant^ 
& faifant  voir  une  punition  pour  les  coupables , 
elles, contraignent  affiez  le  fujçt  ppur.cgi’iiJiB  fe, 
détermine  pas  facilement^-k  Jes  tranfgreflcr.j. 
parce,  que  la,  peine , qui  le  ,rnen3ce,\rcH<i  pour 
lui  la.foumiffion  infiniment  préférable , a - la 
défobéiirânce ; & que,:lorique  les  réçpmpenfes; 
font  propofées  auffi  bien  xjue  les  puAtjjqnSj  Lq- 
bligation  de  la  Loi  paroit  cqnfifter  principale-^^ 
ment,  dans  la  peine.  les  récompenfes . ne 
peuvent  que  les  flatter  & les  inviter  kj  bien 
faire,  tandis  que  lé  châtiment  peur fcul  les  re-j 
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ténit  dans  les  bornes  que  prefclrivent  Icë  avati* 
tages  de  ta  tbciété. 

Il  eft  vrai  que  nos  meilleurs  morâliftes  ontperi* 
fé,avee  raifon,  que  les  Loix  humaines  obligent 
la  confcience  de  l’homme;  M'ais  s’il  n’y  avoir  pas 
d’obligations  plus  fortes,  le  juflé  lèul  obéiroit 
aux  Loix  , & le  méchant  les  braveroit.  Et 
quelque  vrai  que  (bit  ce  principe , on  doit 
pourtant  l’entendre  avec  quelque  rtftriôion.  Je 
crois  qu’il  a principalement  application  en 
ce  ;qui’ concerne  les  droits \ & que,  lorfque  la 
Loi  a décidé  que  le  champ  appartient  à Titius> 
là  confcience  défend  qu'on  s’en  empare  : dé 
même  qu’à  l^égard  des  devoirs,  naturels  & des 
offenfes  qui  font  m'ala  in  fi.  Nous  nous  croyons 
obligés  en'  confoience  dé  ' remplir  lés  uns  8s 
de  nous  abAehif  des  autres  > parce  que  cela  nous 
étoit  enjoint  pat 'des  , Loix -fupérieures , avant 
que  les  Loix  humaiiSîs  èufTent  exigées.  Mais 
par  rapport  aux  Loix  qui  n’ordonnent  que  des 
devoirs  politifs , & ne  défendent  que  des  cho^ 
les  qui  ne  font  pas  ma/â  in  fi,  mais  purement 
mala  prohibita','  m y attachant  une  peine;  je 
ne  vois  pas  que  la  confoience  y foit  intérefiëej 
qu'en  ce  qu  'elle  nous  porte  à nous  foumettre  k cet- 
te peine  ^ lorfque  nous  avons  enfreint  les  Loix 
dont  il  s’agit.  Car.  autrement  là  ifiultitude  des 
Loix  ' pénales  lie  pàroltroit  pas  feulement  Con- 
traire à la  politique  ) tnais  mémê  tirès-odieufo^ 

F ij 
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& pourroit  être  regardée  comme  un  pîege  dreffé 
contre  la  confctence  des  juHes..  Mais  de  ces 
fortes  de  cas,  l’alternative  eft  finaple  & à la 
portée  de  tout  le  monde  : abftene:^vous  de  ce- 
la ^ ou  foumettei-vous  à une  telle  peine.  Ainft 
dans  nos  Statuts  pour  la  confervation  du  gi- 
bier, où  des  peines  font  annoncées  contre  toute 
perfonne  qui,  nayant  pas  les  qualités  requifès, 
tue  un  lievre;  cette  Loi  ne  rend  pas  la  tranf- 
greHion  une  offeniè  morale  : la  feule  obligation 
impofée  par  la  confcience , efl  de  fe  foumettre 
à l amende  , au  cas  qu’plie  foit  exigée, 

En  finiflànt  ainfî  mon  Commentaire  fur  la 
définition  que  j’ai  donnée  de  la  Loi  municipa* 
le , je  crois  avoir  démontré  que  c’éft  une  re- 
gle.»..  de  la  conduite  civile ....  ordonnée .... 
par  la  puijfance  fupréme  de  ÜEtat. . . . qui  prej^ 
crit  ce  qui  tft  jujîe  , &.qui  profcrit  ce  qui  ne 
l’eft  pas;  & j’ai  tâché  d’y  entremêler  quelques 
principes  utiles , tant  fur  la  nature  du  gouver- 
nement civil , quftj'^r  4’obligatioo  des  Loix 
humaines.  Mais  avant  que  de  conclure  cette 
Seélion»  il  ne  fera  peut-être. pas  hors  de  pro- 
pos de  faire  quelques  oblèrvations  fur  l'inter- 
prétation des  Loix.  i 

jU>rlque  quelque  doute  s’élevoit  fur  l’expli- 
cation des  Loix  Romaines  , il  étoit  d'ufitge 
d’établir  l’état  de  la  queftion,  de  la  préfenter 
enfuite  par  écrit  a l’Empereur , & de  prendre  fil 
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décifîon.  Méthode  abfolument  mauvaife  ; pui{^ 
que  recourir  à la  Législation  pour  des  difputes 
particulières  >c'eflnon-lèulementrirquer  de  n’en 
point  voir  la  fin,  mais  donner  lieu  k la  par- 
tialité la  plus  dangereufe,  dont  la  fuite  efl  fou-» 
vent  l’oppreflion.  Les  réponfes  des  Empereurs  , 
que  l’on  appelloit  iîe/crtV^ , .acquéroient,  par 
fucceffion  des  temps,  force  de  Loix  perpétuel- 
les; quoique  très  - diflinguées  par  tout  Jurif- 
confulte  éclairé  de  ces  Loix-  généralement 
conftitutives  , qui  n’ont  eu  pour  fondement 
que  la  vraie  nature  des  chofès.  L’Empereur 
Macrinus , félon  fon  hiflorieh  ( Capitolinus  ) , 
prit  un  jour  la  réfolution  d’abolir  ces  Refcrits , 
& de  conferver  feulement  les  édits  généraux  ; 
U ne  pouvoit  pas  fouffrir  que-  les  réponlés  pré- 
cipitées & mal  digérées  des  Princes,  tels  que 
Commode  & Caracalla,  fuflént  révérées  çom- 
me  des  Loix.  Mais  Juftinien  penfà  difFéreni- 
ment  : auffi  nous  les  a-t-il  toutes  confervées.  Et 
c’eft  ainfi  que  les  Loix  canoniques  , les  Décré- 
tales & Epitres  des  Papes  font  parvenues  k être 
mifes  au  rang  des  Refcrits , dans  le  fens  le  plus 
étroit;  quoique,  en  dépit  de  toutes  les  vraies 
&çons  de  raifonner,  elles  forment  des  conclue 
fions  générales  d’après  des  cas  particuliers. 

La  méthode  la  plus  jufle  & la  plus  raifon-. 
nable  d’interpréter  la  volonté'  du  Législateur, 
efl  de  chercher  k pénétrer  les  intentions  qu’il 
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^pouvoir  avoir,  dans  le  temps  que  la  Loi  fiic 
faite , & cela  par  les  indices  les  plus  naturels 
& les  plus  probables  ; tels  que  les  mots , la 
liaifon,  le  fujet,  la  matière,  les  effets,  la  con- 
féquence , l’efprit  & la  raifon  de  la  Loi.  Jet- 
tons  un  coup  d’œil  rapide  fur  ces  objets. 

1°.  Les  mots  doivent  être  entendus  dans 
le  fens  le  plus  connu  & le  plus  ufité  ; c’eft-k- 
dire,  en  faifânt  plus  d’attention  à l’ufàge  génét- 
ral  & populaire , qu’à  la  propriété  grammati- 
cale : ainfi  qu'on  jugea  que  la  Loi , dont  parle 
Puffendorf,  laquelle  défendoit  à un  laïque  de 
mettre  les  mains  fur  un  Prêtre,  devoir  s’en- 
tendre de  celui  qui  frappoit  un  Prêtre  avec 
une  arme  quelconque.  Les  termes  techniques 
doivent  être  reçus  lêlon  l’acception  qu’y  atta- 
chent les  perfonnes  éclairées  dans  chaque  art, 
fcience  ou  métier.  C’eftainfique  dans  Fade  d’éta- 
blilTement , qui  alligne  la  Couronne  à laPrincef 
fe  Sophie , & aux  héritiers  de  fon  corps , qui  fe- 
ront Proteftans  ; il  faut  avoir  recours  aux  Jurif- 
confultes  pour  fixer  l’idée  précifê  qu’on  doit  at- 
tacher aux  mots,  les  héritiers  de  fon  corps , qui 
dans  un  fèns  légal  ne  comprennent  que  quel- 
ques - uns  de  lès  defeendans , en  ligne  direéle. 
Enfin , lorfque  les  mots  de  deux  différentes  Loix 
k contrçdifènt , c’èfl  celle  qui  a été  faite  la 
vierniere , qui  doit  l’emporter.  -£eges  poferio- 
.rcs,  priores  contrarias ahrogant , ell  unemaxi- 
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me  de  la  Loi  univerlêlle',  aufli  bien  que  de 
nôtre  Conftitution.  C’étoîtméme  une  Loi  écrite 
fur  les  douze  tables  de  Rome,  ^uod  populos 
pojîremum  jujfit,  id  Jus  ratum  cjlo. 

‘ i®.  Si  des  mots  quelconques  lèmblent  en- 
çpre  douteux,  on  péüf  établir  leur  lignifica- 
tion par  refprit  & Tbbjet  de  la  ' Loi.  C'cft 
âinfi  qu’on  a fouvent  recours  k l’exorde  ou 
préambule' , pour  l’explication  d’un  aéle  du 
Parlement,  & qu’on  compiare  enlèmble  deux 
Loix  faites  par  le  même  Législateur , qui  ont 


ment  16  même  objet.  Par  exemple,  lorfque  la 
Loi  d’Angleterre 'déclare  que  le  meurtre  eft 
une  félonie , fans  privilège  du  Clergé.,  il^  faut 
avoir  recours  k'ia  Loî  dq  Royaume,  pour  la- 
voir ce  que  c’eft  que  ce  privilège.  Quand  la 
Loi' commune  défend  les 'contrats"  fimonîaux', 
il  eft  donc  nécelTaite  ' dé  técôurif  k la  Loi ‘ca- 
nonique, pourvoir  en  quoi  elle  fait  confiftef 
la  limoriîc.  ‘‘‘  • . 

3®'.  Ce  qui  donne'  matière  k la  Loi,  doit 
toujours  influer  fur  le  fens  des  mots  \ car’  il  eft 
cenfé'que  le  Législateur  l’a  eu  conftamment 
en  vue ; que  toùtès  fes  exprelfiôos  y ont 
rapport.  Ainfi,  en  lilàrit  la  Loi  d’Edouard  III, 
qui  défend  k tout  Eccléliàftique  d’acheter  des 
Provifions  k Rome  ,'on  pourrbit  croire  d’abord 
que  cette  prohibition  re^rdê'rachat  des  'grain*. 

F iv 
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ou  d’autMS  denréesl  Mais  en  confidërant 
vrai  motif  de  ce  Statut,  on  faura  bientôt  ce 
que  le  mot  Provijîon  fignifie. 

Quant  aux  effets  &aux  confëquences  j 
la  réglé  eft  que,  lorfque  les  mots , en  les  pren- 
nant  à la  lettre,  n’ont  aucune  lignification , ou 
qu’ils  n’en  ont  qu’une  très-abfurde  , alors  U 
faut  s’éloigner  un  peu  du  fens  reçu.  La  Loi 
'Bolognoife,  dont  parle  Puffendorf,  qui  ordon* 
noit  que  quiconque  tirerait  du  fang  dans  Mi 
Tues^  ferait  puni  avec  la  plus  grande  fcvérité,  fut 
jugée,  après  un  long  débat,  ne  devoir  pas, s’é- 
tendre jufqu 'au  Chirurgien  qui  ouvre  la  vein# 
è quelqu’un  qui  tombe  en  défaillance  dans  la 
rue.  ,• 

5®.  Le  moyen  enfin  le  plus  univerfèl  & le 
plus  efficace  pour  découvrir  le  véritable  fens 
d’une  Loi,  lorfque  les  mots  font  douteux,  eft 
d’en  çonlidérer  la  ^raifon  & l’efprit;  ç’eft-à- 
dire,“ le  motif  qui  l’a  fait  faire.  Car  lorfque 
cette  ràifon,  ou  ce  motif  ceflènt,  la  Loi  égale- 
ment ççflè  d'étre.  Nous  en  avons,  un  exemple 
dans  le  cas  propofé  par  Cicéron,  ou  du. moins 
par  celui  qui  fut  l’auteur  du  traité  adreffé  à 
Herennius.  ,11  y avoir  upe  Loi  qui  portoit , ,quft 
tous  ceux  qui  ':abandQnneroienc  un  vaiflèau , 
dans  une  tempête,  en  perdroient  la  proprié^  , 
& que,  le  vaiflèau  & la  cargailbn  apparticn- 
drpient  ^ ceux  qui  ne  l’auroiçnt  point  quitté* 
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,II  arriva  que,  dans  une  tempête  dangerçufe, 
tout  l’équipage  quitta  levaifleau,  l’exception 
d’un  pafTager , qui  étoit  trop  malade  pour  en 
fortir  ; & que  le  hafard  ayant  ailH  voulu  que 
le  navire  arrivât  au  port,  le  malade  en  pré- 
tendît la  polTeinon,  en  vertu  de  la  l^oi.  Alors 
tous  les  Jurifconfultes  furent  d’avis  que  cet 
homme  n’étoit  pas  compris  dans  la  raifon  de 
la  Loi , qui  n’avpit  été  faite  que  pour  encou-. 
rager  les  matelots  à rifquer  leur  vie  pour  fau- 
ver  leurs  navires  mérite  auquel  le  tnalade  ne 
pouvott  prétendre,  puifqu’il  n’avoit  pas  eu  ce 
motif  en  reliant  dans  le  navire,  & qu’il  n’a- 
voit en  aucune  façon  contribué  à le  fauver. 

C’eft  de  cette  méthode  d’interpréter  le* 
Loix , par  la  raifon  qui  les  a ^it  faire  , que 
vient  ce  que  nous  appelions  l’jEÿui/é,  qui , lèlon 
la  définition. de  Grotius  j .eft  unt,  corrtSion  des 
chofes,  à l’égard  defquelles  la  Loi_,  par  Jon  uni~ 
yerfalité , fe  trouve  défeclueufe.  Car,  puifque 
la  Loi  ri’a  pu  tout  prévoir  & exprimer , il  eft 
nécefTaire,  lorfque  des  ordonnances  générales 
font  appliquées  k des.  cas  particuliers , qu’il  fe 
trouve  une  puiflànce' revêtue  du  droit  de  défi- 
nir ou  précifcr  les  circonflances  que  le  Lé-» 
gislateur  auroit  lui-même  exprimées,  s’il  les 
avoir  prévues.  Tels  font  les  cas,  que,  félon 
Grotius,  Lex  non  exaclè  définit  ^ fed  arbitri» 
boni  yiri  permittitt 
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L’équité  dépendant  donc  eflèntiellement  des 
circonftances  de  chaque  (ïas  particulier , on  ne 
peut  en  établir  des  réglés  fixes,  fans  détruire 
l’efTence  de  cette  même  équité , & làns  la  ré- 
duire en  Loix  pofitive.  D’un  autre  côté  la' li- 
berté de  confidérer  tous  les  cas  dans  ün  jour 
équitable,  ne  doit  pas  éti?c  pôufTée  trop  loin, 
de  peur  que  toutes  les  Lôix  rie  fuflènt  bientôt 
détruites,  Ôç  que  la  décifîoh  de  chaque  quef- 
tion  ne  fût  entiéréirient  aflrujéttie  k l’arbitrage 
d’un  Juge.  La  Loi , fans  équité , quelque  dure 
qu’elle  puifTe  être,  eft  irifiniment  préférable, 
pour  -le  bien  public , à l’équité  fans  Loi  : ce 
qui  rendroit  tout  Juge  Législateur , ne  prcH 
diiiroit  qu’une  confufion  infirilé  ; attendu  qu’on 
verroit  alors , dans  nOs  Cours , autant  de  réglés 
différentes  de  l’aflion  ’,  qu’il  y auroit  dé  diffé- 
rences dans  la  capacité  -&  îes  opinions  desr 
liommw.'--’ •;  • . ’ 
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SECTION  III. 


DES  LOIX  D’ANGLETERRE. 

La  Loi  municipale  de  l’Angleterre , ou  la  Ré- 
glé de  là  conduite  civile  prefcrite  aux  habitans  de 
ceRoyaume,  peut,  avec  juftice,  êtredivifée  en 
deux  efpeces  ; Lex  non  fcripta , ou  la  Loi  com-» 
mune  & non  écrite  ; &cLex  fcripta^  ou  la  i.oi 
,des  Statuts  qui  eft  écrite.  --- 

Lcx  non  fcripta.,  ou  la  Loi  non  écrite,  renr 
ferme  non-feulement  les  Ufages  généraux  , oü  / 

pour  mieux  dire  la  Loi  commune  j mais  aufli 
les  Ufages  particuliers  de  certaines  parties  dq 
Royaume  ; & encore  les  Loix  particulières  qué 
l’ufage.&it  oblèrver  dans  différentes  Cours  de 
judicature. 

Quoique  j’appelle  cette  partie  de  nos  Loixj 
Leges  non  feriptæ , il  ne  faut  pourtant  pas  s’i- 
maginer que  toutes  ces  Loix  foient  abfolument 
orales , ou  qu’elles  ne  nous  aient  été  tranfmifes 
des  liecles  éloignés  jufqu’au  nôtre,  que  verba- 
lement. II.  eff  vrai  que  pendant  l’ignorance  pro- 
fonde des  lettres.,  qui  regnoit  autrefois  dans 
tout  le  monde.. occidental-,  les  Loix  n’étoient 
connues  que  par  la  tradition , & cela  par  une 
raifon  très-lîmple  : parce  que  les  Nations  qui 
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les  adoptercpt  n’avoient  prefque  pas  d’idée  de 
i’écriture.  Auflî  voyons-nous  que  les  Druides 
Sretons  & Gaulois  confioient  toutes  leurs  Loix, 
auflî  bien  que  leur  favoir,  k la  mémoire  feule; 
& que  les  premiers  Saxons,  chez  nous,  ainfi 
que  leurs  confrères,  fur  le  Continent,  Leges 
folâ  memoriâ  Ù ufu  retincbant.  Mais  aujour- 
d’hui , quoique  les  monumens  & les  preuves 
de  nos  ufages  légaux  foient  confervés  dans  les 
regiftres  des  difîérens  Tribunaux,  dans  les  li- 
vres des  rapports  & des  décidons  judiciaires , 
dans  les  ouvrages  des  làvans  Jurifconfultes,^ 
( ouvrages  qui  nous  ont  été  tranfmis  depuis  le 
temps  de  la  plus  haute  antiquité.  ) J’appelle  ce- 
pendant cette  partie  de  nos  Loix,  Leges  non 
fcriptœ;  parce  que  l’origine  de  leur  iniîitution 
& de  leur  autorité  n’eft  pas  écrite , comme  le 
font  nos  aâes  du  Parlement,  2c  qu’elles  ne  tien-» 
nent  leur  pouvoir  que  d’un  ufage  long  & immé- 
^ morial , & du  confentement  générai.  C’eft  ainfi 
qu’Aulus'Gellius  dit,  que  le  Jus  non  fcriptnm, 
eft  celui  qui  eft  tacito  & illitterato  hominun% 
confenfu  fi*  moribus  exprejfum. . 

Nos  anciens  Jurifconfultes,  & fur-tout  For- 
tafcue , infiftent  avec  beaucoup  de  chaleur , 
dans  le  fentiment  que  nos  ulàges  dérivent  des 
premiers  Bretons,  & qu’ils. ont  toujours  fub- 
fiBé  fans  changement  ni  corruption , malgré 
les  différentes  mutations , tant  d’habitans  qui 
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de  gouvernemens^ce  qui  peut  être  vrai  (ainfî 
que  l’obfêrve  M.  Seldcn , dans  fes  notes  ) à l’é'* 
gard.de  quelquesruns,  quoiqu’en  général  cette 
aflèrtion  ne  doivœ  être  reçue  qu’avec  certaine» 
modifications & comme  ne  voulant  dire  au- 
tre chofe,  finon  qu’on  n’a  jamais  adopté  for- 
mellement chez  nous  un  nouveau  fylléme  de 
Loix,  à la  place  d’un  autfe.  Ajoutant  même 
que  quoique  les  différentes  Nations  qui  fe  font 
établies  dans  notre  Isle , telles  que  les  K^mains^ 
les  Piâes,  les  Saxons,  les  Danois  & les  Nor- 
mands., aient  dû  avoir  in&nûblemenc  introduit 
& mêlé  plufîeurs  de  leurs  ufages  parmi  ceux 
des  Bretons;  ce  mêlangeméme  n’a  probable- 
ment fervi  qu’à,  perfeâionner  les  nôtres , qui 
ne  doivent  être  regardés  que  comme  le  réful- 
tat  de  Ta  fegeffe  de  toutes  ces  différentes  Na- 
tions , réuni  & fondu  dans-  notre  (yffême  de 
Loix.  Elles  font  ( dit  le  Lord  Bacon  ) auffi  mé- 
langées que  notre  langage  : ce  qui  a rendu  ce- 
lui-ci plus  riche  ,.  & celles-là  plus  complettes» 
Nos  Antiquaires  &.  nos  premiers  Hifforien» 
font  également  tous  d’accord  à nous  affurer 
pofîtivement  que  le  Corps  de  nos  Loix  eff  ainfi 
compolé.  Car  ils  prétendent  que  du  temps  du 
Roi  Alfred  , les  ufages  locaux  de.  différente» 
Provinces  du  Royaume , étoient  fî  oppofés  ies> 
uns  aux  autres , que  ce  Prince  jugea  à propos 
4c  compiler  un  Code,  ou  Lihcr  judicialis 
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fervir  à toute  JaNation  en  général.  On  ajouta 
que  ce  livre  exifioit  même  fous  Edouard  IV } 
que  malheureufemcnt  il  fut  perdu  depuis , & 
qu’il  contenoit  probablement  les  principales 
maximes  de  la  Loi  commune,  les  peines  dues 
au  crime,  &’ les  formes  de  procédures  judi- 
ciaires.. C’efl:  au  moins  ce  qu’on  en  peut  infé- 
rer j..' en 'partant  de  l’injonflion  de  l’oblèrver, 
qui  fs  trouve  dans  les  Loix  d’Edouard  l’aîné  ; 
Çls  d’Alfred  : omnibus  qui  Keipublicœ  præfunt, 
ttiam  atque  ctiam  mando , ut  omnibus  œquos 
fi  pTcebeant Indices  ^ perindè  ac'in  judiciali  li- 
hro  ( Saxorûcè  DoM-BEC  ')firiptum  habetur  : 
nec  qiùcqiiam  fbrmident  quin  Jus  commune 
PoXCPlHRE  ) audader  liberèque 
dicavit.  — . . • . : -1 


- Mais  l’irruption  & l’établiflèment  des  Da- 
nois-en  Angleterre,  qui  fuivit  bientôt  après  ^ 
introduilit  de  nouveaux  uiàges,  & fit  que  dans 
plufieurs  Provinces  on  ne  le  lèrvit  plus  du  Co- 
de d’Alfred  où  qu’on  l’avilit  en  le  confondant 
avec  des  Loix  bien  moins  parfrites.  De  forte 
que  vers  le  commencement  du  onzième  liecle, 
y y avoit  trois  principaux  fyftêmes  de  Loi , qui 
prévalurent  en  difîérens  diftrids.  i®.  La  Mer- 
cen  - Lage  , ou  la  Loi  Mercienne  , qui  fut 
obfervée  dans  plufieurs  Provinces, .&  fur-tout 
dans  celles  qui  confinent  k la  Principauté  de 
Galles , la  retraite  des  anciens  Bretons.  2®.  L* 
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iVcJl - Saxon  - Lage,  pu.  la  Lpi  des.  Saxons  Oc-^ 
cidentaux qui  eut  lieu  dans  les  parties  du 
fud  &/ de“  IWcidept,  depuis  la  Province  de 
Kent  jufqu’k  celle  de  Devon.  3®^  La  Dont-, 
Lage , ou  la  Ldi  Danoilè.  CelJe-;oi.  fut  '.ôb- 
fervée  . principalement' (dans  , les-  auprès  , Pro4 
vinces  de  la  méditcïranée.,  & fur,  la  côte  oeienr 
taie,  qui  eft  la  perde  qui  fe  trouvoit  la.pJui 
expofée  aux  defcentes;deice  peuple  pirate.  .Les 
Provinces  feptentriondîts  avoient  aJofsu»  gou- 
ver.iîement  particulier.  , - :nr  i 

J C’eft;  de  ces  trdii  e/peççs  de  Loix  que  Ro- 
ger Hoveden  & Ranulphus  .CeRrojafl^  ppu< 
apprennent  que  le  Roi' Edouard  le  Confeflfeur 
tira  une  Loi  unifdrnie  j;  oq  un  Digefte  de  Loix  ^ 
pour  feryir  k tout  le.  Royaume.  Ge?  ' fortes  de 
Digeftes  ont  en  effet  été  trouvés  néceUaires  7 & 
par  cqnféquent  adoptés  par  toutes  les  grandes 
Nations , fdrmées_d’un  ademblage  de  diiSérens 
petits  Etats  gouvernés  pàr  leurs  ufages  'par-r 
ticuliers.,  Ainfi  qu’en  Portugal,  fous  le.  Rot 
Edouard,  vers  le  commencement  du.quinzie-; 
me  fiecle;  ainfi  qu’en  Elpagpe,  où  Alonze  a 
mit  en  exécution , vers  l’an  i z 5 Q,.'Je  plan  ^u'a- 
voit  formé  fon  pere  ( St.  Ferdinand)  qui  réu- 
niflbit  toutes  les  coutumes  provinciales  en  une 
feule  Loi  uniforme  : favoir  le  Code  célébré  d© 
Las  Partidas  ; de  même  qu’en  Suede , où  vers 
la  même  époque  on  compila  un  Corps  univer- 
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lèl  de  Loîx  corttmu-nes , tkées  des  coutume# 
particulières  de  chaque ‘Prévirice,  & intitulé 
Ltindi’’iLa^h,  ce  qui  répond  k la  Loi  commu- 
ne d'ArigktCiîe.'  : ‘ - 

- L’etitreprilê  d’Edgar  & côllo  d’Edouard ' le 
Confeflèur' ne-  parôilfeat''àu  ' Airplus  avok'  été 
qu'ime-fidus^lle  promulgation  dn  Code  d*Al- 
fredj'avee les*  additions  ôe  correétions  que  l’ei- 
périeoèe  di’urt  fiecle  & demi  devoit  nafurelîe- 
ment  â^ok  fiiggérées.  Car  Alfred;  eft -généra- 
lement appellé  par  les  Hiftoriens  , Léguât  An-‘ 
glicaruifum'  Cenditdr ^ & Edouard  1©  Confef- 
feur;  Rüfiitittor.  - -- 

Ce  fut  pour  maintenir  ces  mêmes  Loix-  qtatf 
Bôs  ancêtres  ont  fait  tant  d ’elfortB  fous 
miers  Princes  de  la  race  Normande  ; fit  qutf 
la  promefle-'de  les  conktxSer'  <m  de'  lès  réta- 
blir, fut  depuis  regardée  comme  l’acle  le-  plus! 
populaire  & lé  plus  agréable  à la  NatiOft  quô 
nos  Monarques  lubféquens  pufTent-  Êlire^  Aullî' 
n’y  manquereor-ils  guères;  fur-tout  lorfqu’ilÿ 
fè  voyoienc  menacés  par  des  puilTances  étran- 
gères ou-  par  des  troubles  inteftinsi  Ce  font 
ces  mêmes  Loix  qui=  réfifterent  li  vigoàréu-' 
Jèment  aux  attaques  redoublées ^ de  la- Loi  ci- 
vile , lorfqu’elle  établit , vers  le  douzième 
de , un  nouvel  Empire  Romain , qui  gouver- 
ne la  plupart  des  Etats  du  continent,  lefquels 
ne  doivent  peut-être  qu’à  cette  Loi  lèule  la 
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Jjerte  de  leur  liberté  politique;  tandis  qtifc  la 
Conftitution  libre  de  l’Angleterre , en  fefefüfailt 
à fon  joug,  s’eft  toujours  de  plus  en  plus  perfec- 
tionnée. Ce  font  enfin  les  Loix  d’Edouafd  iB 
Confeireut  fjui  font  la  fource  & l’origine  de 
cette  colleélion  de  Maiifnes  & de  Coutumes , 
connue  fous  le  nom  de  Loi  commune , norfl 
qui  lui  fut  donné  pour  la  diftinguer  de  la  Loi 
des  Statuts , de  la  Loi  civile , de  la  Loi  mar- 
chande, &c.  »u  bien,  parce  qu’elle  devint  uné 
Loi  cofnmuné  à tout  le  Royaume,  après  l’abo- 
lition des  Coutumes  provinciales  & des  Loix 
particulières! 

• Mais , quoique  tel  ïolt  vraifemblablement 
le  fondement  de  cette  colleélion,  les  maxime* 
& les  ufages , qui  y font  contenus , font  pour-^ 
tant  d’une  antiquité  fl  reculée , que  rien  n’eft 
plus  difficile  que  d’en  fixer  préciféméfit  l’ori- 
gine. C’eft  pourquoi  notre  Loi  fait  confîfler 
la  validité  d’une  Coutume , en  ce  qü’èlle  a été 
en  ufage  depuis  un  temps  immémorial  ; & c’eft 
ce  qui  caraâérife  les  Maximes  & les  Coutumes, 
qui  compofent  là  Loi  commune,  ou  Lex  non 
jeripta  de  ce  Royaume. 

Cette  Loi  commune,  ou  non  écrite,  fè  dn 
vîfe  en  trois  efpeces.  i‘’.  Les  Coutumes  géné<- 
raies-,  qui  font  la  réglé  univerfellfe  de  tout  iB 
Royaume , & qui  copffituent  là  Loi  commu- 
ne , félon  là  fignificatioii  la  plus  ftriéfe  & là 
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plus  ufîtée.  Z®.  Les  Coutumes  particulières ^ 
qui,  pour  la  plupart,  ne  régiflênt  que  les  hi- 
bitans  de  quelques  diftrifls.  3®.  Certaines  Loix 
particulières,  adoptées  par  l’ufage,  & propres  k 
quelques  Tribunaux,  dont  la  jurirdiâion  eil 
de  quel  qu’étendue. 

I.  Les  Coutumes  générales , ou  la  Loi  com- 
mune, proprement  dite,  dirige  les  procédures 
& les  déterminations  dans  les  Çdurs  ordinai- 
res de  Juftice.  Cette  Loi , en  général , établit 
l’ordre  de  la  fucceflion  pour  les  terres;  la  ma- 
niéré & la  forme  d’acquérir  & de  transférer 
une  propriété  ; les  folemnités  & l’obligation  ^es 
contrats;  les  réglés  pour  expliquer  les  tefta- 
mens;  les  aâes  particuliers  & ceux  du  Parle- 
ment; les  réparations  refpeélives  des  injures  ci- 
viles; les  différentes  offenlès  temporelles  avec 
les  degrés  de  punition  ,;  ainfi  qu’une  infinité 
d’autres  cas  particuliers  de  moindre  importan- 
ce, & qui  s’étendent  auffi  loin  que  l’adminif- 
tration  ordinaire  de  la  Juftice  Commune  puifle 
l’exiger.  Elle  veut,  par  exemple,  qu’il  y ait 
quatre  Greffes  fupérieurs , celui  de  la  Chancel- 
lerie, du  Banc  du  Roi,  des  Plaids  communs, 
& de  l’Echiquier;  que  le  fils  aîné  Ibit  le  lèul 
héritier  de  fon  ancêtre  ; que  la  propriété  puifte 
être  acquife  ou  transférée  par  des  écrits;  qu’un 
aôe  n’ait  aucune  validité,  k moins  qu’il  n’ait 
été  fcellé  & délivre;  que  les  teftamens  foient 
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expliqués  favorablement  & les  aélesfévérement  ; 
qu’une  fomme  d’argent,  prêtée  fur  une  obli- 
gation, puillèiê  recouvrer  par  une  aéUon  contre 
le  débiteur  ; qu’enfreindre  la  paix  publique  foie 
une  offenie  punilTable  par  amende  & emprifon- 
nement.  Or  tous  ces  préceptes,  qui  ne  font 
écrits  dans  aucun  Statut  ou  Ordonnance,  dé- 
pendent uniquement  d’un  ufâge  immémorial^ 
ou  de  la  Loi  commune,  qu’on  peut  regarder 
comme  leur  unique  fupport. 

Quelques  Auteurs  ont  divifé  la  Loi  com- 
mune en  deux  branches' principa^ps  : i®.  Les 
Coutumes  établies  , telle  que  celle  qui  dit,  que 
lorfqu’il  y a tr<^s  freres ,.  l’aîné  doit  hériter 
du  fécond,  k l’exclufion  du  cadet,  z®.  Les  . 
Réglés  & Maximes  établies  ; par  exemple , que 
le  Roi  ne  peut  pas  faire  de  mal , que  perfbnne 
ne  peut  être  obligée  de  s’aceufer  foi-même , &c.' 
Mais  cette  divifion  me  paroît  inutile;  car  l’au- 
torité de  ces  Maximes  eft  fondée  entièrement 
fur  l’ufage  & l’acception  générale  ; & le  feul 
moyen  de  prouver  que  telle  ou  telle  Maxime 
eft  une  Réglé  de  la  Loi  commune,  eft  défaire 
voir  qu’elle  a toujours  été  en  ufage. 

Ce  que  je  viens  de  dire  doit  faire  naître 
une  queftion  fort  naturelle  & fort  eflèntielle.’ 
Comment  peut-on  connoître  ces  Coutumes  & 
ces  Maximes?  Et  par  qui  leur  validité  fèra-t- 
clle  décidée  î La  réponfe  eft,  par  les  Juges  des 
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différentes  Cours  de^Juftice,  les  dépofitaires 
des  Loix,  les  oracles  vivans  qui  doivent  dé- 
terminer tous  les  cas  douteux , & qui  font  obli- 
gés par  ferment  de  juger  félon  les  Loix  du 
Royaume.  Leur  connoiflànce  de  ces  Loix  doit 
naitre  de  l’expérience  & de  l’étude , des  viginti 
annorum  lucubrationcs , dont  parle  Fortefcue, 
.&  d’avoir  été  accoutumés  depuis  long-temps  à 
entendre  les  décifions  judiciaires  de  leurs  pré- 
décefleurs. 

Ces  décifions  font  en  effet  les  preuves  les 
plusaiithenjiques  qu’on  puiffe  donner  de  i’exif- 
tencû  d’une  Coutume  qu’on  prétend  former  une 
partie  de  la  Loi  commune.  L^  jugement  même 
& la  procédure,  tenus  en  conféquence,  font 
-foigncufêment  enrégiffrés  & confèrvés  dans  des 
dépôts  publics  deffinés  à cet  ufàge,  auxquels 
- on  a fouvent  recours , lorfqu’une  queflion  épi- 
neufè  fe  préfente,  & pour  la  décifion  de  la» 
quelle  on  peut  recevoir  quelques  lumières  ou 
quelques  fecours  des  exemples  antérieurs.  C’efl 
pourquoi  nous  trouvons , même  du  temps  de  la 
Conquête,  que  la  præteritorum  memoria  exe- 
cutorum  étoit  comptée  parmi  les  premières  qua- 
lités de  ceux  qu’on  jugeoit  être  Legibus  patriœ 
optimè  injhtut'n  Car  c’eft  une  réglé  établie, 
■qu’il  feut  fe  gouverner  par  les  exemples  anté- 
-rieurs,  toutes  les  fois  que  le  même  point  de- 
*vient  un  objet  de  conieflation  ; par  Ce  moyen 
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h balance  xie^Ia  Juftice  n’eft  pas  fujette  à pan- 
cher  au  gré  du  caprice  ou  de  l’opinion  de  cha- 
que nouveau  Juge  ; & la  Loi , ayant  une  fois 
été  déclarée  & déterminée  dans  une  occafion 
queiçonque , ce  qui  étoit  incertain , ou  peut- 
être  indifférent,  devient  pour  l’avenir  une  ré- 
glé permanente , qui  ne  peut  être  changée  &' 
éludée  par  aucun  Juge  pofférieur.  Les  Juges* 
font  même  obligés  par  ferment  de  prononcer,,' 
nonlèlon  leurs  lèntimens  particuliers,  mais  fé- 
lon les  Loix  connues  & les  Coutumes  du 
Royaume  : ils  font  délégués,  non  p(|s  pour 
donner  des  Loix  nouvelles  , mais  pour  expli- 
quer & conferver  les  anciennes.  Cette  réglé  ce- 
pendant Ibiiffre  une  exception,  lorfque  la  dé- 
cilîon  antérieure  a été  abfolument  contraire  à' 
la  raifon.,  ^ encore  plus,  lorfqu’elle  fe  tro’ùve 
incompatible  ‘ avec  la  Loi  divine.  Cependant 
dans  ces  cas  même,  les  Juges  pofférieurs  né 
prétendent' pas  faire  une  Loi  nouvelle,  mais 
feulement  débarrafler  l’ancienne  d’une  fauffe 
interprétation  : car, quand  une  première  dtci- 
fion  paroit  rnanifeftement  abfurde  ou  injuffe,^ 
on  déclare  , non  pas  qu’une  telle  fêntence  eft 
une  mauvai/c  Loi,  mais  qu’elle  n’eff  pas  une 
Loi,  c’eft-à-dire,  qu’elle  n’eft  pas  conforme 
aux  Coutumes  du  Royaume,  comme  on  l’a- 
voit  mal -à- propos  jugé.  C’eft  pourquoi  nos 
Jurifconfultçs  ‘font  fondés,  lorfqu’i.ls  donnant 

G iij 


Digilized  by  Google 


'loi  Discours 

de  fi  grands  éloges  k la  Loi  commune,  & qu'ils 
nous  difent,  qu’elle  eft  la  perfeéUon  de  la  rai- 
fon , qu’elle  doit  toujours  s’y  conformer,  & 
que  tout  et  qui  n*ejl  pas  raifort  n'ejl  pas  Loi, 
Ce  n’efi  pas  que  la  raifon  de  chaque  réglé  de 
la  Loi  puiffè,  vu  l’éloignement  des  temps  ofi 
elle  a été  faite , être  donnée  avec  certitude  ; 
mais  pourvu  qu’il  n’y  ait  rien  dans  cétte  réglé 
qui  foit  évidemment  contraire  k la  raifon,  la 
Loi  fuppofe  toujours  qu’elle  a été  bien  établie. 
C’eft  une  ancienne  obfervation  qu’on  a faite  k 
l’égard  %es  Loix  d’Angleterre , que  toutes  les 
fois  que  la  réglé  établie  d’une  Loi , dont  on 
ne  ,voyoit  peut-être  plus  la  raifon,  a été  fins 
nécefiité  enfreinte  par  des  Statuts  ou  par  des 
décifions  nouvelles  ; la  figeflè  de  cette  Règle 
s’efi  fait  connoître  dans  la  fuite  par  les  inepo* 
véniens  qui  ont  réfultés  de  l’innovation. 

Voici  donc  la  doélrine  de  la  Loi  : les  exem- 
ples & les  réglés  doivent  être  obfervés,  k moins 
qu’ils  ne  fbient  abfolument  injufies  ou  abfur- 
dés  ;îâ£'quoique  la  raifon  qui  le's  a diélés  puifiê 
ne  pas  être  évidente  au,  premier  coup  d’œil , 
nous  devons  trop  de  déférence  k nos  ancêtres , 
pour  fuppolèr  qu’ils  aient  agi  abfolument  fins 
réflexion.  Pour  démontrer  la  vérité  de  cette 
dodrine,  par  des  exemples  : il  a été  décidé, 
depuis  un  temps  immémorial , qu’un  homme  ne 
petit  hériter  par  droit  de  fucceflion  du  bien  de 
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«elui  qui  'n’eft  Ton  frere  que  du  côté  paternel 
ou  maternel;  mais  que  la  fucceflîon  tombe 
plutôt  au  Roi  ou  k autre  Seigneur  fuzerain; 
Or  cette  Xpi,  cft  pofitive,  elje  a été  fixée  & 
établie  par  la  Coutume,  & cette  Coutume  eR 
tellement  conflatée  par<des>dëciflons  judiciai- 
res, qu’aucun  Juge  moderne  ne  peut  y donner 
atteinte , fans,  violer  fon  ièrment  & la  Loi  ; car 
il  n’y  a rieniçi  qui  répugne  à la  juflice  naturel- 
le, quoique  Ja  raifon  wtificielle  de  cette  ré- 
gléqv(i  efl  tirée  de  la  Loi  féodale,  puifle 
ne  pas  éttétout-k-fait  fenfjble  à tout  le  monde. 
De  forte  que  fi  un  Tribunal  quelconque  dé- 
terminoit  aujourd’hui  qu’un  frere  aîné  du  côté 
paternel  ; Ou  ^ maternel  .pourrait  s’emparer  des 
biens  acquis  par  fon  cadet,  tous  les  Juges  po^ 
térieürs)  içtôicht  en  droit  de  4éclarer  cette  dé- 
ternsiàaiton-  injuffe,  déraifpnnable  & par.con-r 
féquent  nulle.  ' Ainfî  ,1a  Loi  & ï opinion  d'un 
Juge Sont  pas  toujours  des  termes  fynoni- 
mes  ; puifqO’jl^peut  a^r^er  quelquefois  que  le 
Juge  '{è  jtrottipe  fur  la  Loi.  Cependant  la  regte 
générale  que  Us  dècifipns  des  Cours  de  juj- 
tice  fo fit, ’Us.  preuves  de  Ia  Loi  commune.  Dn 
mêfne  que  dans  la  Loi , civile  ce  qui  ayoit  uiqe 
fois  été  déterminé  par  l’Empereur,  fervoit  de 
guide  "pour  l’avenir.  - : ; 

- Ainfi  on  a une  très-grande  déférence  pour  les 
décifions.  des  Tribunaux,  ôn  les  conferve  com- 
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me  authentiques  dans  les  Grefiés  des  différentes 
Cours , • & on  les  préfente  au  public  dans  les 
nombreux  volumes  des  , qui  ebmpo- 

fent  la  bibliothèque  de  nos  Jurifconfultes.  • Ces 
Rapports  ünx  une -narration  de  différentes  caufes 
jugées,  avec ^u ne  courte  analylè  des  procédu- 
res , qui  font  confèrvées  en  entier  dans  les  regif. 
très  ; les  argumens  dont  les  parties  fè  font  lèr- 
vis,  ainfi  que  les  raifons  données  par  la  Cour 
pour  fonder  fon  jugemefit;  le ' tout  écrit  en 
abrégé  par  des  perfonriès  préfentes  à la  déci- 
cion  ; & ces  'rapports  fervent  d’index  & ^ de 
commentaire  aux  regiftrès  auxquels^oW  a tou- 
jours recours  dans  les  afiaires  délicates  où  im- 
portantes, Nous^h  avons  même  une  fuite  régu- 
lière, depuis  le  regiie  d’Édouard  II  inclufivê- 
ment,  jufqu’k  celui 'de  Henri’ VHf,' qui  ont 
"été  recueillis  & mis  en  ordre  pâr-  les-  Proto^ 
notaires  des  Tribunaux,  que  l’oÈ  publtew  anî 
nuellement  aux*  frais  du  & 

^ui  font  connus  fous  le  titre  àe 'Livres  ànkuels'. 
îrferoit  bien  k délirer  que  cet  ufagê  utile  eût 
continué,  avec  les  précautions  requifes,  jüfqu’à 
nos  jours.  Car,  quoique  Jacques'!,  à l’iof- 
tance  du  Lord 'Bacon,  eût  établi  deux  Rap- 
■p>ofteûrs , 'avec  des  honoraires  proportionnés 
k cette  fin , cette  làge  inftitution  ne  fut  pas 
moinT  négligée  ; '&  "depuis  le  régné  de  Hen- 
VIII  jufqu’k  çe  jour,  cette  tâché  à été  réni- 
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plie  par  difFérens  particuliers , qui  fouvent  pap 
trop  de  précipitation  , par  manque  d’intelli- 
gence ou  d’exaâitude,  ont  publié  des  relations 
très-imparfaites & .quelquefois  contradiéloi- 
res.  De  forte  que  les  plus  eftimables  de  nos 
anciens  Rapports  font  ceux  qui  ont  été  publiés 
par  le  Lord  , Chef  de  Juftice,  CoKê , Magif. 
trat  extrêmement  favant , mais  dont  les  ouvra- 
ges fe  reflentent  fortement  du.  pédantifme  & 
du.  foux  bel  elprit  du  lîecle  où  il  a vécu. 

- Outre  ces  Rapport^,  nous  avons  auffi  des 
Auteurs  que  les  étudians  de  la  Loi  commune 
regardent  avec  autant,  de  refpeél  que  de  vé- 
nération. Tels  font  Glanvil , Braclon,  jBritton, 
Fleta,.  Littleton  , Fit?herbert , •&  quelques 
autres  de  plus  ancienne  date , dont  les  traités 
font'autorité , &.~qut,  en  prouvant  i’exiftencç 
des  cas  où  tels  & tels~points  de'la  Loi  ont 
été  décidés,  font  maintenant  au  rang  des  pfinr 
cipés  établis.  Parmi  ces  Auteurs  méthodiques, 
celui  .dont  les  ouvrages- ont  la  plus  grande  au- 
torité dans  les  Coufs  de  Juftice , & dont  toute 
la  force  ne  dérive  pas  de’s  citations  dès  Auteurs 
anciens , eft  le  même  favant  Juge  dont  nous 
venons  de  parler,  le  Chevalier  Édouatd  Coke, 
; ü Ainfi  le  fondement , ou  la  balè  des  Loix 
d’Angléterije,^cift:une' Coutume  générale'  & im- 
mémoriale, ou  la  Loi  Qômmuney:touioars  con- 
firmée de  temps  . à- autres  par,  les  déeiftons  des 
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Cours  de  Jufiice  : décifîons  . conlêrvées  dail* 
nos  regiftres  publics,  expliquées  dans  nos  .li- 
vres de  Rapports , & confignées  pour  l’utilité 
générale  dans  les  écrits  des  refpeélables  inter-- 
prêtes  de  la  Loi. 

La  Loi  Romaine , du  temps  de  la  Républi- 
que , avoit  auffi  beaucoup  de  déférence  pour 
la  Coutume,  mais  pas  tant  que  la  nôtre;  car 
elle  ne  l’adoptoit  que  lorfque  la  Loi  écrite  le 
trouvoit  défeélueufe.  Cependant  les  raifons  al- 
léguées dans  le  Digefte , en  faveur  de  la  Coi|- 
tume , juftifient  pleinement  l’ulàge  que  nOi^s 
eu  faifons  ; car  elles  accordent  a la  Loi  noti 
écrite , la  même  autorité  qu’à  la  Loi  écrite;  à 
moins  que  la  première  jie  fe  trouve  abfolument 
incompatible  avec  la  iecondè.'a  Puifque  la  Loi 
» écrite,  dit  Julien,  ne  nous  oblige  que*par- 
j»  ce  qu’elle  a été  approuvée  par  le  jugement 

V du  peuple;  de  même  celte  qui  n’eft  pas  écri- 
» te  doit  nous  obliger  également,  puifqu’elle 

V a reçu  la  même  approbation  : car  il  eff  é^ 

V que  le  peuple  déclare  fon  acquiefcem'ent  à 
» une  Loi  par  fuffragés,  ou  .par  une  conduite 
r>  conforme  à la  teneur  de  cette  Loi.  » C’eft 
ainli  qu’on  parloit  à Rome  pendant  que  la  li- 
berté n’y  étoit  pas  encore  totalement  éteinte  ; 
mais  iSrfque  la  tyrannie  Impériale. y fut  bien 
établie  , la  Loi  civile  changea  de  langage  : Q^uod 
Frincipi  placuit , Legis  habet  yigorem  y càm 
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populus  ei  €f  in  eum  omnt  fuum  imperium  Ù 
potefiatem  conférât,  ( dit  Ulpien  ) Impera-^ 
tor  folus  & conditor  & interpres  Legis  exif' 
timatur , ( dit  le  Code  ) facrilegii  inflar  ejl 
referipto  Principis  obviare.  Et  l’une  des  inar- 
ques  qui  caraélérife  le  plus  la  liberté  Angloilè, 
c’eft  que  la  Loi  commune  dépend  de  la  Cou- 
tume, & que  par  conféquent  il  eft  évident 
qu’elle  n’a  tiré  fon  origine  que  du  conlèntc-* 
ment  volontaire  & unanime  du  peuple.  - 

If.  La  fécondé  branche  des  Loix  non  écri- 
tes de  l’Angleterre,  confifle  dans  les  Coutu- 
mes particulières,  ou  dans  les  Loix  qui  n’af- 
fedent  que  les  habitans  de  certains  diftrids. 

Quelques-unes  de  ces  Coutumes  particuliè- 
res font  indubitablement  les  relies  de  ce  nom- 
bre prodigiéux  d’ufages  locaux,  'dont  la  Loi 
commune  fut  formée  par  les  Rois  Alfred , Ed- 
gard,  8c  Édouard  le  Corifeflèur':  chaque  dif-' 
trid  ayant  làerifié  qilelqués-'ùhës  de  lès  Cou-^ 
fumes  particulières,  afin  que  tout  le  Royau- 
me pût  jouir  des  avantages  d’un  fyllême  dé 
Loix  uniforme  &''untverfel.  Mais  par  des  rai* 
fons  que  l’on  -a  long  - temps  ignorées  , cer- 
taines Provinces;  Villes  , Bourgs";  Domaines 
& Seigoeuries*earen't  le  privilège  dé ’conferver 
leurs  propres  Coutumes  éxclüfîvemént  au  relîë 
de  la  Nation  ; & ce  privilège  leur  fu]f  continué 
par  plulieurs  ades  dit  Parlèmentj  • • 
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• Telle  eftj.par  exemple,  la  Coutume  de- 
Gavelxind  dans'la  Province  de  Kent,  & en 
quelques  autres  parties  du  Royaume , ( & qui 
peut-être  exiftoit  généralement  avant  la  conquête 
des  Normands)  laquelle  ordonne  quê  tons  les  fils 
fuccedent  en  commun  à l’héritage  de  leur  pere  ; 
& que  quoiqu’un'  ancêtre  eût  été  convaincu  de 
crime,  &:  même  pendu,  néanmoins  fon  héritier 
lui  fuccede  au  préjudice  du  Seigneur  fuzerain., 
Telle eft  la  Couturne,  qui,  en  difFérens  Bourgs 
anciens,  nommés  par  cette  raifon  Bourgs  An- 
glais, prefcrit  que  le  fils  cadet  doit  fuccéder 
à l’héritage  par  préférence  a tous  les  freres 
aînés.  Telle  eft  celle  de  quelques  autres 
Bourgs  qui  donne  a la  veuve  toutes  les  terres 
de  fon  mari  pour  douaire , tandis  que  la  Loi 
commune  ne  lui  accorde  qu’un  tiers.  Telles 
font  les  ,Coutumes  particulières  des  Seigneu- 
ries , lefquelles,  quoique  fingulieres,  affiijet- 
lifient  à leur  joug  tous  les  tenanciers  qui" en 
relèvent.  Teljeeftauflî  la  Coutume  qui  auto-r 
rife  la  tenue  deplufieurs  Tribunaux  inférieurs, 
qui  leur  donne  le  pouvoir  de  juger  des  pro-^ 
dans  * les  Cités  & Villes  .commerçantes  , 
(ans  qu’on  puiftè  montrer, le  titre  ou  privilège 
Royal  qMt^sur  accorde  ce  droit,  & làns  qu’il 
ait  d’autre  fondement  quun.ufage  fuivi  de 
temps  immémorial.  Telles^  enfin,  font  les  dif-; 
férentes  Coutumes  particulières  de  la  ville  de 


Digitized  by  Google 


P R É L I M I N A I It  E.  tO^ 

• Londres,  à l’égard  du  commerce,  des  appren- 
tifs,  des  veuves,  des  orphelins,  &c*  Coutu- 
mes qui  toutes  font  contraires  à la  Loi  géné- 
rale du  Royaume,  & qui  ne  fubhftent  que  par 
l’ufage,  quoique  les  Coutumes  de  Londres 
foient  aulîi  confirmées  par  aftes  du  Parlement. 

Sous  ce  titre  de  Coutumes  particulières  on 
peut  encore  ranger  celles  qui  forment  un  fyf- 
jtême  particulier,  & qui  n’ont  lieU  que  parmi 
une  certaine  claflè  de  Citoyens;  je  veux  dire 
^a  Coutume  des  Marchands  , ou  Lex  Mercato- 
ria , qui , quelque  différente  qu’elle  foit  des 
Loix  générales  de  la  Loi  commune , n’en  eft 
pas  moins  une  partie , & k laquelle  le  bien  du 
commerce  a fait  accorder  la  plus  grande  auto- 
rité dans  les  affaires  de  négoce  : car  c’eft  une 
maxime  de  la  Loi  que,  cuilibet  in  fua  arteert- 
Mendum  ejî,  . , 

Les  réglés  relatives  aux  Coutumes  particu- 
-lieres  exigent  d’abord  la  preuve  de  leur  exif- 
tence , enfuite.  celle  de  leur  légalité,  & font 
connoitre  enfin  jufqu’à  quel  point  ces  Coutu- 
mes doivent  avoir  lieu. 

A l’égard  des  Coutumes  de  GavelKind  fie 
des  Boürgs  Anglois,  la  Loi  en  parle  particu- 
liérement ; ainfî  il  n’eft  pas  oéceffaire  de  proq- 
ver  qu’elles  exifient,  mais  feulement  que  les 
terres  en  queftion  y font  affujetties.  Mais^uaqt 
•,aux  autres  Coutumes  particulières,  la  preuve 
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de  leur  exifteoceeft  néceflfaire.  Il  faut,  par  exem- 
ple, prouver:  « Que  dans  telle  Seigneurie  les  terres 
a>  ne  peuvent  defcendre  qu’aux  héritiers  mâles , & 
» jamais  aux  femelles.  » £t  enfuite  il  faut  prou- 
ver : « Que  la  terre  en  queftion  eft  fituée  dans 
'»  cette  Seigneurie.  » Ces  preuves  doivent  être 
faites  devant  douze  Jurés  , & non  pas  devant  les 
Juges;  à moins  que  la  même  Coutume  par- 
ticulière n’ait  été  déjà  difcutée , déterminée , 
& enrégiftrée  dans  la  même  Cour. 

Les  Coutumes  de  Londres  diffèrent  de  tous 
tes  les  autres,  en  ce  que  leur  exiftence  ne  peut 
être  prouvée  que  par  le  Lord-Maire  & les  Éche- 
vins  de  la  Ville , qui  certifient  leur  volonté  par 
leur  Greffier.  Cependant  lorfqu’il  s’agit  d’une 
Coutume  qui  intérelîè  cette  même  Commu- 
nauté, telle  que  la  levée  d’un  impôt,  la  Loi 
. alors  ne  leur  permet  pas  d’être  juges  dans  leur 
propre  caufè. 

Lorfqu’on  a prouvé  l’exiftence  d’une  Cou- 
tume , il  eft  encore  néceflàire  d’en  démontrer 
la  légalité  ; car  fi  la  Coutume  n’eft  pas  bonne , 
il  ne  faut  pas  la  conferver  : malus  ufus  aho- 
lendus  efi.  C’eft  une  maxime  établie  par  la  Loi. 
Voici  ce  qui  caraftérife  la  bonté  d’une  Cou- 
tume particulière. 

I ®.  Il  faut  qu’elle  ait  été  en  ufage  de  temps 
immémorial;  car  fi  on  peut  en  faire  connoître 
■le  commencement , la  Coutume  ceftè  d’être 
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bonne.  G’eft  pourquoi  nulle  Coutume  n’a  pu 
prévaloir  contre  un  aéle  exprès  du  Parlement, 
puifque  le  Satut  même  ell  une  preuve  qu’il  fut 
un  temps  où  cette  Coutume  n’exiftoit  pas. 

Z®.  Il  faut  que  la  Coutume  ait  été  continuée; 
attendu  que  toute  interruption  étant  une  ceflà- 
tion  temporelle,  fon  rétabliflement  ell  un  nou- 
veau commencement  qui  n’eft  plus  immémo- 
rial t,  & qui  rend  la  Coutume  nulle.  11  faut 
pourtant  remarquer  que  je  n’entends  parler  ici 
que  de  l’interruption  du  Droit;  car  une  inter- 
ruption de  la  feule  pojfejfion  pendant  dix  ans, 
ne  détruit  pas  la  Coutume.  Les  habitans  d’une 
paroiflè , par  exemple,  ont  un  droit  coutumier 
d’abreuver  leur  bétail  à un  certain  étang;  s’ils 
n’en  ufent  pas  pendant  dix  ans , on  ne  doit  pas 
en  conclure  que  leur  droit  foit  annéanti,  il  de- 
vient feulement  plus  difficile  k prouver  ; mais 
lî  l’interruption  de  droit  a lieu , feulement  un 
jour,  elle  met  abfolument  fin  k la  Coutume. 

3*’.  Elle  doit  avoir  été  reçue  paifîblement, 
fans  oppofition  ni  dilj>ute.  Les  Coutumes  doi- 
vent leur  origine  au  confentement  général  ; 
les  conteftations  qu’elles  auront  éprouvées  de 
temps  immémorial , foit  par  leur  oppofition  k 
quelque  Loi , foit  d’une  autre  maniéré , prou- 
vent qu’elles  n’ont  pas  eu  ce  confentement  una- 
nime. 

4®.  Les  Coutumes  doivent  être  raifonna^ 
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bles,  ou  pîurôt  elles  ne  doivent  rien  avoir  dd 
contraire  a la  raifon  ; car,  comme  dit  Sir 
Édouard  Coke , il  ne  s’agit  pas  de  les  juger 
d’après  la  rdfon  humaine,  mais  d’après  la  rai- 
Ton  artificielle  & légale,  garantie  par  la  Loi. 
Ainfi  une  Coutume  peut  être  bonne,  quoiqu’on 
n’en  puifiè  pas  donner  une  raifon  particulière; 
il  fuffit  qu’on  ne  puilTe  lui  oppofer  aucune  bon- 
ne raifon  légaje.  La  Coutume,  par  exemple, 
qui  ne  permettra  à aucun  habitant  d’une  pa- 
roiffe  de  conduire  fès  beftiaux  dans  les  pâtu- 
rages communs , jufqu’au  trois  du  mois  d’Oc- 
tobre,  fera  bonne,  quoiqu’on  ne  puifTe  pas 
dire  pourquoi  on  a fixé  ce  jour  plutôt  que  ce- 
lui qui  le  précédé,  ou  celui  qui  le  fuit.  Mais 
celle  qui  défendra  d’y  mener  les  beftiaux  avant 
que  le  Seigneur  du  lieu  y ait  fait  mettre  les 
fiens , fera  déraifonnable.,  & par  conféquent 
mauvaife  : car  il  peut  arriver  qiie  le  Seigneur 
du  lieu  n’y  envoie  jamais  les  fiens , & alors 
les  propriétaires  des  communes  perdroient  les 
bénéfices  qu’ils  font  en  droit  d’en  attendre. 

Les  Coutufiies  doivent  être  certaines. 
.Une  Coutume  qui  décideroit  que  les  biens  doi* 
\’’ent  pafîèr  au  plus  digne  des  defeendans  de 
leur  poflèfîeiir,  feroit  nulle  ; car  comment  dé- 
termineroit-on  cet  héritier?  La  Coutume  qui 
attribue  l’héritage  au  plus  proche  enfant  mâle , 
à l’exclufîon  des  filles , eft  certaine , précife  , 
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& par  conféquent  bonne.  Celle  qui  autorife  k 
payer  deux  fols  par  acre  li  la  place  de  la  dime,  eft 
également  bonne } elle  ne  le  feroit  pas  H elle  obli- 
geoit  tantôt  à deux  fols , tantôt  k trois , fuivant  le 
bon  plailir  du  décimateur,  parce  qu’elle  feroic 
incertaine.  Mais  celle  , en  vertu  de  laquelle 
on  payeroit  de  droit  au  Seigneur  une  année  du 
revenu  delà  terre,  dont  on  a fait  l’acquifition, 
feroit  bonne,  quoique  la  valeur  fût  incertaine, 
car  elle  pourroit  être  fixée,  & c’eft  une  maxime 
en  Loi,  que  id  certum  ejl  quod  certum  rcddi 
potefl. 

6’.  Les  Coutumes,  quoiqu’établies  par  le 
confèntement  général , doivent  être  obligatoi- 
res. 11  ne  faut  laifièr  k la  volonté  de  perfonne 
le  droit  de  les  fuivre  ou  de  ne  les  pas  fuivre; 
Ainfi  une  Coutume  qui  oblige  chaque  homme 
k payer  une  fomme  déterminée  , pour  l’entre- 
tien d’un  pont,  fera  bonne  ; & elle  deviendra 
mauvailè,  même  abfurde,  fi  elle  laide  k cha- 
cun la  liberté  de  contribuer  comme  il  voudra. 

7°.  Enfin  les  Coutumes  doivent  le  conci- 
lier enlèmble.  L’une  ne  peut  & ne  doit  être 
oppofée  k l’autre;  car,  fi  mutes  deux  Ibnt  réel- 
lement des  Coutumes,  elles  font  également 
anciennes,  & ont  été  établies  d’un  confente-r 
ment  unanime  ; ce  qu’on  ne  peut  pas  dire  des 
Coutumes  contradiêloires.  Car  fi  un  homme 
adlire  que  la  Coutume  lui  donne  le  droit  d’a- 
Tomc  L , H 
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Voir  des  fenêtres  ouvertes  fur  le  jardin  d’un 
autre,  celui-ci  ne  peut  oppofer  une  autre  Cou- 
tume qui  lui  donne  le  droit  de  les  faire  fer- 
mer : ces  deux  Coutumes  contradidoires  n* 
lâuroient  être  bonnes  l’une  & l’autre  ; il  faut 
plutôt  nier  l’exiftence  de  la  première. 

Nous  parlerons  maintenant  de  l’autorité  des 
Coutumes  particulières.  Celles  qui  dérogentfen- 
fiblement  k la  Loi  commune,  doivent  être  ex- 
prelTes.  La  Coutume  qui  admet  les  enfans  à par- 
tager également  entr’eux  les  biens  de  leur  pe- 
re,  autorife  un  enfant  de  quinze  ans  à céder, 
par  une  efpece  de  contrat,  fes  terres,  moyen- 
nant une  redevance,  ou  pour  toujours.  Cepen- 
dant cette  même  Coutume  ne  lui  permet  pas 
toute  autre  elpece  de  cefllon.  Toutes  les  Cou- 
tumes particulières  font  généralement  foumilès  k 
la  prérogative  du  Roi.  Si  le  Monarque  acquiert 
quelques-uns  de  ces  biens,  qui  fe  partagent 
également,  la  Coutume  n’a  plus  d’empire,  & 
le  fucceflèur  du  Roi  hérite  leul  de  ces  biens. 
Voilk  ce  que  nous  avons  à dire  fur  la  fécondé 
partie  des  Loix  non  écrites,  ou  de  ces  Cou- 
tumes particulières,  qui  n’obligent  que  quel- 
ques citoyens  ou  quelques  diftrids  feulement. 

III.  La  troifieme  branche  qui  va  nous  oc- 
cuper renferme  les  Loix  particulières  que  la 
Coutume  adopte  & met  en  vigueur  dans  cer- 
Uines  Cours  & certaines  Jurifdidions  particu-; 
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lîeres  : j’entends  ici  les  Loix  civiles  & ecclé- 
{laAiques. 

On  trouvera  d’abord  fingulier  de  voir  ran*^ 
ger  ces  Loix  au  nombre  de  celles  qui  ne  font 
pas  écrites , puifque  leur  autorité  eft  établie  par 
leurs  Codes , leurs  Inftituts , leurs  Conlèils  , 
leurs  Décrets  , & fortifiée  par  un  nombre  pref- 
qu’infini  de  cas,  dedécifions,  & de  traités  pro- 
duits par  les  Savans  dans  les  deux  Droits.  Mais 
je  fuis  ici  l’exemple  dé  Sir  Matthieu  Haie , & 
je  dis  d’après  lui,  que  la  Loi  civile  & la  Loi  ec- 
cléfiaftique  ne  font  pas  obligatoires  dans  le 
Royaume,  parce  qu’elles  font  écrites;  que  leur 
force  & leur  efficacité,  n’eft  pas  l’effet  de  leur 
autorité  intrinféque,  & qu’il  n’y  a que  les  Loir 
écrites,  c’eft-à-dire,  lesades  du  Parlement  quï 
foicnt  dans  ce  cas.  Le  Droit  civil  & le  Droit 
canonique  ne  lient  point  les  fujets  du  Royau- 
me d’Angleterre  , parce  que  les  Loix  qui  les 
compôfènt  font  recueillies  par  des  Papes  ou  des 
Empereurs,  rédigées  par  Jiiftinien , ou  décla- 
rées authentiques  par  Grégoire.  Ces  confîdéra- 
tions  ne  leur  donnent  pas  d’autorité  ici  ; car  la 
Législation  Angloifè  ne  connoît  aucun  pouvoir 
étranger  qui  lui  foit  fupérieur,  même  égal,  & 
qui  ait  droit  de  donner  des  Loix  quelconques 
au  moindre  de  fes  fujets.  Toute  la  force  que^ 
les  Loix  Papales  & Impériales  ont  obtenue  dans 
ce  Royaume,  & je  puis  ajouter  dans  tous  les 
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autres  Royaumes  de  l’Europe , a là  fource  uni- 
que dans  l’ufage  immémorial , & la  Coutume 
qui  les  a adoptées  & reçues  dans  certains  cas  , 
& dans  quelques  Tribunaux  particuliers.  Elles 
forment  en  confëquence  une  branche  de  Loix 
non  écrites  ou  coutumières.  Si  dans  quelques 
autres  cas  particuliers  elles  ont  été  reçues  du 
confentement  du  Parlement,  elles  doivent  alors 
leur  validité  à ce  que  nous  appelions  la  Loi 
écrite  ou  les  Statuts.  C’eft  ce  qui  eft  exprefle- 
ment  déclaré  dans  le  Statut  xç  du  régné  de 
Henri  VIII , chap.  z i , où  le  Parlement  adrefle 
ces  mots  remarquables  au  Roi  : « Ce  Royau- 
> me  ne  reconnoît  d’autre  fupérieur  , après 
» Dieu,  que  Votre  Majefté;  il  n’a  jamais  été , 
J»  & ne  peut  être  fournis  aux  Loix  d’aucun  hom- 
» me,  qu’à  celles  qui  ont  été  propofées,  ré- 
» digées  & faites  dans  le  Royaume,  pour  là 
» profpérité,  ou  à quelques  autres  qu’il  a bien 
» voulu  laiflèr  faire  à V._M.  ou  à fès  Ancêtres  , 
» que  le  peuplé  a reçues  librement,  qui  n’ont 
ï>  été  en  ufâge  que  de  fon  propre  confentement, 
» & qui  ont  reçu,  pour  ainlî  dire,  leur  lànc- 
» tion  par  une  longue  oblèrvatiçn.  Il  rejette 
» toute  Loi  d’un  Prince,  d’un  Potentat,  d’un 
B Prélat  étranger.  Il  n’admet  que  les  ancien- 
» nés  Loix  & Coutumes  de  ce  Royaumes,  éta- 
» biles  origioûrement  par  les  permifEons,  co» 
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» i^ntemens  &.  Coutumes  dont  nous  venons 
» de  parler.  » 

Par  le  Droit  civil , pris  d’une  maniéré  ab^ 
folue , on  entend  généralement  les  Loix  civiles 
de  municipales  de  l’£mpire  Romain  , telles 
qu’elles  font  dans  les  InfHtuts,  le  Code,  le 
Digefte  de  l'Empereur  Juftinien,  & les  nou* 
velles  Conftitutions  de  ce  Prince  & de  lès 
fucceflèurs.  Comme  on  a fréquemment  l’oc-» 
cafion  de  les  citer  pour  éclaircir  nos  propres 
Loix , je  ne  dois  pas  négliger  d’en  donner  ici 
une  idée  générale. 

La  Loi  Romaine  fut  fucceflivement  fondée 
fur  les  Conftitutions  Royales  des  ancien?  Rois  « 
furies  douze  tables  des  Décemvirs,  fur  les  Loix 
DU  les  Statuts  promulgués  par  le  Sénat  ou  le 
peuple,  fur  les  Edits  des  Préteurs  & les  Refi 
ponfa  priidentum , ou  les  opinions  des  fevans 
Jurifconfultes , & enfin  fur  les  Décrets  des  £n> 
pereurs.  Le  nombre  de  ces  Loix  étoit  devenu 
fi  confidérable,  ou  comme  Tite-Live  s’expri- 
me , tam  immenfus  aliarum  juptr  alias  acervof' 
forum  Legum  cumulus , qu’un  autre  Auteur  qui 
précéda  Juftinien  dit,  que  leur  recueil  ferait  Ëa 
charge  de  plufieurs  chameaux.  Une  pareille  iti>< 
menfité  de  Loix  ne  pouvoit  produire  que  de 
la  cortfufion.  Trois  Jurifconfultes  particuliers*, 
Grégoire,  Hermogenes  & Papinius,  remédie» 
rent  en  partie  à cet  inconvénient  par  des  cob» 
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lecHons  abrégées.  Théodofe  le  jeune  fit  en- 
fuite  compofer  un  Code,  en  43 li,  où  il  raf- 
fèmbla  toutes  les  Conftitutions  Impériales , 
alors  en  vigueur  ; & le  Code  Théodofien  fut  le 
Teul  livre  de  Loix  civiles  qui  fut  adopté  dans 
]a  partie  occidentale  de  l’Europe , pendant  plu- 
üeurs  fiecles.  Il  paroit  que  les  Huns  & les 
Ooths  y puiferent  fréquemment,  pour  donner 
^es  Loix  aux  Royaumes  qu’ils  avoient  érigés. 
Juftinien  ne  poflTédoit  plus  que  les  rcftes  de 
l’Empire  dans  l’Orient,  & ce  fut  fous  fes  auf- 
pices  que  le  corps  aétuel  des  Loix  civiles  fut 
compilé,  & fini  par  Tribonien  & d’autres  Ju- 
l’ifconfultes  en  5 3 3 1 

Ce  corps  confifie,  'i°.  dans  les  Inftituts, 
«jui  contiennent  les  élémens  ou  les  premiers 
principes  de  la  Loi  Romaine  en  quatre  livres. 
s.°.  Dans  les  Digelles  , ou  Pandeéles  , en  cin- 
«quante  livres,  contenant  les  opinions  & les 
écrits  des  plus  célébrés  Jurilconfultes.  3®.  Dans 
un  nouveau  Code,"  ou  colleélion  des  Conf- 
tituticms  Impériales.  Un  fiecle  entier  qui  s’é- 
«oit  écoulé,  avoir  rendu  le  premier  Code,  ce- 
Jui  de  Théodolè,  imparfait.  4®.  Dans  les  No- 
•celles,  ou  nouvelles  Conftitutions  poftérieu- 
ses  aux  autres  livres , auxquels  elles  formèrent 
fupplément,  rempli  de  nouveaux  Décrets, 
jrendus  fucceffivement  par  les*  Empereurs  , à 
^ïïçfure  qu’il  s'élevoit  des  qucftions  nouvelles. 
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Tel  cft  le  contenu  du  Corps  de  la  Loi  Romai-- 
ne,  tel  qu’il  fut  publié  vers  le  temps  de  Jufti- 
nien.  Ce  Code  fut  cependant  négligé  & oublié 
jufqu’en  1130,  qu’on  trouva  une  copie  du  Di- 
gefte  à Amalfi,  en  Italie;  & cet  événement, 
avec  le  concours  de  l'Eglife  Romaine,  procura 
une  nouvelle  vogue  & une  nouvelle  autorité  k 
la  Loi  civile , qui  fut  introduite  dans  plulîeurs 
Etats  , & donna  bientôt  lieu  à cette  multitude 
de  commentaires  volumineux,  qui  furcharge- 
rent  ce  fyftême  de  Loix , plus  qu’aucun  autre 
ne  l’avoit  jamais  été. 

Le  Droit  canonique  eil  le  corps  de  la  Lot 
Eccléliaili que  Romaine,  relativement  aux  ma- 
tières fur  lefquelles  cette  Eglife  prétend  avoir 
une  jurifdiélion.  Ce  Droit  eft  compofé  des  opi- 
nions des  anciens  Peres  , des  Décrets  des  Con- 
ciles généraux,  des  Décrétales  & des  Bulles 
du  S.  Siégé.  Ces  Loix  étoient  auffi'  nombreu- 
fes  que  les  Loix  civiles;  & la  même  confu- 
lîon  y régna  jufqu’en  1 1 5 1 , qu'un  Moine 
Italien  ( Gratien  ) , animé  par  la  découverte  des 
Pandeâes  de  Juftinien , imagina  de  recueillir 
les  Conftitutions  eccléliaftiques  de  la  même 
maniéré , & les  rédigea  avec  quelque  méthode 
en  trois  livres  , qu’il  intitula  Concordia  difior-^ 
iantium  canonum  ; & généralement , comme 
aujourd’hui,  fous  le  titre  à&Decretum  Cratia- 
ni.  Il  porta  fa  compilation  jufqu'au  temps  .du 
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Pape  Alexandre  III.  I^s  Décrets  des  Papes 
qui  fuivirent,  jufqu’à  Grégoire  IX,  furent  re- 
cueillis de  publiés  de  la  même  maniéré  par  les 
foins  de  ce  Pontife  , en  x 2, 3 o ; & forment 
cinq  livres,  intitulés,  Decretalia  Gregorii  no^ 
ni.  Un  fixieme  leur  fut  ajouté,  en  1298  , par 
Boniface  VIII,  Ibus  le. titre  às  Sextus  Décréta- 
lium.  Les  Conllitutions  Clémentines,  ou  les 
Décrets  de  Clément  V,  furent  également  pu- 
bliés en  1317,  par.  Ibn  fucceflèur,  (Jean  XXII)^ 
qui  publia  aulli  les  bennes,  au  nombre  de  vingt, 
qu’on  appelle  Extravagantes  Joannis.  Ou  y a 
joint  depuis  quelques  Décrets  des  derniers  Pa- 
pes , en  cinq  livres,  nommés.  Extravagantes 
communes.  Tous  ces  monumens  réunis , les 
Décrets  de  Gratien  , les  Décrétales  de  Gré- 
goire, les  ConfHtutions  Clémentines,  & les 
Extravagantes  de  Jean  & de  fes  fucceflèurs  , 
forment  ce  qu’on  appelle  le  Corpus  Juris  cano~ 
nid,  ou  le  Corps  canonique  de  la  Loi  Romaine. 

Outre  les  ConRitutions  des  Souverains  Pon- 
tifes , qui , pendant  le  temps  du  Catholicifme  , 
étoient  reçues  dans  cette  Isle , & obièrvées  avec 
refpeêl,  il  y avoit  aufli  une  elpece  de  Loi  ca- 
nonique nationale,  compofée  des  ConlHtutions 
provinciales , ou  émanées  du  Légat  du  S.  Sié- 
gé. Celles-ci  étoient  des  Loix  eccIébaRiques , 
faites  dans  les  Synodes  nationaux,  prébdés 
pv  les  Cardinaux  Otho>  & Othobon,  Légats 
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de  Grégoire  IX  & de  Clément  IV,  en  iziq 
& I X é 8 , fous  le  régné  de  Henri  III.  Les  Coni^ 
titutions  provinciales  étoient  compofées  des  Dé- 
crets  des  Synodes  provinciaux  , prélidés  par 
divers  Prélats , & que  d’autres  Provinces  adop. 
toient  quelquefois.  Au  commencement  de  la 
Réforme,  fous  Henri  VIII,. le  Parlement  or- 
donna une  révilion  exaâe  de  tous  les  Canons, 
Conilitutions  & Ordonnances  fynodales  & pro- 
vinciales , & en  attendant  qu’elle  fût  faite , il 
régla  qu’on  fuivroit  routes  les  Loix  eccléliaf- 
tiques,  qui  ne  lêroient  pas  contraires  k la  Loi 
commune  & aux  prérogatives  du  Roi.  £t  com- 
me cette  révifion  n’a  jamais  eu  lieu  complet- 
tement , Pautorité  du  Droit  Eccléfiaftique  An- 
glois  efl  uniquement  fondé  fur  ce  Statut.  Quant 
aux  Loix  portées  par  le  Clergé,  fous  Jacques  I, 
en  1603,  elles  n’ont  jamais  été  confirmées 
par  le  Parlement,  & il  a été  formellement  dé- 
cidé, conformément  aux  principes  de  la  Loi 
& de  la  ConIHtution,  que  dans  tous  les  cas 
où  elles  dérogent  aux  anciennes,  & tendent  k 
introduire  des  innovations,  elles  n’obligent  pas 
les  laïques , quelque  refpeél  que  le  Clergé  veuille 
cependant  avoir  pour  elles. 

Il  y a quatre  efjpeces  de  Tribunaux,  dans 
lefquels  on  reçoit  & on  obferve , fous  diverlês 
reftriéÜons,  les  Loix  civiles  & canoniques. 
I Les  Tribunaux  des  Archevêques , des  Ev^ 
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Çues,  & de  leurs  officialités  ; ils  font  appellës  or- 
dinairement dans  nos  Loix,  Cours  Eccléfiafti- 
ques  , CuriœChriflianitatis.  2®. Les  Tribunaux 
militaires.  3®.  Ceux  de  l’Amirauté.  4°.  Ceux 
des  deux  Univerfités.  Dans  ces  Tribunaux 
la  réception  de  ces  Loix  & les  différentes  reC- 
triftions  qu’elles  y fouffrent,  font  fondées  uni- 
quement fur  la  Coutume,  confirmée  en  der- 
nier lieu  par  aâe  du  Parlement,  qui  a ratifié 
les  Chartres  qui  ont  donné  la  fanâion  législa- 
tive aux  Coutumes  des  Univerfités.  Nous  en- 
trerons dans  des  détails  particuliers  fur  cet  ob- 
jet, dans  la  partie  de  ces  Commentaires,  oJx 
nous  traiterons  de  la  jurifdiftion  des  Cours  ; 
nous  nous  bornerons  ici  k un  petit  nombre  de 
remarques  qui  confirmeront  encore  mieux  la 
doélrine  que  nous  avons  établie  fur  cet  objet. 

I Les  Cours  de  la  Loi  commune,  font  au- 
deffus  de  ces  Cours.  Elles  les  furveillent  pour 
les  contenir  dans  leurs  jurifdiélions,  fans  leur 
permettre  d’en  paflèr  les  bornes , pour  réprimer 
les  excès  en  ce  genre , & punir  les  Officiers 
qui  exécuteront,  dans  les  cas  où  les  Juges  les 
y voudront  obliger,  des  fentences  déclarées  il- 
légales. 

2®.  La  Loi  commune  s’eft  réfervée  l’expli- 
cation des  affes  du  Parlement,  qui  ©nt  rappoiy 
k l’étendue  de  ces  jurifdiflions  & aux  matières 
^ont  elles  peuvent  connoitre.  Si  ces  Cours  ro< 
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fufent  d'obéir  a de  femblables  aéles,  ou  fi  ellca 
les  expliquent  dans  un  fens  différent  de  celui 
que  leur  donne  la  Loi  commune  ; la  Cour  du 
Roi , à Weftminfier , a droit  de  prononcer  con- 
tre elles  & de  les  réprimander. 

3®.  On  appelle  des  jugemens  de  toutes  ces 
Cours , au  Roi , en  dernier  reffort  ; ce  qui  prouve 
que  la  jurifdidion  qu’elles  exercent  eft  émanée 
de  la  Coutume  d’Angleterre  , & non  d’une 
puiffance  étrangère , ni  d’une  autorité  qui  leur 
foit  particulière.  Il  réfiilte  de  ces  trois  articles 
une  preuve  évidente  de  la  grande  fupériorité 
que  les  Loix  civiles  ont  fur  les  canoniques, 
quoiqu’admilès  en  certains  cas , par  la  Coutu- 
me, dans  quelques  Cours;  & qu’elles  font  tou- 
jours fubordonnées  à ce  qu’on  appelle  Leges 
fub  graviori  Lege.  Et  que,  quoique  reçues  dans 
ces  Tribunaux  avec  des  modifications  & des 
reftriélions  néceffaires,  elles  ne  forment  pas 
une  efpece  diftinde  & indépendante  ; qu’elles 
font  fimplement  des  branches  inférieures  des 
Coutumes  ordinaires  ou  des  Loix  non  écrites 
de  l’Angleterre  , & que  leurs  noms  propres 
font  Loix  royales,  eccléfialliques  , militaires, 
marines  ou  académiques.  ' 

Nous  parlerons  maintenant  des  Loix  écrites 
du  Royaume,  qui  font  les  Statuts,  les  aétes  & 
les  édits  faits  par  les  Rois,  de  l’avis  & du  con- 
fcmexnent  des  Pairs  fpirituçls  & temporels , 6c 
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des  Communes  afTemblées  en  Parlement.  L^k 
plus  ancienne  de  ces  Loix , aéluellement  exif- 
tante,  & recueillie  dans  notre  Code,  eil  Ig 
fàmeulê  Grande  Charte^  telle  qu'elle  fut  con- 
firmée par  le  Parlement  , la  neuvième  année  du 
régné  d’Henri  III.  Il  n’efi  pourtant  pas  douteux 
qu’il  n’y  eût,  avant  ce  temps,  plufieurs  autres 
aâes , qui  font  oubliés. 

Nous  conlidérerons , ci  - après , en  exami- 
nant la  Confiitution  du  Parlement , la  maniéré 
dont  fes  Statuts  doivent  être  faits.  Nous  nous 
bornerons  maintenant  à dire  un  mot  des  diffé- 
rentes elpeces  de  Statuts , & de  quelques-unes 
des  réglés  générales  qui  s’obfèrveut  dans  leur 
compofition  (”}. 


La  manière  de  citer  les  aftes  du  Parlement  n’eft  point  unifor- 
me. Plufieurs  de  nos  anciens  Statuts  prennent  leur  dénomination 
des  lieux  où  le  Parlement  a été  afTemblé;  tels  font  les  Statuts 
de  Merton,  de  Marlbrige,  de  Weftminfter,  de  Glocefter , do 
Winchefter.  D’autres  tirent  leurs  noms  des  matières  qui  en 
font  l'objet , comme  les  Statuts  de  Galles  & d’Irlande , les  Ar- 
ticuli  CAerici , & la  Prerogativa  Régis.  Quelques-uns  font  dif- 
tingués  par  le  mot  initial.  Ce  dernier  ufage  cft  fort  ancien; 
c’étoit  celui  des  Juifs,  pour  déiigner  les  J.ivres  du  Pentatcu- 
que  ; celui  de  l'Eglife  Chrétienne,  qui  déGgne  ainfi  Içs  Hym- 
nes, les  Offices;  les  Bulles  des  Papes  n'ont  pas  d’autres  dé- 
nomination ; & les  Dqâeurs  en  Droit  civil  & canonique  ne 
citent  paa  autrement  les  Loix.  C’eil  à leur. imitation  que  quel- 
ques-uns de  nos  aéles  ont  été  ainO  dcCgnés,  tels  que  l’aélo 
Çuia  Emploies,  & celui  Circumfpectè  agatis.  La  méthode  Ih 
plut  or^dinaire,  & la  plus  en  ufage,  depuis  Edouard  II,  eil  db 
nommer  l’année  du  regne  du  Prince  fous  lequel  ils  ont  été 
faits,  & le  chapitre  ou  l’aéle  félon  l’ordre  chronologique.  Toits 
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Nous  npus  arrêterons  d’abord  fur  leurs  ef- 
peces.  I®.  Les  Statuts  font  généraux , publics 
ou  particuliers.  Un  ade  général  ou  public  , eft 
une  Loi  univerlèlle  qui  oblige  la  fociété  en- 
tiers. Les  Cours  de  Juftice  font  autorifées  à 
en  prendre  judiciairement  connoilTance , Sc  ex 
officia.  Les  aâes  particuliers  font  plutôt  des 
exceptions  que  des  réglés , parce  qu’ils  n'ont 
été  portés  que  pour  des  cas  particuliers.  Les 
Romains  appelloient  ces  aâes  Senatus  Décréta  , 
pour  les  diftinguer  des  Senatus  Confulta , qui 
obligeoient  tous  les  citoyens  ; & les  J^iges  ne 
prennent  la  connoilTance  de  ceux-lk  qu’autant 
qu’on  les  réclame.  Ainlî  , pour  donner  uq 
exemple  qui  fera  fentir  cette  dilUnâion , l'aâe 
de  la  treizième  année  d’Ëlilàbeth,  chap.  lo, 
qui  défend  aux  EcclélialHques  de  faire  des 
baux,  pour  un  terme  plus  long  que  celui  de 
vingt  ans,  eft  un,aâe  public.  Cette  Loi  obli- 
ge un  Ordre  entier  de  la  Nation  ( le  Clergé  ). 
Mais  l’aâe  qui  autorife  l’Evêque  de  Chefter  à 
palTer  un  bail  de  foixante  ans  avec  ./l  R,  eft 
une  exception  k la  Loi  précédente  ; il  n’inté- 
refte  que  les  parties  contraâantes , & les  fuc- 


Ics  nftes  d'une  feflioa  du  Parlement  font  pris  colledHvemont 
dans  l’anuce,  comme  s'ils  m Taifoient  qu'un,  & les  chapitres 
défignent  les  difiürens  adles.  Lorfque  le  Parlement  s’elt  aflem- 
blé  deux  fois  dans  la  même  année,  on  dit , le  premier  ou  le 
deuxieme  Statue  de  telle  année  du  legne  de  tel. 
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Ceflêurs  de  TEvêque  : ainfi  c’eft  un  ade  paf- 

ticuiier. 

Les  Statuts,  ou  confirment  la  Loi  commu- 
ne, ou  remédient  k quelques  défauts  qu’ils  y 
trouvent.  Ils  la  confirment  quand  elle  eft  tom- 
bée en  défuétudg , ou  lorfqu’elle  eft  conteftée  i 
dans  ce  cas  le  Parlement  juge  k propos , pouf 
éviter  tout  doute  & toute  difficulté , & in  per- 
petuum  rei  teflimonium  , de  déclarer  que  la 
commune  Loi  exifte  & a toujours  exiftée.  Ainfi 
l’afte  des  Trahifons , de  la  vingt-cinquieme  an- 
née d’Édouard  III , chap.  z , ne  ftalue  aucune 
nouvelle efpece  de  trahifon  ; il  fe  contente,  pouf 
rinftruftion  du  peuple,  de  faire  l’énumération 
des  crimes  de  ce  genre,  qui  étoient  regardés 
comme  tels  par  la  Loi  commune.  Les  Statuts 
correSifs  font  ceux  dont  l’objet  eft  de  fuppléer 
k quelques  omiffions  , & d’élaguer  des  fnperflui- 
tés  dans  l’ancienne  Loi  commune,  qui  n’eft 
pas  exempte  des  imperfedions  attachées  k tous 
les  ouvrages  humains  ; les  temps,  les  circonf- 
tances  , les  interprétations  de  quelques  Juges 
peu  inftruits , & bien  d’autres  caufès  rendent  de 
pareils  ades  nécefTaires.  Quelquefois  cette  Loi 
commune  eft  trop  précife  & a befoin  d’étre 
étendue  quelquefois  elle  eft  trop  prolixe , & 
il  faut  la  refîèrrer.  Ces  fortes  de  cas,  qui  peu-i 
vent  fè  préfenter,  divilènt  les  ades  corredifs 
en  ades  pour  reftreindre,  & en  ades  d’exten-. 
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fion.  Nous  en  citerons  un  exemple  dans  le  cas 
du  crime  de  trahifon.  La  Loi  commune  n’avoit 
pas  aflèz  déterminé  la  maniéré  dont  on  devoir 
envilàger  celui  de  rogner  les  efpeces  ; il  fut, 
en  conféquence,  jugé  néceffaire  d’y  fuppléer. 
On  le  fit , dans  le  chap.  2 du  vingt- cinquième 
Statut  d’Elifabeth,  qui  le  rangea  dans  fa  claflè 
des  crimes  de  haute-trahifon;  & ce  fut  ce  que 
nous  appelions  un  aéle  à' extenjîon.  La  I,oi  com- 
mune n’avoit  fixé  aucun  terme  pour  les  baux 
des  Eccléfiaftiques , qui  les  étendoient  à au- 
tant d’années  qu’ils  le  vouloient  : le  Statut  trei- 
zième d’Elilabeth  en  fixa  un;  & cet  aéle  res- 
treignit h trop  grande  liberté  dont  ils  abufoient. 

Les  réglés  qu’il  faut  obferver  dans  la  com-, 
pofition  des  Statuts,  font  les  Suivantes. 

i'^.  Il  y a trois  points  k obferver  dans  la 
conftruéiion  des  Statuts  correélifs,  l’ancienne 
Loi,  le  défaut  & la  correfHon;  c’eft-à-dire,' 
l’état  de  la  Loi  au  moment  où  on  fait  l’ade, 
la  choie  à laquelle  elle  n’a  point  pourvu  , & le 
remède  que  le  Parlement  juge  k propos  d’y 
apporter.  Nous  prendrons  pour  exemple  le  trei- 
zième Statut  d’Elilabeth , chap.  i o , que  nous 
avons  déjà  cité.  La  Loi  commune  lailToit  aux 
Eccléfialfiques  le  droit  de  faire  d’aufii  longs 
baux  k ferme  qu’ils  le  vouloient.  Le  tort  qui 
en  réfultoit  étoit  celui-ci  ; il  appauvriflbit  le  fuc- 
celfeur  du  Bénéficier  qui  avoit  fait  un  long 
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bail.  Le  remede  qui  y fut  apporté,  fut  d’an- 
nuller  tout  bail  qui  paflèroit  vingt-un  an.  Dans 
la  rédadlion  de  l’ade , on  régla  que  les  baux  , 
qui  pafferoient  ce  terme , fèroient  valables  pen- 
dant la  vie  de  celui  qui  l’auroit  fait , 11  c’étoit 
Vn  Evqque  ou  Doyen  de  Chapitre  ; parce  qu’H 
ne  s’agiflbit  que  de  protéger  le  fuccellèur , & 
d’aflurer  là  fortune;  & ce  but  étoit  rempli  en 
annullaht  le  bail  après  la  mort  de  celui  qui  l’a> 
voit  palTé. 

x‘'.  Un  Statut  qui  traite  des  chofes  & des 
perfonnes  d’un  rang  inférieur,  ne  peut  être  éten- 
du en  aucune  maniéré  à celles  d’un.rang  fu- 
périeur.  Ainll  un  Statut  dans  lequel  il  fera 
quellion  des  Doyens  & Prébendaires  , des  Cu- 
rés, Vicaires  & autres  Ecclélialliques,  ne  peut 
obliger  les  Evêques  ; parce  que  les  Doyens , qui 
font  les  perfonnes  les  plus  élevées  que  défigne 
Pa<île , font  toujours  fort  au-deflbus  des  Prélats, 

3®.  Les  Loix  pénales  doivent  être  très-pré- 
cifes.  Le  Statut  premier  d’Édouard  VI , chap.  i x, 
ayant  déclaré  que  ceux  qui  étoient  convaincus 
d’avpir  volé  des  chevaux  ne  pouvoient  récla- 
mer le  bénéfice  de  Clerg'u  ; les  Jurés  trouvè- 
rent que  l’on  pouvoit  entendre  que  cette  ri- 
gueur ne  s’étendoit  pas  jufqu’k  ceux  qui  n’en  au- 
roient  volé  qu’un.  Ils  folliciterent  en  - confé- 
quence  un  nouvel  afte  qui  éclaircît  le  premier, 
& il  eut  lieu  l’année  fuivante.  En  nous  rappro- 
chant 
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ichant  de  notre  temps , nous  voyons  dans  l’ac- 
te 14  de  George  II,  chap.  6,  que  le  vol  des 
brebis  ou  d’autre  bétail  fera  pareillement  re- 
gardé comme  un  crime  capital , puniflàblé  làns 
privilège  de  Clergie'.  Ces  rhôts  généraux  ou^ 
autre  bétail,  parurent  trop  vagues  pour  déter- 
miner une  ofFenlè  capitale,  & en  conféquence’ 
les  Juges  ayant  rellreint  la  dîlpofition  de  l’aâe 
au  vol  des  brebis  , qui  y étbitexprelTément 'dé- 
ligné ; on  jugea  néceflaire  dans  les  Seflions  lui-'  ■ 
Vantes;' de  faire  un  autre  Statut,  qui  étendît' 
cette  difpofition  aux  taureaux  , aux  vaches , aux 
bœufs,  en  les  défignant  chacun  par  leurs  noms. 

4 ® Les  Statuts  contre  lés  fràudés  font  fuf-' 
ceptibfés  d’extenfion  dans  leurs  développcmens.  ^ 
Ceci  peut  paroître  contradifloîre  avec  la  réglé 
précédente',  la  plupart  des  Statuts  de  ce  genre  ‘ 
entraînant  une  peine  après  eux.  On  doit  ce- 
pendant diftinguer  entre  ces  Statuts  ; quand  la 
Loi  agit  fur  le  coupable,  & lui  inflige  une  peine 
telle  qUè  le  pilori  ou  une  amende , elle*  doit 
être  très-précilè.  Mais  quand  elle  ne  confidere 
que  le  crime  en  général , fans  s’arrêter  à l'ac- 
tion qui  en  détermine  la  nature,  elle  eft  fuf- 
cepfible  d’exteofion.  G’eft  en  conféquence  de 
cette  maxime  que  le  Statut  de  la  treizième  an- 
née d’Ëlifabeth , chap.  5 , qui  annuité  toute 
donation  de  biens  , faite  pour  frauder  les  droits 
des  créanciers  ou  autres , fût  étendu  jufqu’aujç 
^ome  J.  I 
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donations  dont  l’objet  étoit  de  priver  la  Reine.  J 
des  confifcations  qui  lui  revenoient. 

Un  Statut  peut  contenir  quelques  con- 
ditions dans  quelques-unes  de  fes  parties  ; nous 
en  donnerons  un  exemple.  Si  le  Roi  & fes  hé- 
ritiers étoient  en  poflèflion  d’une  terre  par  aâe 
du  Parlement,  fauf  les  droits  d’A.”  qu’on  fup- 
pofe  avoir  un  bail  de  trois  ans  ; A.  remplira  fon 
bail,  après  quoi  la  terre  appartiendra  au  Roi. 
Cet  exemple  explique  la  nature  des  claulès  d’un 
Statut  ; elles  ne  peuvent  être  contraires  au  Sta- 
tut même. . , > , 

6®.  Une  condition  qui  feroit  oppofée  k l’ac- 
te même,  feroit  nulle,  ainlî  que  l’adç.’Tel. lè- 
roit  celui  qui  accorderoit  au  Roi  un  bien,  fauf 
les  droits  de  plulieurs  perfonnes  , ou.  fauf  les 
droits  d’A.  Dans  ces  deux  cas  la  claule  répu- 
gne totalement  au  but  du  Statut,  qui  ell  l’in- 
veftiture.  Si  elle  étoit  valide,  le  Statut  lèroit 
fans  effet.  ..... 

7®.  Quand  la  Loi  commune  & un  Statut 
font  en  contradiâion , c’eft  la  première  qui  efl, 
fuivie;  fi  ce  font  deux  Statuts  qui  different, 
le  nouveau  abroge  l’ancien.  Cette  propofition 
eft  la  conféquence  du  principe  général  que 
nous  avons  établi  dans  la  précédente  Seélion: 
Leges  pojleriores  priores  contrarias  abrogant. 
Mais  cela  n’à  lieu  que  quand  le  dernier  Sta- 
tut eff  conçu  en  termes  négatifs,  ou  fuppofe 
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ftégation.  Par  exemple,  fi  un  premier  afte  die 
qu’un  Juré  doit  avoir  z/\.  fterlins  de  rente,  & 
qu’un-  nouveau  dilè  qu’il  aura  20.  marcs  ; ce 
dernier  fuppofe  une  négation,  quoiqu’il^  ne 
M’exprime  pas , & détruit  le  précédent.  Car  ii 
.20  marcs  fuffifent,  l’aâe  qui  exige  24  livres  , 
eft  inutile.  Mais  fi  les  deux  aâes  font  l’un  & 
l’être  affirmatifs , de  maniéré  que  la  contra- 
<iidion  ne  (bit  qu’apparente,  & que  leurs  dif- 
pofitions  , quoiqu’oppofées , puiflènt  fubfiftet 
fans  fe-nuire;  le  fécond  n’annullera  pas  le  pre- 
mier , on  les  fuivra  tous  les  deux.  Si  une  Loi 
4éclare  que  tel  cas  fera  jugé  aux  fèffions , 
& qu’une,  autre  attribue  Je  même  jugement 
aux  affilés,  la  jurifdidion  des  feffions  n’eft  point 
abolie  par  cette  derniere  , elle  conferve  -fon 
droit,  &le. procès  du  coupable  peut  être  porté 
aux  deux  Cours,  Ji  moins  que 4a nouvelle  Loi 
n’ajoute  j'en  termes  négatifs  , que  lé  cas  fera 
jugé  aux,  affilés  ,&  non-ailleurs. ^ 

- 8 Si  un  Statut  qui  ertlanalle  un  autre  , eÆ 
en  fuite  annuiié  lui-même,  le  premier  eft  ré- 
tabli yi'dlo,  fans  qu’il  foit  befoin  d’au- 
cune autre  formalité.  Ainfi  quand  les  Statut» 
z6  , & 3 3,d'fîenri  Vlir,  qui  déclaroient  le  Rot 
cheffuprénje  de  la  Religion,  furent  abrogés 
par  un  autre- de  Philippe  & Marie,  qui  le  fut 
à fon  tour  par  un  de  la  première  année  d’Elt* 
làbeth  ; . on  n’eut  pas  bâlcÛR  de  rappeUer  eut 
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termes  exprès  les  deux  Statuts  d’Henri  VIII 
qui , rétablis  par  le  fait , donnèrent  à Elifabeth 
lafuprémacie  qu’avoit  eu  fon  prédécefièur  Henri. 

Les  ades  du  Parlement  qui  dérogent 
d’avance  à des  aéles  de  Parlemens  fucceffifs, 
ne  lient  pas,  dt  fuclo , la  nation.  Le  Statut  de 
l’onzieme  année  d’Henri  VII,  chap.  i , qui  dé- 
cide qu’une  perfonne  qui  aura  aflîfté  un  Roi  ^ 
■ne  pourra  être  déclaré  coupable;  de  haute-tra- 
hifon , ni  pourfuivi  comme  tel  par  aâe  du  Par- 
lement ou  autrement , n’eft  fuivi  qiie  dans  ce 
.qui  a rapport  aux  pourfuites  pour  crime  de 
iaute-trahifon  ; mais  il  ne  lie  pas  le  Parlement , 
qui  peut  décider  le  contraire.  La.  Législation 
;eft  le  pouvoir  fupréme , fon  autorité  eft  tou- 
jours la  même,  toujours  abiblue , elle  ne  con- 
noît  aucun  fupérieur  fur  la  terre,  & le  pre- 
mier Législateur  fcroit  au-deflus  d’elle , fi  les 
Xoix  précédentes  Iioi|nt  le  Parlement  aêluel. 
*C’eft  d’après  ce  principe  que  Cicéron,  dans  fes 
JLettres  a Atticus,  traite  avec  mépris  ces  clau- 
fes  , ces  reftriâion^  que  les  nouveaux.  Législa- 
teurs eflTayent  d’oppôfer  d’avance  Ü ceux  qui  les 
fuivroient,  : « en  annullant  une  Loi  vous-mê- 
>>  me,  vous  annuliez  en  même-temps  la  claufe 
» prohibitive  qui  défend  de  l’abroger.  » 

lo®.  Enfin  les  ades  du  Parlement,  qui  font 
d’une  exécution  impoflîble , n’ont  aucune  va- 
lidité, & s’ils  dotménî  lieu  daos  quelques  par- 
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ties  il  des  conféquençes  abfurdes,  & manifef-. 
tement  contraires  au  fens  commun , ils  font  nuis 
rélativement  à ces  conféquences.  J’ai  cru  né- 
ceflàire  de  joindre  cette  reftrifHon  à cette  maxi- 
me, quoique  je  n’ignore  pas  qu’on  n’admet 
pas  toujours  ce  qu’on  dit  généralement  ; que 
les  aéles  du  Parlement  font  nuis  quand  ils  font 
contraires  à la  raifon.  Mais  fi  le  Parlement 
vouloir  prefcrire  une  chofè  déraifonnablc,  je 
ne  connois  aucun  pouvoir  capable  de  l’en  em- 
pêcher. Car , fi  lorfque  le  but  d’un  Statut  eft 
oppofé  à la  raifon  , les  Jurés  avoient  la  liberté 
de  le  rejetter,  ce  Ibroit  mettre  le  pouvoir  des 
Juges  au-defilis  de  celui  des  Législateurs , ce 
isroit  bouleverfer  le  gouvernement.  Mais  quand 
on  remarque  que  quelques  conféquences  d’un; 
ade  fortent  du  but  général , & font  contraires - 
à la  raifon  ; les  Juges  peuvent  avec  décence 
conclure  que  ces  conféquences  n’ont  pas  été 
prévues  par  le  Parlement , & s’écarter  de  la 
Loi  en  faveur  de  la  jufiice,  quant  aux  parties 
feulement  que  la  raifon  rejette.  Ainfi,  fi  un 
afte  du  Parlement  donnoit  h un  homme  le 
pouvoir  de  juger  tous  les  procès  qui  s’éleve- 
roient  dans  le  lieu  ds  fa  demeure , il  n’auto- 
riferoit  pas  cet  homme  à en  juger  un,  dans 
lequel  il  feroit  partie , s’il  venoit  à s’en  élever 
un  de  cette  efpece  ; quoique  la  Loi  n’eut  pas 
f^it  cette  exception , on  feroit  en  droit  de  la. 
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préliimer.  Mais  s’il  étoit  poflible  d’en  fuppoftr 
une  qui  autorifàt  cet  homme  li  juger  dans  fa 
propre  caufe  comme  dans  celle  des  autres,  je 
ne  connois  point  de  pouvoir  qui  pût  anéan- 
tir la  volonté  exprelTe  du  Législateur,  quel- 
qu’abfurde  qu’elle  fut,  quand  elle  feroit  énon- 
cé» atfli  clairement. 

Tels  font  les  fondemens  des  Loix  d’Angle- 
terre, que  l’équité  a le  droit  de,  modérer  & 
d’interpréter.  J’ai  déjà  montré  dans  la  Seélion 
précédente  ce  que  c’étoit  que  l’équité,  & que, 
par  fon  eflence,  il  eft  impoflible  de  la  réduire 
à des  réglés  établies.  J’ajouterai  ici,  qu’outre 
la  liberté  que  la  Loi  commune  accorde  aux 
Juges  d’interpréter  les  aâes  du  Parlement,  & 
les  Coutumes  ou  les  Loix  non  écrites,  lorfque 
leurs  difpofitions  ne  font  pas  pofitives  ; il  y a 
flulli  des  Cours  de  Juftice  deftinées  à défendre 
les  citoyens,  à découvrir  les  fraudes  cachées 
^ont  les  conféquences  ne  pouvoient  être  prévues, 
à faire  exécuter  les  Loix  de  confiance  ( fi  l’on 
peut  le  fervir  de  cette  expreffion  ),  qui  ne  lient 
que  quant  au  for  intérieur,  & defquelles  les 
Tribunaux  ne  peuvent  prendre  connoiflance  , 
à protéger  l’infortuné  contre  les  dangers  qui 
font  fouvent  l’effet  du  malheur,  k préparer  les 
remedes  certains  , & les  mieux  adapter  aux  cir- 
conftances,  dans  tous  les  cas,  félon  les  princi- 
pes de  la  Loi  pofitive  ou  commune.  Telles  font 
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les  fondions  de  nos  Cours  de  Juftice  ; mats 
dans  les  matières  de  propriété  feulement;  car 
la  liberté  de  notre  Conftitution  ne  leur  permet 
pas  de  s’écarter  de  la  Loi  dans  les  affaires  cri- 
minelles. Cette  précaution  fàge  protégé  le  ci- 
toyen, & ne  lui  eft  jamais  nuifible.  Un  hom- 
me ne  peut  fubir  un  plus  grand  châtiment  que 
celui  que  la  Loi  lui  inflige;  il  ne  peut  qu’en 
fubir  un  moindre.  Les  Loix,  par  une  inter- 
prétation partiale,  ne  peuvent  infliger  une  peine 
plus  grave  que  celle  que  porte  la  lettre  de  ces 
mêmes  Loix,  & dans  les  cas  où  la  lettre 
femble  être  trop  févere,  le  Roi  a le  pouvoit 
de  faire  grâce. 
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■ SECTION  IV. 


3DES  PAYS  SUJETS  AUX  LOIX 
D’ANGLETERRE. 

I-/  E s Loix  municipales  auxquelles  ce  !^oyau.- 
me  eft  fujct  , n’obligent  que  le  Royaume 
d’Angleterre  feulement.  La  Loi  commune  fé- 
pare  de  cette  foumiflîon  , la  principauté  de 
Galles , l’Ecofîè  , rirlan(^e , & les  autres  pays 
de  la  domination  du  Roi.  Cela  n’empéche  pas 
que  fes  Loix  civiles , & fes  Coutumes  proprement 
locales,  n’y  foient  reçues  en  tout,  ou  en  par- 
tie, avec  plus  ou  moins  de  reftriélions.  Nous 
dirons  un  mot  de  ces  différentes  contrées,  avant 
de  parler  du  Royaume  d’Angleterre,  ^ui  eft, 
lî  nous  pouvons  nous  exprimer  ainfi,  le  fujet 
original  & propre  de  ces  mêmes  Loix. 

La  Principauté  de  Galles  éft  reftée  pendant 
plufieurs  fiecles  indépendante  de  l’Angleterre, 
dans  cet  état  primitif  & prefque  fauvage  oii 
Céfar  la  trouva,  & que  Tacite  reprélente  com- 
me l’état  des  Bretons  eii  général.  Pendant  les 
invafions  des  Saxons,  ceux  des  anciebs  habir 
tans  de  l’Isle,  qui  avoient  embraffé  le  Chrif-  , 
tianifme,  le  réfugièrent  dans  ce  pays  défendu 
par  la  nature , où  ils  trouvèrent  un  afyle  pour 
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eu*  Sc  pour  leur  religion.  Quand  les  conqué-» 
rans  fe  furent  convertis  eux-mêmes , & eurent 
établi  des  gouvernemens  folides  & puiflàns , 
cette  retraite  des  anciens  Bretons  fe  reflèrra; 
on  en  conquit  par  degrés  plulîeurs  parties,  & 
on  mit  fin  à leur  fauvage  indépendance.  Nous 
trouvons  de  bonne  heure,  dans  notre  hiftoire , les 
Princes  de  Galles  faifant  hommage  à la  Cout 
tonne  d’Angleterre.  Ce  fut  fous  le  régné  d’É-r 
douard  I , que  la  ligne  des  anciens  Princes  fut 
éteinte , & que  les  fils  aînés  des  Rois  d’An- 
gleterre prirent  le  nom  de  cette  Principauté. 
Elle  fut  entièrement  réunie  à la  Couronne , par 
' une  efpece  de  réfomption  féodale',,  & c’eft  ainfî 
que  s’exprime  a ce  fujet  le  Statut  de  Rutland, 
ou  le  dixième  d’Édouard  I : Terra  JVaUitz  cuirt 
incolis  fuis  prias  Régi  jure  feodati  fubjecla  , 
jam  in  proprietatis  dominium  totaliter,  Q cum 
integritate  converfa  ejî , & Coronœ  Regni  An- 
gliœ  tanquam  pars  corporis  ejufdem  annexa  6f 
unita.  Le  Statut  de  Galles  ( ou  le  douzième 
d’Édouard  I ) fit  plufieurs  changemens  impor- 
tans  dans  les  Loix  de  cette  Principauté.  Il  les 
rapprocha  de  celles  d’Angleterre,  pour  les  pro- 
cédures judiciaires;  mais  il  leur  laifià  partie 
de  leur  police,  & fur-tout  ce  qui  concernoit 
les  héritages  & leurs  Loix,  qui  partageoient 
également  les  terres  entre  les  en  far  s mâles , 
au  lieu  de  les  accorder  a Paîné.  Les  Statuts 
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fubféquens  diminuèrent  les  privilèges  de  la  Pro^ 
vince  ; & leur  indépendance  fiit  entièrement 
anéantie  par  le  vingt -feptieme  Statut  de  Hen- 
ri VIII,  chap.  %6.  Ce  brave  peuple,  dépouillé 
par  degré  de  lès  droits , entra  dans  ceux  des 
Anglois.  Cette  politique  généreufe  avoit  déjà 
été  pratiquée  avec  fuccès  par  les  Romains  : en 
foumettant  l’Italie  par  leurs  armes,  ils  fè  l’at- 
tacherent  en  lui  faifant  partager  leurs  privilèges. 

Le  vingt  - feptieme  Statut  d’Henri  VIII  a 
fixé  irrévocablement  le  fort  de  cette  Provin- 
ce. Il  porte,  I ®.  qu’elle  fera  unie,  k perpétuité, 
au  Royaume  d’Angleterre,  z®.  Que  les  Gallois 
jouiront  des  mêmes  droits  & privilèges  des 
autres  fujets  du  Roi.  3®.  Que  la  fucceffion  aux 
terres  lèra  déformais  réglée  comme  elle  l’eft 
en  Angleterre.  4®.  Que  les  Loix  Angloifes  y 
feront  oblèrvées  & nulles  autres , k l’exception 
cependant  de  quelques  réglés  de  police  parti- 
culières k cette  Principauté,  qu’elle  conlèrva. 
Les  Statuts  trente  - quatre  & trente  - cinq  du 
même  Roi , confirment  les  Loix  précédentes. 
Ils  divilènt  la  Principauté  en  douze  Comtés , 
& fixent  l’état  qu’elle  a pris,  & qui  dure  en- 
core. Elle  ne  différé  des  autres  Provinces  du 
Royaume,  que  par  quelques  privilèges  parti- 
culiers, dont  le  plus  important  eft  d’avoir  des 
Cours  de  Jullice  indépendantes  de  celle  de 
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Weftminfter  ; les  autres  font  de  peu  de  con- 
féquence. 

Le  Royaume  d’Ecoflè  , malgré  la  réunion 
des  deux  Couronnes , à l’acceflion  de  Jacques 
VI  à celle  d’Angleterre , continua  de  faire  un 
Royaume  fcparé  pendant  plus  d’un  fiecle.  Le 
projet  de  les  réunir  avoir  été  formé  cependant 
de  bonne  heure  ; & l’exécution  en  paroifToit 
d’autant  plus  aifée , que  les  deux  Etats  n’en 
avoient  anciennement  fait  qu’un,  & confer- 
voient  encore  une  grande  conformité  dans  leurs 
Loix.  L’ade  du  Parlement  de  la  première  an- 
née de  Jacques  I,  chap.  i , déclara  que  ces  deux 
Royaumes  puijfans , fameux  , & anciens , nen 
avoient  d’abord  fait  qu  un.  Et  lir  Edouard  Co- 
ke oblèrve  en  effet  qu’il  y avoit  une  relîem- 
blance  fmguliere  entre  les  deux  nations,  rela-< 
tivement  à la  religion,  au  langage,  & même 
à leurs  anciennes  Loix  , à la  fucceflion  au  Trô- 
ne, à leur  Parlement,  à leurs  titres  de  noblefïe, 
leurs  Officiers  d’Etat  & de  Juftice , leurs  écrits , 
leurs  coutumes  &:  les  expreffions  de  leurs  Loix. 
Il  en  conclut  que  la  Loi  commune  de  l’une  & 
de  l’autre,  avoit  été  originairement  la  même. 
Il  fait  voir  en  effet  que  leur  ancien  Code  au- 
thentique , appellé  Regiam  Majefatem  , qui 
contient  les  difpofitions  de  leur  ancienne  com- 
mune Loi , reffemble  beaucoup  à celui  de  Glan- 
yil,  qui  contient  les  difpofitions  des  nôtres. 
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telles  qu’elles  étoient  du  temps  de  Henri  II, 
Les  différences  qui  exiffent  aâuellement  entre 
les  deux  Loix  , peuvent  être  attriîiïées  k celle 
de  la  pratique  dans  deux  grandes  jurifdiâions 
indépendantes , & fans  communication  l’unp 
avec  l’autre , & aux  ades  des  deux  Parlemens 
également  diftinêls , qui  en  plufieurs  points  ont 
altéré  & abrogé  l’ancienne  commune  Loi  des 
deux  Royaumes. 

Malgré  ces  obfervations , lî  Edouard  CoKe 
& plufieurs  autres  politiques  penfèrent  que  fu-r 
nion  rencontreroit  de  grandes  difficultés.  Il  y 
^en  eut  en  effet,  &;  elles  ne  furent  furmontées 
qu’en  1707,  la  cinquième  année  de  la  Rei-; 
ne  Anne.  Les  Parlemens  des  deux  nations  con- 


vinrent alors  de  plufieurs  articles,  dont  voici 
les  principaux. 

1.  Qu’k  compter  du  premier  Mai  1707, 
les  Royaumes  d’Angleterre  & d’Ecoffe  feront 
unis  pour  toujours , fous  le  nom  commun  de 
la  Grande-Bretagne. 

2.  Que  la  fucceffion  au  Trône  de  la  Grande- 
Bretagne  fera  la  même  qui  étoit  çi  - devant 
établie  pour  l’Angleterre. 

3.  Que  les  Royaumes  unis  feront  repréfen- 
tés  par  un  feul  Parlement. 

4.  Que  les  fujets  des  deux  Royaumes  joui- 
ront des  mêmes  droits  & privilèges,  à l’ex- 
ception des  cas  oii  il  enlpra  autrement  ordonné^ 
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9.  Que  lorfquc  l’Angleterre  payera  2,00a, 
.000  liv.  ft.  en  taxe  fur  les  terres,  l’Ecoffè  en 
payera  48,000. 

16  & 17.  Que  le  coin,  les  poids,  les  me- 
fures  feront  uniformes , & que  ceux  d’Angle- 
terre feront  reçus  en  Ecolle. 

18.  Que  les  Loix  relatives  au  commerce, 
aux  ufages  , k l’excilè , feront  les  mêmes  en 
Ecoflè  & en  Angleterre. 

i9,2o&  21.  Que  toutes  les  autres  Loix 
d’Ecoflè  continueront  d’être  en  vigueur  ; mais 
«ju’elles  pourront  être  changées  ou  abrogée» 
par  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  ; avec 
cette  claufe  cependant,  que  les  Loix  qui  con- 
cernent la  police  publique  pourront  l’être,  fui- 
vant  le  befoin,  à la  volonté  du  Parlement; 
mais  que  celles  qurintérelfent  le  Droit  parîl- 
culier,  ne  pourront  l’être  que  pour  l’jlvantagÈ 
évident  du  peuple  d’EcolTe.  ^ • •- 

■■■zi.  Que  feize  Pairs  feront  choifis  pour  re- 
préfenter  les  Pairs  d’Ecoffe  au  Parlement , & 
quarante-cinq  pour  fepréfenter  les  Communes. 

2 3.  Que  les  feize  Pairs  'd’Ecoflè  jouiront  de 
tous  les  privilèges  des  Pairs  Parlementaires , 
& qu’ils  feront  Pairs  de  la  Grande-Bretagne.- 
•Qu’ils  prendront  leur  rang  danS  le  même  or- 
dre qu’ils  le  prenoient  avant  l’uniôn.  Qu’ils 
auront  tous  les  privilèges  des  Pairs , k l’excep- 
tion de  prendre  place  dans  jüa  Chambre- Hau- 
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te  , & de  voter  dans  le  procès  d’un  Paît. 

Tels  furent  les  principaux  articles  de  l’ac* 
te  d’union,  qui  étoient  au  nombre  de  vingt- 
cinq  , & furent  ratifiés  & confirmés  par  le 
cinquième  Statut  d’Anne,  chap.  8.  Ce  Statut 
rapporte  deux  aéles  importans  ; l’un , du  Par- 
lement d’EcolIè  , établit  à perpétuité  l’Eglife 
Ecoflbifiè  & les  quatre  Univerfités  de  ce  Royau- 
me, & oblige  les  Souverains,  en  montant  fur 
le  Trône,  de  jurer  de  les  maintenir.  L’autre, 
du  Parlement  d’Angleterre,  de  la  cinquième 
^nnée  de  la  Reine  Anne,  chap.  6.  déclare  per- 
pétuels les  aéies  d’uniformité  de  la  vingt-troi- 
/ieme  année  d’Elifabeth  & de  la  treizième  an- 
née de  Charles  II  ; à l’exception,  des  articles 
de  ce  dernier , que  les  Parlemens  fubféquens 
offt  jugé  à propos  d’abolir , & les  autres  ades 
^lors  en  vigueur,  & relatifs  à i’Eglife  Angli- 
cane. Il  y eft  auflî  ftipulé  que  chaque  fubfé- 
quentRoi  ou  Reine,  fei*ont  lerment  de  main- 
tenir ces  diIj}ofitions  en  Angleterre,  en  Ir- 
lande, dans  la  Principauté  de  Gallès  , & dans 
la  ville  de  Berwic,  fur  la  Tweede.  Il  eft  décla- 
ré en  outre  que  ces  deux  ades  feront  obfervés 
^ jamais , & regardés  comme  contenant  les 
difpofitions.  eflèntielies  & fondamentales')  de* 
l’union.  ' ' , 

Nous  oblèrverons  fur  ces  articles  & fur  Pac- 
te d’union,  i®,  que  les. deux  Royaumes  fiant 
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irrévocablement  unis  ; que  rien  ne  peut  les 
fëparer , fi  ce  n’eft  peut-être  l’infraélion  de 
quelques-unes  des  conditions  qu’ils  ont  faites, 
lorfqu’ils  étoient,  pour  ainfi  dire  , étrangers 
l’un  à l’autre , & qu’ils  ont  fiipulé  être  des  con~ 
ditions  ejpmtielles  Ù fondamentales  de  leur 
union.  2.°.  Que  ces  mêmes  conditions  eflen- 
tielles  & fondamentales  font  la  confervation 
des  deux  Eglifes  d’Angleterre  & d’Ecofle  , 
dans  l’état  où  elles  étoient  au  temps  de  l’union  , 
& le  maintien  des  aâes  d’uniformité  qui  éta- 
bliflênt  notre  Litui^ic.  3^.  Que  toute  altéra- 
tion, dans  la  conilitution  de  l’ùne  ou  l’autre 
Eglilè,  ou  dans  la  Liturgie  Anglicane,  fera 
une  infraélion  aux  conditions  eflèntielles  Sc 
fondamentales , & mettroit  l’union  en  danger; 
4®.  Que  les  Loix  municipales  d’Ecoflè  doi- 
vent être  obfcrv^ées  dans  cette  partie  de  la 
Grande-Bretagne,  tant  que  le  Parlement  ne 
les  changera  pas.  Et  comme  le  Parleçient  n’a 
pas.  encore  jugé  à propos  de  les  changer  > fi. 
ce  n’eft  dans  un  très-petit  nombre  de  parties, 
celles  qui  n’ont  fouffert  aucune  altération  font 
encore  dans  toute  leur  force.  Dès-lk  les  Loix 
communes  de  l’Angleterre  n’ont,  généralement 
parlant,  aucune  valeur  en  Ecoflè;  aufli  aurons- 
nous,  en  conféquence,  très  - peu  d’occafions 
dans  les  Commentaires  fuivans , de  faire  men- 
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tion  des  Loix  municipales  de  cette  partie  de» 

deux  Royaumes  unis, 

La  ville  dcBerwic,  fur  la  Tweede,  failbit 
originairement  partie  du  Royaume  d’Ecofle; 
elle  fut  conquife  par  Edouard  I,  qui , lorfqu'elle 
eut  été  poftérieurement  cédée  par  Edouard 
Bailleul , pour  être  à perpétuité  unie  k la' Cou- 
ronne d’Angleterre , lui  accorda  une  Charte 
que  le  Roi  Edouard  III  confirma  enfuite  , avec 
quelques  additions.  Suivant  cette  Charte,  elle 
doit  être  gouvernée  fuivant  les  Loix  & les  Cou- 
tumes dû  temps  d’Alexandre , Roi  d’EcolTe  j 
c’eft-k-dire , avant  là  réduélion  par  Edouard  I, 
Sa  Conftitution  fut  réglée  depuis,  & mife  fur 
le  pied  de  celle  d’Angleterre.  Par  une  Charte 
de  Jacques  I , toutes  fes  libertés  , coutumes 
franchifes  furent  confirmées  en  Parlement  par 
le  vingt'-  deuxieme  Statut  d’Edouard  IV , 
chap,  8 j & le  deuxieme  de  Jacques  I , chap.  z8. 
Ainfî , quoiqu’elle  ait  confervé  quelques  ré- 
glémens  particuliers  , dérivés  dés  anciennes 
Loix  d’EcolIè , elle  fait  clairement  partie  du' 
Royaume  d’Angleterre , puifqu’elle  a des  re- 
préfentans  dans  la  Chambre  des  'Communes. 
Aufli  eft-il  déclaré  par  le  vingtième  Statut  de 
Georges  II,  chap.  4Z  , que  par-tout  où  l’An- 
gleterre feule  lèroit  nommée  dans”  un  aéle  du 
Parlement , on  y comprennoit  la  Principauté 
de  Galles  & la  ville  de  Berwic  fur  la  Tweede. 

Et 
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Et  quoique  quelques  Refcrits  du  Roi  & les 
Procédés  de  la  Chambre  de  Weftminfter  n’aienc 
pas  lieu  à Berwic , il  a été  folemnellement  dé- 
terminé que  tous  les  ordres  fuprémes , tels 
que  ceux  de  mandamus  ^ de  défenfe , à' hahcas 
corpus , de  certiorari , &c.  auroient  leur  effet 
k Berwic,  aufli-bien  que  dans  tous  les  lieux 
de  la<  domination  de  la  Couronne  ; & que  les 
plaintes  & autres  matières  locales  qui  s’éleve- 
roient  k Berwic , pourront  être  jugées  par  les 
Jurés  du  Comté  de  Nortumberland. 

Quant  à l’Irlande  , quoique  ce  Royauma 
foit  toujours  dépendant  & fubordonné  , il  eft 
pourtant  encore  diftingué/  de  celui  d’ Angleter- 
re. On  l'appelloit  autrefois  le  Domaine  ou  la 
Seigneurie  d^Irlande , & le  titre  que  prenoit 
le  Roi  étoit  Dominas  Hibcmiœ , avant  la  tren- 
te-troiüerae  année  du  régné  de  Henri  VIII^' 
qui  prit  celui  de  Roi  d’Irlande,  lequel  fut 
établi  & confirmé  par  l’aâe  du  Parlement 
3 ^ , chap.  3 , On  a vu  que  l’Angleterre 
6c  l’EcofTe,  quoique  formant  le  même  Royau- 
tne,  difièrent  par  les  Loix  municipales;  de 
même  nous  voyons  l’Angleterre  & l’Irlande 
former  deux  Royaumes  féparés,  & être  fou- 
niis  aux  mêmes  Loix.  Les  habitans  d’Irlande 
font  pour  la  plupart  defcendus  des  Anglois, 
qui  s’y  établirent  & y formèrent  une  elpece  de 
Colonie , après  la  conquête  d’Henri  IL  Les 
Tome  I.  K 
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Loix  d’Angleterre  y furent  reçues,  & la  natlotl 
Jriandoife , afîèmblée  au  Confeil  de  Lifmore, 
jura  de  s’y  foumettre.  L’Irlande  ainfi  conquife  , 
établie,  & gouvernée  , eft  toujours  dans  le  mê* 
me  état  de  dépendance , & fe  trouve  obligée 
éle  fe  conformer  aux  Loix  que  l’État  fupé- 
rieur  juge  k propos  de  lui  prefcrire. 

Au  temps  de  cette  conquête , les  Irlandois 
étoient  gouvernés  par  ce  qu’ils  appelloient  la 
Loi  Brehon,  nom  qu’ils  donnoient  dans  leur 
langue  k leurs  Juges.  Le  Roi  Jean  , dans  la 
douzième  année  de  fon  régné,  fit  un  voyage 
en  Irlande , où  il  conduifit  plufieurs  fages  Jurif- 
confultes,  & ordonna,  en  vertu  du  droit  que 
dui  donnoit  la  conquête , que  ce  Royaume  fût 
ibumis  aux  Loix  de  celui  d’Angleterre.  Sir 
Edouard  CoKe  croit  que  les  Lettres-Patentef 
furent  confirmées  en  Irlande  par  le  Parlement  ; 
cependant  plufieurs  habitans  refùlêrent  d’y 
obéir;  iis  refierent  attachés  k la  Loi  Brehon ^ 
& forcèrent  Henri  III  & Edouard  I,  de  re- 
'nouvellcr  l’ordre  donné  par  le  Roi.  Jean.  Ce 
ne  fut  même  que  la  quarantième  année  d’E- 
douard III,  que  le  Parlement  d’Irlande  aflèm- 
■blé  kKilKenay , par  Lionel,  Duc  de  Clarence, 
alors  Vice-Roi  de  ce  pays , abolit  folemnelle- 
ment  la  Loi  Brehon.  Mais  cela  n’empêcha  pas 
les  fauvages  habitans  des  montagnes , de  con- 
server cette  Loi  fameufe,  jufqu’au  régné  d’E- 
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lifabeth.  Voici  comme  Spencer  repréfente  cette 
Loi.  „ C’eft  une  réglé  de  droit  non  écrite* 
dit-il , tranfmilè  par  tradition  de  pere  en 
„ fils , où  l’on  trouve  quelquefois  de  grands 
,,  principes  d’équité , dans  les  cas  où  il  s’agit 
J,  de  déterminer  les  droits  des  parties  conten- 
*,  dantes  ; mais  où  il  s'en  trouve  plufieurs  qui 
J,  répugnent  également  à la  Loi  divine  & à la 
Loi  humaine.  ,,  Les  aâes  d’Edouard  I & de 
fon  petit-fils , que  nous  avons  cités  précédem- 
ment , ne  donnent  que  ce  dernier  caraflere  li 
cette  Loi. 

Mais  attendu  que  l’Irlande  étoît  un  Etat  fé* 
paré,  & avoir  fon  propre  Parlement,  il  faut 
oblèrver  que , quoique  les  Coutumes  immé- 
moriales ( ou  la  Loi  commune  d’Angleterre  ) 
fuflènt  devenues  Réglés  judiciaires,  dans  l’Ir- 
lande même  ; cependant  on  ne  vit  aucun  afle 
du  Parlement  Anglois  y acquérir  fores  de  Loi , 
avant  la  douzième  année  du  régné  du  Roi  Jean;, 
à moins  qu’il  ne  fût  fpécialement  prononcé, 
que  ces  mêmes  aéles  feroient  oblèrvés,  dans  quel- 
que pays  que  ce  fût,  étant  fous  la  domination  du 
Rùi. ,,  Et  il  en  fut  de  même  pour  les  habitans  de 
Calais,  de  la  Gafeogne  & de laGuienne,  tant 
„ que cesdifFérens pays furentalTujettis  k laCou- 
„ ronne  d’Angleterre.  ” Il  eft  fans  doute  de 
principe  que  le  cours  général  des  Loix  promul- 
guées par  un  Etat  fupérieur  , eft  fuppofé  cal- 
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culé  pour  l’intérieur  de  fon  gouvernement; 
& ne  doit  point  s’étendre  jufqu’aux  pays  éloi- 
gnés de  fa  dépendance , lefquels  n’étant  point 
immédiatement  fous  les  yeux  du  Législateur , 
ne  peuvent  être  l’objet  de  fon  attention  jour- 
nalière & particulière.  Mais  il  eft  également 
vrai  que  lorfque  la  puiflTance  législative  trouve 
néceflâire  de  porter  fes  foins  fur  tous  les  objets 
qui  lui  font  fubordonnés , en  les  nommant  ou  en 
les  lùppofânt  exprejfément;  on  ne  fauroit  douter, 
( ainfi  que  l’a  prononcé  Henri  VII,  dans  le 
Livre  annuel  y chap.  3.  ) que  les  habitans  de  ces 
difFérens  pays  ne  foient  tenus  de  s'y  foumettre. 

La  première  maniéré  dont  on  pafla  les  Sta- 
tuts en  Irlande,  fut  k-pen-près  la  même  qu’en 
Angleterre  ; le  Vice-Roi  convoquoit  k fa  vo- 
lonté le  Parlement,  qui  faifoit  les  Loix  qu’il 
jugeoit  néceflkires.  Le  mauvais  ufage  que  quel- 
ques gouverneurs , entre  autres  le  Lord  Gor- 
monftovn , Lieutenant  député  fous  le  régné 
d’Edouard  IV , firent  de  cette  liberté , donna 
lieu  k plulieurs  aéles  qui  forent  palTés  la  pre- 
mière année  de  Henri  VIII.  Ces  aéles  prirent 
le  nom  de  Loix  de  Poyning,  de  celui  de  Sir 
Edouard  Poyning  , qui  commandoit  alors 
au  nom  du  Roi.  Parmi  ces  aéles  il  y en 
eut  un  dans  lequel  le  Parlement  d’Irlande, 
pour  reftreindre  le  pouvoir  du  Vice-Roi,  ré- 
gla I®.  qu’avant  que  le  Parlement  fût  convor 
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qué , le  principal  Gouverneur  & le  Coolêil  in^  / 

truiroient  le  Roi  de  cette  convocation,  & des 
objets  des  afles  qu’on  avoit  à y propofer , & 
que  cette  déclaration  lui  lèroit  envoyée  fcellée 
du  grand  fcéau  d’Irlande.  2®.  Que  lorfque  le 
Roi  dans  fon  Conlèil  auroit  examiné  , approu- 
vé ou  corrigé  lefdits  afles  en  tout  ou  en  par- 
tie, & les  auroit  renvoyés  fcellés  du  grand  fceau 
d’Angleterre  , avec  permiffion  d’affèmbler  le 
Parlement , on  le  convoqueroit  alors , en  lui 
remettant  les  aâes  revenus  de  la  Cour,  & on  ne  lui 
en  propoferoit  aucuns  autres.  Mais  cette  derniere 
claufe  ayant  paru  offrir  des  inconvéniens  ; on 
y pourvut  par  un  Statut  de  Philippe  & de  Ma- 
rie, qui  porta  qu’on  pou rroit  propofer  d’autres 
afles  que  ceux  qui  auroient  été  projettés  & ar- 
rêtés avant  l’affemblée  du  Parlement , pourvu 
qu’on  les  envoyât  auparavant  au  Roi , & on 
autorilà  les  gouvemeuis  à en  faire  l’envoi , pen- 
dant l’affemblée  même.  Mais  cet  aâe  ne  laif- 
foit  réellement  au  Parlement  d'Irlande  qu’un 
pouvoir  négatif,  celui  de  rejetter  une  Loi , ,&  lui 
6toit  celui  d’en  propofer  une  nouvelle  ou  d’en 
corriger  une  ancienne.  L’ufàge  aâuel  efi  que 
les  Bills  font  rédigés  dans  les  deux  Chambres; 
on  en  offre  les  principaux  au  Vice-Roi  & an 
Confèil  Privé  qui  les  reçoivent , ou  les  rejet- 
tent, ou  les  approuvent  fans  les  envoyer  en 
Angleterre.  Cependant , fuivant  la  Loi  de  Poy- 
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ning , cet  envoi  ne  peut  être-  ni  fupprimé,  ni 
fufpendu  , à mojns  que  les  deux  Chambres 
n’approuvent  les  Bills  fans  cette  formalité. 

Mais  les  Irkndois  étant  exclus  des  avantages 
que  procurent  les  Statuts  Anglois , étoient  pri- 
vés de  plufieurs  Loix  utiles  , faites  pour  la  per- 
fedion  de  la  Loi  commune;  & l’adminiftration 
de  la  juftice  commençant  k varier  dans  les 
deux  Royaumes , & l’uniformité  ne  s’y  étant; 
plus  trouvée  ; une  autre  Loi  de  Poyning  ftatua 
que  tous  les  ades  du  Parlement  faits  auparavant 
en  Angleterre , feroient  reconnus  en  Irlande. 
Mais  fi  de  la  même  Loi  qui  dit  qu'aucune 
des  Loix  faites  en  Angleterre  entre  le  Roi  Jean 
& le  temps  oîi  furent  promulguées  celles  de 
Poyning,  ne  liera  les  Anglois , il  s’enfuit  qu’aucun 
ade  du  Parlement  Anglois  depuis  la  dixième 
de  Henri  VII , nç  lie  aduellement  les  Irlandois , 
à moins  qu’ils  n’y  foient  fpécialement  nommés 
ou  défignés  par  des  expreflions  générales  ; il 
n’eft  pas  moins  évident  que  ceyx  de  ces  ades 
où  ils  font  nommés  , ont  force  de  Loi  chez 
eux,  comme  une  conféqüence  de  leur  état  de 
dépendance,  qui  confifte  dans  l’obligation  où 
l’inférieur  efl:  de  reconno^tre  les  Loix  de  fbn 
fupérieur.  La  fource  originaire  de  cette  fupé- 
f iorité , efl:  dans  ce  que  nous  appelions  ordi- 
nairement, quoiqu’impropreibent,  le  droit  de 
çonquéte,  droiç  reconnu  par  la  Loi  des  Nations , 
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s’il  ne  Teft  pas  par  celle  de  la  nature , & lequel 
ne  doit  être  entehdu  que  comme  un  moyen  de 
mettre  fin  aux  hoftilités  : ce  qui  fuppofe  tou- 
jours un  contrat  entre  le  peuple  conquérant  Sc 
le  peuple  conquis.  Ce  droit  eft  exprès  ou  ta- 
cite, & veut  que  fi  le  vaincu  a reconnu  le 
vainqueur  pour  fon  maître  , il  doit  en  être  traité 
en  fujet  & non  en  ennemi.  Il  eft  vrai  que  cet 
état  de  dépendance  fut  prefqu’oublié  il  y a 
quelques  années,  & fur  le  point  d’être  même 
contefté  par  les  Irlandois.  Sur  quoi  on  jugea 
néceftaire  de  décider  la  queftion  par  le  Statue 
fixieme  de  Georges  I , chap.  5 , qui  déclara 
l’Irlande  un  Royaume  fubordonné,  dépendant 
de  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne,  k la- 
quelle il  eft  inféparablement  uni  ; & qu’il  fut 
ajouté  dans  le  même  Statut,  que  le  Roi,  du 
confèntement  des  Pairs  & des  Communes  de 
la  Grande  - Bretagne , avoir  le  droit  de  faire 
des  Loix  qui  obligeaflènt  le  peuple  d’Irlande. 

Ces  détails  font  voir  jufqu’où  les  Loix  d’Ir- 
lande s’accordent  avec  celles  d’Angleterre,  & 
combien  la  communication  entre  les  Législa- 
tions étoit  néceftaire,  les  Tribunaux  de  Juftico 
d’Irlande  , comme  ceux  de  Galles,  réfortiflàns 
k ceux  d’Angleterre , puifque  les  appels  du 
Banc  du  Roi  en  Irlande  fe  portent  au  Banc 
du  Roi  en  Angleterre  , comme  ceux  de  la  Chah- 
cellerie  d’Irlande  fe  portent  k la  Chambre  des 

K iv 
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Pairs  d’Angleterre.  C’eft  ce  qui  eft  exprelTément 
réglé  par  le  lîxieme  Statut  de  Georges  I,  chap.  ^ , 
où  l’on  dit  que  les  Pairs  d’Irlande  n’ont  aucun 
droit  de  jurifdiâion , en  quelque  fentence  ou  dé- 
cret quecefoit,&  qu’ils  ne  peuvent  ni  les  ap- 
prouver ni  les  annulier.  £t  cette  conlHtution  ell 
d’autant  plus  jufie  & plus  néceiïàire  , que  quoi- 
<]ue  dans  un  état  inférieur  , la  Juflice  foit  ad- 
miniftrée  par  des  Tribunaux  particuliers , les 
appels  en  dernier  reflbrt  n‘en  doivent  pas  moins 
être  portés  devant  les  Cours  de  l’Etat  fupérieur, 
ÎVlaxime  fondée  fur  deux  raifons  : la  première , 
parce  que  la  Loi  pourroit  être  infenlîblement 
changée  dans  le  Royaume  inférieur  , (ans  le 
confentement  fupérieur.  z®.  Parce  que  les  ju- 
gemens  pourroient  y être  rendus  quelquefois 
au  défavantage  du  fupérieur , & pourroient  met* 
xre  cet  Etat  dans  la  dépendance  du  Roi  bien 
plus  que  dans  celle  de  la  Couronne. 

Quant  aux  autres  Isles  adjacentes  foumifes  k 
la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne , il  y en 
a quelques-unes  , telles  que  celles  de  Wight,  de 
Port-Land  , de  Thanet,  &c.  qui  font  com- 
prilès  dans  quelques  Comtés  voifins.  On  les 
regarde  par  conféquent  comme  annexées  k l’Is- 
le-mere , & failànt  partie  du  Royaume  d’An- 
gleterre. Mais  il  y en  a quelques  - autres  qui 
méritent  une  attention  particulière. 

L’Isle  de  Man,  par  exemple , eR  un  territoi* 
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re  dîAinâ  de  l’Angleterre , & n’eft  point  gou- 
verné par  nos  Loix.  Les  aâes  du  Parlement 
n’y  ont  aucun  pouvoir,  à moins  qu’ils  ne  la 
comprennent  exprelTément  dans  leurs  dirpoli- 
tions.  Cette  Isie  fut  d’abord  un  Royaume  feu- 
dataire  fujet  aux  Rois  de  Norvège , en  fuite 
aux  Rois  Jean  & Henri  III  d’Angleterre , après 
eux  aux  Rois  d’Ecoflè,  & de  nouveau  à ceux 
d’Angleterre.  Henri  IV  ayant  conquis  cette  Is- 
le,  en  dilpofà  en  faveur  du  Comte  de  Nor- 
tumberland , qui  la  pofféda  k titre  de  Seigneu- 
rie, ficellerefta  k fes  héritiers  pendant  huit  gé- 
nérations, c’eft-k-dire,  jufqu’k  la  mort  de  Ferdi- 
nand Comte  de  Derby,  en  i ^ 94.  Il  s’éleva  alors 
une  dilpute  entre  fes  filles  & fon  frere  Guil- 
laume, au  fujet  de  la  fucceflion  k cette  Sei- 
gneurie, qui  donna  lieu  k des  doutes  fur  l’au- 
thenticité de  la  Patente  d’Henri  IV.  L’Isle  alors 
fut  faific  entre  les  mains  de  la  Reine  ; Jacques  I 
en  gratifia  depuis  différentes  perfonnes , & l’ac- 
corda enfin  k Guillaume,  Comte  de  Derby, 
& k fes  héritiers  mâles  fucceflivement.  Cette 
donation  fut  même  confirmée  par  ade  du  Par- 
lement, la  S™®  année  de  fon  régné,  avec  une 
claufe  portant  que  le  Comte  de  Derby,  ni  fès 
fucceffeurs  ne  pourroient  l’aliéner.  A la  mort 
de  Jacques , Comte  de  Derby , en  1735,  la 
ligne  mafeuline  de  cette  maifon  s’étant  trouvée 
éteinte,  le  Duc  d’Atholl  fuccéda  k fes  droits 
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en  l’isie , en  qualité  de  l’héritier  général  par 
une  branche  de  la  ligne  féminine.  Quoique  le 
titre  de  cette  Isie  eût  été  aboli  , les  Comtes 
de  Derby  comme  Seigneurs  de  Man , y avoient 
pourtant  confervé  une  forte  d’autorité  Royale  , 
en  approuvant  ou  en  défapprouvant  les  Loix, 
& en  exerçant  eux-mêmes  une  jurifdiétion 
en  dernier  reflbrt , au  point  qu’aucun  ordre 
de  la  Cour  de  Weftminfter  n’y  étoit  reçu, 
& quoiqu’un  décret  du  Seigneur  eût  établi  que 
les  appels  feroient  portés  devant  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  & fon  Confeil.  Sur  quoi  l’in- 
térêt public , & la  juftice  réclamant  contre  cet- 
te petite  jurifdiâion  , qui  offroit  un  afyle  com- 
mode aux  débiteurs,  aux  contrebandiers;  un 
Statut  de  la  douzième  année  de  Georges  I , 
chap.  i8,  autorifa  la  Tréforerie  de  racheter 
cette  Isle  de  ceux  qui  en  étoient  alors  en  pof- 
feflîon , & l’acquilition  en  a été  enfin  termi- 
née en  1769,  & confirmée  par  les  Statuts  ç , 
Z 6 ,‘ôc  39  de  Georges  III.  L’Isle  en  conféquen- 
ce  & toutes  fes  dépendances  furent  irrévocable- 
ment unies  à la  Couronne , & fourni  lès  aux 
Coutumes  Angloifes  ; la  famille  d’Atholl  n’y 
ayant  confervé  que  les  terres  qu’elle  y polTé- 
doit  , le  patronage  , l’Evêché,  quelques  au- 
tres bénéfices , & quelques  autres  droits  de  peu 
d’importance. 

Les  Isles  de  Jerfey  , Guernelèy  , Sarck 
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Aldernay  & leurs  dépendances , faifoîent  partie 
du  Duché  de  Normandie , & furent  unies' 
à la  Couronne  d’Angleterre  par  les  premiers 
Princes  de  la  ligne  Normande.  Elles  font  gou- 
vernées par  leurs  propres  Loi.x  , qui  font  pour 
la  plupart  la  Loi  Ducale  de  Normandie,  recueil- 
lie dans  un  ancien  livre,  de  très-grande  autori- 
té , intitulé  le  Grand  Coutumier.  Les  ordres 
de  la  Cour  de  Weftminfter  n'y  ont  aucune 
force.  Elles  ne  font  point  liées  par  les  aéles 
du  Parlement,  à moins  qu’elles  n’y  foient nom- 
mées. Toutes  les  caulès  y font  décidées  par 
leurs  propres  Officiers  , les  Baillis  & les  Jurés 
des  Isles.  On  appelle  de  kurs  jugemens  au  Roi 
dans  fon  Confeil. 

Outre  ces  Isles  adjacentes , nos  établilTemens 
les  plus  éloignés,  en  Amérique  & ailleurs, 
font  h quelques  égards  fiijets  aux  Loix  d’An- 
gleterre. Les  plantations  & les  colonies,  dans 
les  contrées  éloignées , font  des  pays  dont  le 
droit  de  propriété  eft  fondé  fur  la  prife'de  poP 
feffion  feulement , foit  que  ce  foient  des  déferts 
qu’on  a découverts,  peuplés  & cultivés;  foit 
que  ce  foient  des  pays  déjà  habités  & con- 
quis , ou  cédés  par  des  traités.  Ces  droits  font 
appuyés  fur  la  Loi  de  la  nature,  pu  du  moins 
fur  celle  des  Nations.  Mais  il  y a une  diffé- 
rence entre  les  efpeces  de  colonies,  k l’égard 
des  Lohe  par  lefquelles  elles  doivent  être  gou- 
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vernées  ; car , quoiqu’il  ait  été  décidé , que 
dans  une  contrée  découverte  & peuplée  par  les 
Anglois,  les  Loix  exiftantes  en  Angleterre , au 
moment  de  la  découverte,  y feroient  établies 
dans  toute  leur  force;  cette  décifîon  foufire  ce- 
pendant plufîeurs  rellriélions , & même  d’im- 
portantes. Car  ces  mêmes  Loix  doivent  être 
appliquables  k ce  qui  peut  être  convenable  à 
une  colonie  nailTante  ; telles , par  exemple , que 
celle  de  la  fuccelfîon  aux  biens , & celles  qui 
doivent  mettre  k l’abri  des  injures  perfonnel- 
les.  Les  raffinemens  artificiels , ( fi  nous  pou- 
vons nous  exprimer  aiofi  ) les  diiHnêlions  qui 
furviennent  néceflkirement  dans  une  fociété 
commerçante,  les  Loix  de  police  & de  finan- 
ces, celles  qui  font  relatives  au  Clergé,  aux 
Cours  de  jurifdidions  fpirituelles , & une  mul- 
titude d’autres  leur  font  inutiles , & par  con- 
féquent  n’y  ont  aucune  force.  Ce  qui  fera  ad- 
mis ou  rejetté , & les  reftridions , peuvent  en 
cas  de  difpute,  être  jugées,  en  première  inf- 
tance , par  la  Jurifdiêlion  Provinciale , fujette 
aux  révifions  du  Roi  dans  fon  Conlêil  ; l’en- 
femble  même  de  la  Conftiution  peut  être  ré- 
formé ou  changé  par  le  pouvoir  du  Législateur 
fuprême , qui  réfide  dans  la  Métropole.  II  n’en 
eft  pas  de  même  des  colonies  conquifes  ou  cé- 
dées , qui  ont  déjà  leurs  Loix.  Le  Roi  peut  k 
la  vérité  les  changer;  mais,  jufqu’k  ce  qu’il 
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l’ait  fait,  les  anciennes  fubfiftenr.  Nos  établif- 
lèmens  en  Amérique  font  principalement  de 
cette  derniere  efpece  : ils  ont  été  faits  dans  les 
derniers  fiecles , ou  par  traités,  ou  par  droit  de 
conquête,  & en  en  chaflant  les  naturels  du 
pays.  Je  ne  difcuterai  pas  à préfent,  fi  ce  fut 
avec  juftice , je  pourfuivrai  mes  recherches. 

C’eft  pourquoi  la  Loi  commune  d’Angle- 
terre n’a  pas  d’autorité  dans  ces  contrées  qui 
ne  font  point  partie  de  la  Métropole , qui  n’en 
font  que  des  domaines  dépendans , mais  dif- 
tioêls , & dont  les  Loix  font  feulement  Ibumi- 
fes  k rinfpeêlion&  au  contrôle  du  Parlement; 
mais  dont  les  adesne  les  lient  pas  plus  que  l’Ir- 
lande & risie  de  Man , k moins  qu’elles  n’y 
foient  particuliérement  nommées. 

Nos  colonies,  quant  k la  police  intérieure 
font  de  trois  fortes,  i®.  Elles  forment  des  éta- 
blillèmens  provinciaux,  dont  les  Conflitutions 
dépendent  des  commiffions  refpedives , don- 
nées par  la  Couronne  aux  Gouverneurs,  fous 
Fautorité  defquels  les  Afièmblées  provinciale* 
font  convoquées  tenues , avec  le  pouvoir  de 
faire  des  réglémens  fuivant  le  befoin  & les  cir- 
conffançes  ; pourvu  qu’ils  ne  répugnent  pas  aux 
Loix  d’Angleterre.  2®.  Elles  peuvent  être  des 
gouvernemens  en  propriété  i avec  le  confènte- 
ment  de  la  Commune,  de  la  nature  des  Prin- 
cipautés feudataires,  avec  les  droits*  régaliens 
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inférieurs , & le  pouvoir  de  faire  des  Loix  i 
mais  fous  la  condition  exprefle  de  ne  rien  atten- 
ter de  contraire  à la  fouveraineté  de  la  Métro- 
pole. 3 . Des  Gouvernemens  particuliers  fem? 
blables  aux  corporations  civiles , autorifées  à 
{e  gouverner  par  des  Loix  qu’elles  peuvent 
faire , pourvu  qu’elles  ne  foient  pas  contraires 
à celles  d’Angleterre. 

La  forme  de  ce  gouvetnement  des  colonies 
eft  modelé  fur  celui  de  leur  mere-patrie.  Elles 
ont  un  Gouverneur  nommé  par  le  Roi  ou  par 
le  propriétaire  du  pays  qu’elles  habitent , & qui 
en  eft  le  repréfentant.  Ces  Aflemblées  géné- 
rales font  compofées  de  Députés  qui  forment 
leur  Chambre  des  Communes.  Le  Confeil  d’E- 
tat tient  lieu  .de  la  Chambre  Haute.  Les  deux 
Chambres  réunies , de  concert  avec  le  Roi , 
ou  le  Gouverneur  qui  le  repréfente , font  les 
réglemens  nécellàires;  mais  il  eft  expreftément 
décidé  par  les  Statuts  fept  & huit  de  Guillau- 
me III,  chap.  2 Z , que  toutes  Loix,  Coutu- 
mes, &c.  faites,  ou  k faire,  dans  quelque  co-; 
^pnie  que  ce  foit,  lèront  nulles'&  làns  force  j 
lorfqu’elles  feront  oppofées  k celtes  qui  ont  été 
faites  dans  la  Métropole , relativement  k ces 
mêmes  colonies.,  en  particulier  ou,  en  général; 
Comme  queltjues  - unes  ont  réclamés  le  droit 
exclufif  de  régler  elles-mêmes  les  impôts  qu’el- 
les doivent  payer,;  il  a été  expreflement  dé- 
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cîaré  par  le  Statut  fix  de  Georges  III,  chap.  1 1 , 
que  toutes  les  colonies  ou  plantations  Angloilèt 
ont  €té,  ou  doivent  être  fubordonnées  k la 
Couronne  & au  Parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne dont  elles  dépendent  ; que  l’une  & l’au- 
tre ont  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  auxquel- 
les doivent  obéir  les  colonies  & les  peuples  de 
l’Amérique  fujets  de  l’Angleterre.  La  nouvelle 
Yorck  ayant  refufé  de  fe  foumettre  à cet  afle^ 
& de  fournir  aux  troupes  du  Roi  les  livraifons 
qui  leur  étoient  nécelTaires  ; l’autorité  législa- 
tive, mais  fubordpnnée  du  Conlêil  & de  l’Af- 
femblée  de  la  Province,  a été  fufpendue  par 
Je  Statut  fept  de  Georges  III,  chap.  juf- 
qu’à  ce  qu’elle  fe  fût  foumilè  aux  difpofitions 
de  l’aéle  précédent. 

- Telles  font  les  différentes  parties  des  domi- 
nations de  la  Grande-Bretagne , dans  lefquelles 
les  Loix  municipales  d’Angleterre  n’ont  point 
en  totalité  la  même  force  qu’en  Angleterre 
même.  Plufieurs  d’entr’elles  ont  sûrement  puifé 
l’efprit  de  leurs  Loix  dans  la  Loi  originale  ^ 
mais  elles  ne  font  obligatoires  qu’en  qualité  de 
Loix  particulières  au  pays  qui  les  a faites. 

Quant  aux  domaines  étrangers  qui  peuvent 
appartenir  à la  perfonoe  du  Roi , par  droit  hé- 
réditaire, par  achat.,  ou  autrement,  comme 
le  territoire  d’Hanovre  & les  autres  poflèflions 
de  Sa  Majeflé  en  Allemagne  ; elles  ne  dépen- 
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dent  en  aucune  maniéré  de  la  Couronne  de  Cbs 
Royaumes , & n’ont  aucune  liaifon , ni  aucun 
rapport  avec  notre  Nation.  La  Législation  An- 
gloife  a fagement  remarqué  les  inconvéniens 
inléparables  des  poflèfllons  en  terre  ferme , tel 
qu’étoit  autrefois  le  Duché  de  Normandie  , 
qui  appartenoit  k Guillaume  le  Conquérant, 
& qu’il  conlèrva  avec  la  Couronne  d’AnglC'^ 
terre,  l’Anjou  & lès  dépendances,  qui  tombè- 
rent k Henri  II  par  droit  de  fuccelfîon  ; elle 
s’efl  vue  engagée  pendant  400  ans  dans  des 
guerres  ruineufes , pour  la  défènfe  de  ces  pof- 
lèffions  étrangères,  julqu’à  Henri  VI,  qui  les 
perdit  honteufement  pour  le  pays.  Elle  a ob- 
lèrvé  que  depuis  ce  temps  la  Nation  a porté 
plus  d’attention  à fes  intérêts  maritimes;  qu'il 
en  eft  réfulté  , qu’au  fortir  des  guerres  civi- 
les qüi  l’ont  agitée , elle  a recommencé  à fleu- 
rir , & eft  devenue  plus  puilTante  & plus  con- 
lîdérée  dans  l’Europe  qu’elle  ne  l’étoit  quand 
elle  poflédoit  un  plus  grand  territoire,  ■&  que 
les  Conlèils  ^toient  par  conféquent  trop-  gênés 
par  des  intérêts  étrangers.  Cette  expérience  & 
les  obfervations  qui  en  furent  la  fuite  J don- 
nèrent lieu  k cette  claulè  qui  fut  inférée  dans 
l’aéle  qui  appella  k la  Couronne  la  Mailbn  il- 
luftre  qui  la  poflède  aôuellement  : „ Que  dans 
„ le  cas , où  la  Couronne  & la  dignité  Impé- 
f,  riale  de  ce  Royaume  paflèroient  dans  la  fuite 
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ï',  \ UQ  Prince  ’>qiii  ne  lèroit  pas  hé  en  Angie- 
„ terre , la  Nation  ne  fera  pas  obligée  de  s'enga- 
„ ger  dans  aucune  guerre  pour  la  défenle  du 
,,  pays , qui  n’appartiendroit  pas  à la  Couronne 
„ d’Angleterre  j fans  le  confentement  du  Par- 
„ lement.  ” 

Nous  allons  itiainteiiant  confidérer  le  Royaux' 
tne  d’Angleterre  en  particulier,  & comme  l’ob- 
jet direél  des  Loix,  dont  les  Commentaires  vont' 
nous  occüpeti  II  comprend  non  - feulement  la- 
Principauté  de  Galles  & la  ville  de  Servie,' 
dont  nous  avons  déjà  parlée  mais  encore  partie 
de  la  haute  mer.  Celle  qui  environne  le  Royau- 
me en  eft  uhê  portion  > puifquè  là  Cour  de 
1* Amirauté  étend  fur  elle  fa  jurifdiélion  * com- 
me nous  le  montrerons  ci-après  : mkis  elle  n’en 
pas  fujette  k la  Loi  commune.  La  haute  mer 
commence  k l’endroit  où  s’arrête  la  baffe  marée , 
âinfi  l’efpace  qui  eft  entre  ce  lieu , & celui  Oii 
monte  la  mer>  eft  fournis  également  k l’Ami- 
rauté & k la  Ldi  commune , qui  y exercent 
alternativement  leur  jurifdiélion,  la  premierd 
pendant  que  les  eaux  la  couvrent , la  fécondé 
après  qu’elles  le  font  écouléesi 

Le  territoire  d’Angleterre  fe  divilè  en  ècclé- 
fiaftique  & en  civil,  i ®.  La  partie  ecclétîaftique 
feft  fujette  k plufieuts  fubdivifiohs.  Elle  com-^ 
prend  deux  Provinces  , qui  font  celles  de  Can* 
terbury  & d’Yorck.  Une  Province  eft  un  ter- 
• Tome  A U 
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ritoire  fournis  îi  la  jurifdiéUon  d’un  Archevê- 
que. Chaque  Province  contient  divers  Dk>- 
céfes,  ou  fieges  d’Evêques-SufFragans.  Il  y en 
a vingt-un  dans  celle  de  Canterbury,  & trois 
dans  celle  d’YorcK,fans  compter  l’Evêché  de. 
l’Jsle  de  Man , qui  fut  annexé  à cette  derniere 
Province  par  Henri  VII.  Chaque  Diocéfe  eft> 
divifé  en  Archi diaconats,  qui  font  au  nombre 
defoixante,&  chaque Archidiaconat  en  Doyen- 
nés de  campagne,  qui  ont  leurs  jurifdiftions  , 
dont  il  fera  parlé  ci-après,  & les  Doyennés  en 
Paroiflès..  , 

Une  Paroiflè  eft  une  étendue  de  terrein , où 
un  Vicaire  a foin  du  falut  des  perfùimes  qui 
l’habitent.  On  en  compte  environ  dix  mille.. 
Il  feroit  k préfent  difficile  de  déterminer  quelle 
eft  l’antiquité  de  cette  divifipn  des  Paroiflès. 
On  convient  généralement  que  dans  les  premiers 
temps  du  Chriftianifme  dans  le  Royaume , el- 
les étoient  inconnues  ; on  n’entcndoit  guères  , 
par  ce  nom,  que  ce  que  nous  entendons  au- 
jourd’hui par  celui  d’Evêché.  Il  n'y  avoir  point- 
alors  de  droits  eccléfiaftiques , appropriés  aux 
Eglifes  particulières  ; chacun  étoit  libre  de  por- 
ter fes  dîmes  à celle  qu’il  vouloir  & au  Prêtre 
qu’il  choififlbit.  Il  fuffifoit  qu’on  les  payât,  foit 
d’un  côté , foit  de  l’autre.  Si  on  ne  les  donnoit 
pas  à quelqu’un  , de  Ibn  choix,  on  étoit  obligé 
de  payer  entre  les  mains  de  l’Evêque,  dont  le 
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devoir  étoit  de  faire  fa  diftribution  au  Clergé* 
ou  de  faire  d’autres  difpofîtions  pour  lefquel-» 
les  on  s’en  rapportoit  k fa  difcrétion.  ( Sddcn; 

9 t 4»  *•>  ^9^'  ) 

Camden  dit  que  l’Angleterre  fut  divifêe  en 
Paroiflès  par  l’Archevêque  Honorius , en  6 3 o > 
& Sir  Henri  Hobart  prétend  que  les  Paroiflès 
ïie  furent  érigées  que  par  le  Concile  de  La- 
tran,  en  1179.  ^ l’autre,  comme  on  le 

voit, diffèrent  de  beaucoup,  & tous  deux  peut- 
«tre  s’écartent  de  la  vérité  qu’il  faut  cherche^ 
dans  nn  jufte  milieu  entre  ces  deux  extrêmes. 
Car  Selden  a démontré  clairement  ( of  tit.  a.  r * 
<hap.  ) que  le  Clergé  vivoit  en  commu- 
nauté, fans  être  réparti  fur  des  Paroiflès  long-» 
temps  après  l'époque  fixée  par  Camden;  & il 
paroît  par  les  Loix  Saxonnes , que  les  Paroif- 
fes  exiftoient  long-temps  avant  la  date  du  Con- 
cile de  Latran  cité  par  Hobart. 

Nous  trouvons  la  diftinêHon  des  Paroiflès  p' 
même  des  Eglifes  meres , vers  l'an  970  , dan* 
les  Loix  du  Roi  Edgard.  Avant  ce  temps,  la  con- 
fécration  des  dîmes  étoit  arbitraire  , c’eft-à- 
dire,  que  chacun  payoit  celles  qu’il  devoit,’ 
comme  nous  l’avons  obfervé , à l’Eglifè  ou  k 
la  Parofflè  qu’il  vouloir.  Cet  ufage  étoit  fujet 
k bien  des  inconvéniens;,la  fraude  ou  le  ca- 
price des  payeurs,  l’avidité  des  receveurs,  leurs 
p«tites  jaloufies, en  pouvoient  faire  naître  plus 

^ U 
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ficurs.  Le  Roi  Edgard  y mît  ordre,  én  ordon-' 
narit  que  dentur  omnes  decimœ  primarice  Èc- 
cl^cB  ad  quant  Parochia  pertinct.  Cependant, 
É un  Seigneur  a dans  fes  domaines  une  Eglitè 
difHnfte  de  la  mere  Eglife , de  l’efpece  d’une 
Chapelle  particulière,  & que  cette  Eglife  aie 
un  terrein  defliné  pour  les  fépultures,  il  peut 
lui  allouer  le  tiers  de  fes  dîmes  pour  l’entre- 
tien du  Prêtre  qui  la  deflervira;  mais  s’il  n’y* 
a point  de  cimetiere  , le  Seigneur  fera  obligé 
de  pourvoir  à l’entretien  de  fon  Chapelain  de 
quelque  autre  maniéré  , parce  qu’alors  toutes  feS 
dîmes  doivent  être  payées  à l’Églife  principale. 

Cette  Loi  prouve  que  le  Royaume  étoit 
alors  généralement  divifé  en  Paroifles , & que 
cette  divifîon  ne  fut  pas  d’abord  faite  en  une 
fois,  mais  progrelîivement.  Il  femble  clair  & 
certain  que  les  bornes  des  Paroiflès  étoient 
alors  marquées  par  celles  du  fief  ou  des  fiefs  ; 
puifqu’on  voit  rarement  un  fief  comprendre 
plus  d’une  Paroiflè , tandis  qu’on  voit  fbuvent 
une  feule  paroi/fe  embraflèr  plufieurs  fiefs.  Les 
Seigneurs,  k mefure  que  le  Chriftianifme  s’é- 
tendit, commencèrent  k bâtir  des  Eglifès  fur 
leurs  propres  domaines,  pour  la  commodité 
d'une  ou  deux  Seigneuries  contiguës  , & pouf 
y faire  régulièrement  célébrer  le  Service  Di- 
vin. Ils  obligèrent  ces  mêmes  vaflàux  de  payer 
leurs  dîmes  k l’Eccléfiaftîque  qui  deflerVoît 
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leur  Eglife,  & leur  ôterent  la  liberté  d’en  dif- 
pofer  k leur  volonté.  Cette  partie  de  terre  dont 
les  dîmes  furent  employées  à l’ufage  du  Prê- 
tre de  cette  Eglilè , forma  une  Paroiflè  dif- 
tinéle,  quoique  fouvent  elle  fe  trouvât  mêlée 
avec  d’autres  ; car  fi  le  Seigneur  avoir  une  por- 
tion  de  terre  féparée  du  refte  de  fon  bien , 
mais  non  fufHfànte  pour  former  une  Paroiflè  pro* 
prement  dite,  il  étoit  naturel  qu’il  en  appropriât 
les  dîmes  k la  nouvelle  Eglife  qu’il  avoir  éri- 
gée, fur-tout  lorfqu’il  n’en  avoit  pas  été  bà-^ 
tie  dans  les  Seigneuries  voi fines. 

G’eft  ainfi  que  les  Paroifles  furent  formées 
fucceflivement,  & que  l’on  donna  k leur  Eglife 
les  dîmes  des  pays  qui  la  compofoient.  Mais 
quelques  terres,  parce  qu’elles  étoient  entre  les 
mains  d’hommes  peu  religieux  , ou  fituées  dans 
des  forêts  ou  des  lieux  défèrts , ne  furent  ja- 
mais unies  k aucunes  ParoifTes,  & continuent 
d’être  encore  de  nos  jours  des  terres  Extra- 
paroijfiales.  Leurs  dîmes , par  un  ufàge  immé- 
morial , fe  payent  au  Roi , & non  k l’Evêque  , 
dans  la  confiance  cependant  qu’il  en  employer^ 
le  produit  au  bien  de  l’Eglife.  Ces  terres  extra/' 
paroijjiales  ont  été  annexées  par  le  Statut  dix- 
fept  de  Georges  II , chap.  3 , aux  Paroifles 
voifines , pour  que  les  habitans  y remplifTenfr 
leurs  devoirs  fpirituels  feulement.  Telle  efl  Ia 
<livi£on  eccléfiaôique  de  ce  Royaume. 
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2®,  La  divifion  civile  de  l’Angleterre  ell  ea 
Comtés , les  Comtés  en  cent , & les  cens  ea 
dixaînes  ou  Villes.  Cette  divifion,  telle  qu'elle 
exifte  afluelleraent , paroît  devoir  fon  origine 
au  Roi  Alfred,  qui , pour  prévenir  les  rapines 
& les  défordres  très-communs  dans  le  Royau-^ 
me , inlHtua  les  dixaines , ainll  appeilées  du 
Saxon,  parce  que  dix  francs  tenanciers  ^ avec 
leurs  familles , en  compolbient  une.  Elles  veil- 
loient  les  unes  fur  les  autres,  & répondoienc 
au  Roi  réciproquement  de  leur  bonne  condui- 
te. S’il  fe  commettoit  un  crime  dans  leur  dif- 
triâ,  elles  étoient  obligées  de  xepréfenter  le 
coupable.  C’efl  en  conféquence  de  cet  ulâge, 
qu’on  ne  foufFroit  pas  anciennement  un  étran- 
ger plus  de  quarante  jours  en  Angleterre , Iv 
moins  qu’il  ne  fut  enrôlé  dans  quelque  dixai- 
ne.  Un  des  principaux  habitans  de  la  dixaine 
étoit  choifî  annuellement,  pour  préfider  fur 
le  relie.  Il  ell  appellé  le  Tithin-man  , ou  chef 
de  la  dixaine,  ou  le  chef  du  bourg  (mots  qui 
portent  avec  eux  leur  étimologie  ) , & dans 
quelque  pays  , V ancien  du  bourg,  parce  qu’il 
ell  fuppofé  le  plus  fage  de  la  dixaine  ou  de 
la  ville. 

Les  dixaines,  les  villes  ou  les  terres  leigneu- 
riales,  lignifient  la  même  choie,  dans  les  ter-  ' 
mes  de  la  Loi  ; elles  font  dites  avoir  chacune, 
dans  leur  origine,  uneEglife  pour  la  célébration 
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des  offices  divins,  pour  les  facremens,  & les 
enterremens , quoique  cela  femble  plutôt  une 
difiinfHon  eccléflailique  que  civile.  Le  mot 
ville  efl  devenu,  par  l’altération  inévitable  du 
langage  à la  lliite  des  temps , le  mot  généri- 
que , pour  exprimer  toutes  les  elpeces  de  villes, 
bourgs,  villages.  Une  cité  eft  une  ville  incor- 
porée, qui  eft,  ou  qui  a été  le  fiege  d’un  Evê- 
que ; & quoique  l’évéché  ait  été  aboli , le  nom 
de  cité  lui  refte  encore , comme  nous  en  avons 
un  exemple  dans  celle  de  Weftminfter.  On  en- 
tend par  un  bourg,  une  petite  ville  qui  envoie 
des  repréfentans  au  Parlement.  Il  y a d’autres 
villes , & Sir  Edouard  Coke  en  compte  huit 
mille  huit  cens  & trois , qui  ne  font  ni  cités 
ni  bourgs.  Quelques-unes  ont  le  privilège  de 
marchés , d’autres  ne  l’ont  pas,  & font  égale- 
ment des  villes.  Selon  la  Loi,  quelques-unes 
de  ces  villes  ont  des  dépendances,  qu’on  ap- 
pelle hameaux,  & dont  le  Statut  d’Exeter  fait 
mention , eq  parlant  fréquemment  de  villes , 
de  demi-villes  & de  hameaux.  Sir  Henri  Spel- 
man conjeflure  que  ce  qu’on  appelloit  ville  en- 
tière , confiftoit  en  dix  hommes  libres  ou  chefs 
de  famille,  les  demi-villes  en  cinq,  & les  ha- 
meaux en  nombre  inférieur. 

Ces  petits  aflemblages  de  maifons  font  quel- 
quefois fous  la  même  adminiftration  que  la 
ville  même;  quelquefois  ils  font  gouvernés 
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par  des  Officiers  féparés.  Dans  ce  dernier  ca» 
|a  Loi  les  regarde , dans  quelques  circonilan- 
çes  , comme  des  jurifdiifUons  dijftinftes.  Ces 
villes,  comme  elles  ont  été  ci-devant  décrir 
tes , ne  contenoient  originairement  chacune 
qu  une  paroiflè  & une  dixaine,  quqique  plu-r 
{leurs  (oient  aéluellement , en  conléquence  de 
I augmentation  de  leurs  habitans , divifées  ,en 
çertain  nombre  de  paroiflès  ou  de  dixaines.  Il 
y en  a auffi  où  il  n’y  a qu’une  paroiflè  pour 
deux  ou  pour  un  plus  grand  nombre  dç 
dixaines. 

ComRie  dix  familles  d’hommes  libres  com* 
poferent  une  dixaine  j dix  dixaines  compofèrent 
une  divifion  fupérieure,  appellée  cent,  confif- 
tante  en  dix  fois  dix  familles.  Le  cent  eft  gou- 
verné par  un  haut  Connétable,  ou  Baillif.  On 
y tenoit  anciennement  & régulièrement  des 
Cours  de  Juftice  pour  le  jugement  dçs  caufes. 
Elles  ne  font  plus  d’ulâge  aujourd’hui  que  dans 
quelques-unes  de  nos  contrées  les  plus  (ep- 
tentrionales , ou  ces  çens.  (ont  appellés  Cantons, 

La  fubdivifîon  de  cent  en  dixaines  ièmble 
être  particuliérement  de  l’invention  d’Alfred; 

1 infritution  meme  des  cens  fut  plutôt  intro- 
duire qu’inventée  ; car  ils  ièmblent  avoir  eu 
lieu  en  DannemarcK.  Nous  trouvons  meme, 
qu  en  France , une  réglé  de  cette  eljiece  fut 
• ^rablie  environ  zoo  ans  auparavant,  par  Çlo-» 
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taire  & Childebert,  dans  la  vue  d’obliger  cha- 
que diilridl  à répondre  des  vols  faits  dans 
divifion.  Ces  divifions  furent  dans  ce  pays  au- 
tant militaires  que  civiles,  chacune  contenoit 
cent  hommes  libres,  fujets  à un  Officier, 
nommé  Ccntcnarius ; & un  certain  nombre  de 
ces  Centenaires  étoit  aflujetti  d’un  autre  côté 
à un  Officier  fupérieur , appellé  Comte  ou  Co- 
mes.  On  remarque  encore  quelque  chofe  d’ap- 
prochant de  cette  inftitution  des  cens  chez  les 
anciens  Germains,  d’où  il  paroît  que  les  Francs 
qui  s’emparèrent  des  Gaules , &:  les  Saxons  qui 
s’éttblirent  en  Angleterre,  l’ont  tiré.  Car  la 
chofe  & le  nom , comme  l’afTemblage  des  per- 
fonnes  dont  le  territoire  prit  probablement  fon 
nom,  n’étoient  point  inconnus  à ce  peuple  guer- 
rier : Ccntcrù  ex  finguüs  pagis  funt;  idqut  ip- 
jfiim  inter  Jîios  yocantur;  (&  quod  primo  nume- 
TUS  fuit,  jam  nomen  & honor  ejl.  ( Tacit.  de 
morib.  German.  6.  ) 

Un  nombre  indéfini  de  ces  cens  forme  un 
Comté.  Le  mot  Shire,  doqt  nous  nous  fervons 
en  Angleterre,  eft  Saxon , & lignifie  une  Di- 
yifion  ; mais  le  mot  Comté  ( Comitatus  ) eft 
vifiblement  dérivé  de  Cornes , Comte  des 
Francs,  c’eft-à-dire,  le  Comte  ou  VAlderman 
du  Comté , comme  les  Saxons  l’appelloient, 
'auquel  on  en  laillbit  le  gouvernement,  qu’il 
faifoit  ordin^ement  adminiftrer  par  fon  Dén 


170  Discours 

pu  té,  encore  appéllé  en  latin,  Vice- Cornes , te 
en  Anglois  Sherif,  ou  l’Officier  du  Comte. 
C’eft  à ce  dernier  que  les  révolutions  du  temps 
ont  fait  tomber  l’adminiftration  civile  qu’il 
exerce  de  nos  jours.  Dans  quelques  Comtés 
il  y a une  fubdivifion  intermédiaire  entre  les 
Comtés  & les  cens , comme  les  Cantons  dans 
celui  de  Kent  & de  SufTex.  Chacun  de  ces 
cantons  contient  trois  ou  quatre  cens , & a eu 
autrefois  lès  Officiers  dépendaiis  du  Shérif. 
Dans  les  Comtés  divifés  en  trois  jurifdiélions 
de  cette  efpece , ces  cantons  s’appellent  Trit- 
hings.  Ces  Trithings  exillent  encore  dans  le 
Comté  d’Yorck,  & par  corruption , on  les  ap- 
pelle Ridiags.  Le  nombre  de  ces  Comtés  dam 
l’Angleterre  & dans  la  Principauté  de  Galles  a 
été  différent  dans  diverfes  époques;  mainte- 
nant il  y en  a quarante  dans  la  première.  & 
douze  dans  la  lèconde. 

Trois  de  ces  Comtés,  Chefter,  Durham, 
& Lancallre  , Ibnt  appellés  Comtés  Palatins. 
Les  deux  premiers  le  font  de  temps  immémo- 
rial , ou  du  moins  depuis  la  conquête  ; le  der- 
nier  fut  créé  par  Edouard  III , en  faveur  de 
Henri  Plantagenet , premier  Comte , & aupa- 
ravant Duc  de  Lancallre  , dont  Jean  de  Gand  , 
fils  du  Roi , avoit  époufé  l’héritiere.  Cette 
création  fut  confirmée  enfuite  par  le  Parle- 
ment f en  faveur  de  Jeah  de  Gand  lui-même. 
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qui , auffi  après  la  mort  de  fon  beau-pere',  fqç 
Duc  de  Lancaftre.  Les  Comtés  Palatins  font 
ainlî  nommés  , à Palatio  ; parce  que  leurs  ti- 
tulaires , le  Comte  de  Chefler,  l’Evéque  do 
Durham,  & le  Duc  de  Lancallre,avoient  dans 
ces  Comtés  les  Jura  regalia , auffi  'pleinement 
que  le  Roi  dans  fon  Palais.  Ils  pouyoient  faire 
grâce  aux  traîtres,  aux  meurtriers  & aux  cou- 
pables de  crimes  capitaux,  & ils  nommoienç 
les  Juges.  Tous  les  écrits  & les  ordres  légaux 
étoienc  en  leur  nom  dans  leur  Comté , comme 
ils  étoient  en  celui  du  Roi  dans  les  autres.  Tou- 
tes les  offeniès  étoient  dites , contra  pacem  Co- 
mitis,  *&  en  d’autres  endroits  , contra  pacem 
JJomini  Regis.  Il  eft  vrai  que  par  l’ancienne 
Loi,  dans  toutes  les  jurifdiélions  particulières, 
on  regardoit  les  offenfes  comme  faites  contre 
la  paix  de  la  jurifdiâion  qui  les  jugeoit  ; dans 
une  Cour  foncière  c’étoit , contra  pacem  Do- 
mini,  dans  une  de  corporatiqn  , contra  pacem 
Ballivorum , Sx.  àtLtii  celle  du  Shérif,  contra 
pacem  Vice-Comitis.  Ces  privilèges  Palatins  , 
il  femblables  k ces  jurifdiélioos  Royales  & in-, 
dépendantes , ufurpées  par  les  grands  .Barons 
fur  le  continent,  pendant  la  foibleife  & l’en- 
ftnee  des  premiers  Royaumes  féodaux-  de  l’Eu- 
rope, furent  probablement  accordés  dans  l’o- 
rigine aux  Comtes  de  Cheiler  & de  Durham 
parce  qu'ils  étoient  fur  les  frontières  de  Galles 
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& de  l’Ecofle.  On  vouloit  que  leurs  titulaire^ 
encouragés  par  une  lî  grande  autorité,  veil-, 
ladènt  avec  plus  de  loin  k leur  défenfe,  & que 
les  habitans  trouvant  chez  eux  une  juftice  plei- 
ne & alTurée,  ne  fuflbnt  point  obligés  de  l’aller 
chercher  ailleurs,  & de  laiflèr  leur  patrie  ex- 
pofée  aux  invafions  de  l’ennemi.  Il  y avoir  eu 
aullî  fur  le  même  pied  deux  autres  Comtés 
Palatins  , ceux  de  Pembrocke , & d’Haxham , 
dont  le  dernier  a été  réuni  k celui  de  Northum- 
berland.  Ceux-ci  furent  abolis  par  le  Parle* 
ment,  le  premier  par  le  vingt-feptieme  Statut 
d’Henri  VIII,  & le  deuxieme  par  le  quator- 
zième d’Elilàbeth.  Le  vingt-feptieme  d’Hen- 
ri VIII  diminua  les  pouvoirs  trop  étendus  des 
autres  Comtés  Palatins , parce  que  les  motifs 
qui  les  leur  avoient  fait  accorder,  ne  fùbfif- 
toient  plus.  Cependant  les  ordres  font  encore 
donnés  en  leur  nom , & les  conHfcations , pour 
cas  de  trahifon , leur  font  accordées. 

De  ces  trois  Comtés,  celui  de  Durham  efl 
maintenant  le  feul  qui  foit  entre  les  mains  d’un 
fujet.  Celui  de  Chefter,  comme  le  témoigne 
Camden,  fut  réuni  k la  Couronne  par  Henri  III, 
<Sc  a depuis  toujours  été  donné  aux  fils  aînés  du 
Roi;  le  Comté  Palatin,  ou  Duché  de  Lancal- 
tre,  étoit  k Henri  de  Bolingbrocke,  fils  de  Jean 
de  Gand,  dans  le  temps  où  il  ôta  la  Couronna» 
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ku  Roi  Richard  II.  Il  prit  alors  le  nom  d’Hen-^ 
fi  IV,  & fut  trop  fage  pour  permettre  qu’if 
fôt  réuni  k la  Couronne , parce  qu^en  perdant 
l'une  il  auroit  aufli  perdu  l’autre.  » Il  favoit 
» ainli  que  l’obferve  Plowden  & Sir  Edouard 
• Coke  , qu’il  pofledoit  le  Duché  de  Lancaf^ 

» tre  en  vertu  d’un  droit  certain  & incontef- 
I»  table  ; & que  Ton  droit  k la  Couronne  n’étoit 
» pas  aulïï  afTuré  ; car  après  la  mort  d’B-^ 
to  doûard  II , ce  droit  palToit  k l’héritier  de 
» Lionel , Duc  de  Clarence,  fécond  fils  d’E* 
t>  douard  III , tandis  que  Jean  de  Gand , pere 
» d’Henri  IV,  n’en  étoit  que  le  quatrième 
#>  fils.”  Ce  fut  cette  raifon  qui  le  détermina 
à faire  déclarer,  par  un  afle  du  Parlement  de 
la  première  année  de  fon  régné , ce  Duché  fé- 
paré  & diftingué  de  la  Couronne.  Il  pafla  fuc- 
ceflîvement  k fon’  fils  & k fon  petit*fils  Hen- 
ri V & Henri  VI.  K xe  dernier , ayant  été  dé* 
trôné  par  Edouard  IV , le  Duché  fut  déclaré 
par  un  autre  aéle  du  Parlement , dévolu  k la  Cou- 
ronne , par  confifcation  ; & en  même  temps  le 
Parlement,  par  un  fécond  aâe,le  déclara  encore 
réparé  des  autres  héritages  de  la  Couronne.  Ce 
ne  fiit  que  dans  la  première  année  d’Henri  VII , 
qu’un  nouvel  aôe  en  afiura  l’héritage  k cePrin-  1 
ce  & kfes  héritiers.  Ce  Duché  refta,  en  confé- 
quence  , félon  Sir  CoKe  Lambard , féparé 
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delà  Couronne  pendant  la  vie  de  ces  Princes* 

L’Isle  d’Ely  n’eft  pas  un  Comté  Palatin > 
quoique  fouvent  on  l’appelle  ainfi  par  erreur; 
e’eft  feulement  une  franchife  Royale  ; l’Evé- 
que  ayant  obtenu  du  Roi  Henri  I,  les  jura 
regalia  dans  cette  Isle , où  il  exerce  une  jurif- 
diftion  qui  s’étend  fur  toutes  les  caufes , tant 
civiles  que  criminelles. 

Il  y a aufli  des  Comtés  Corporates,  qui  font 
certaines  Villes  , certaines  Cités  , les  unes 
avec  plus,  les  autres  avec  moins  de  territoire, 
qui  obtinrent,  de  la  faveur  des  Rois  d’Angler 
terre,  davantage  de  n’étre  incorporée*  dans 
aucun  autre  Comté,  & d’en  former  elles-mê- 
mes quelques-uns  qui  font  gouvernés  par  leur» 
Shérifs  & autres  Magiftrats;  de  maniéré  que 
les  Officiers  d’un  plus  grand  Comté,  ne  font 
point  autorifés  à fe  mêfor  de  leur  Gouverne- 
ment tels  font  Londres  , YorcK  , BriRojl  , 
Norwich , Coyentry , & plufieurs  autres. 


Si  cette  obrervation  de  Loinbard  & de  Cokb  eft  fondée  , 
ce  qui  n’eft. pas  tout-à-faic  certain , -0110  auroit  pu  donner  lieu 
à une  queftion  curieufe , en  i6S8 , apres  l’abdication  du  Roi 
Jacques,  à qui  appartenoit  le  droit  d’hériter  de  ce  Duché.  II 
eft  vrai  que  -la  ptofeription  du  prétendu  Prince  de  Galles, 
par  le  Statut  13  de  Guillaume  III,  Chap-3.  ne  laiftc  plus  de 
doute  fut  Is  léponfe.  Mais  pour  donner  à cette  proferiptioa 
toute  !»  torice  qu’elle  peut  avoir,  il, faut  fuppofer  que  le  Prince 
qui  en  étoit  l’objet  étoit  légitime,  fans  quoi, l'on  n’avoit  point 
d’intérêt  à la  confîfcation. 

Fin  du  Difiours  Préliminaire. 
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COMMENTAIRES 


SUR  LES 


LOIX  D^ANGIETERRE. 

LIVRE  PREMIER. 

DES  DROITS  DES  PERSONNES; 


CHAPITRE  PREMIER.. 

Des  Droits  abjblus  des  Individus. 

1L/Es  Loix  d’Angleterre  embraflènt  tant  d’ob- 
jets , qu'il  faut  néceflairement  pour  en  rendre 
la  connoilTance  plus  aifée  à acquérir , les  diflri- 
buer  méthodiquement,  & les  examiner  cha- 
cun en  particulier,  en  évitant  fur-tout  de  trop 
multiplier  les  diviAons,  & d’entrer  dans  des 
détails  trop  minutieux;  fins  quoi  on  tombe- 
roit  dans  la  confu Aon , & delà  dans  l’obfcurité. 


kÿè  Des  Droite 

La  Loi  municipale  n’a  pour  objet  que  îâ 
conduite  des  individus;  elle  leur  indique  ce 
qu’ils  doivent  faire  & ce  qu’ils  ne  doivent  pas 
faire , en  leur  montrant  ce  qui  eft  juftê  ou  in- 
jufte,  & ce  qui  eft  permis  ou  défendu  : 
jujla,  a dit  Cicéron,  & après  lui  Braélon,ytf- 
bens  honejîa  , Çf  prohïbcns  contraria.  Donc 
l’objet  principal  de  la  Ldi  d’Angleterre,  eft  le 
droit  ù le  tort.  Et  c’eft  d’après  cela  que  j’ai 
formé  mon  plan  j & fait  mes  divifions.  J’exa- 
minerai d’abord  ce  qui  eft  droit  & jufte , & 
par  conféquent  ce  que  la  Loi  ordonne  qui  fbit 
^it.  Enfuite  ce  qui  eft  injufte  & qu’elle  défend 
par  conféquent  de  faire; 

En  fubdivifant  enfuite  le  droit  & le  jufte  « 
j'examinerai  i^.  ce. qui  concerne  la  perfonne 
Je  l’homme  & en  eft  inféparable,  & qu’on 
peut  nommer  jura  perfonarum.  z°.  Les  objets 
qui  font  étrangers  à là  perfonne,  mais  qu’il  peut 
acquérir,  & que  la  Loi  appelle  jura  rerum^  ou 
le  droit  des  choies.  En  fuivant  la  même  mé- 
thode pour  l’injufte,  j’examinerai  i^.les  torts 
qui  font  une  infraftion  au  droit  de  chacun  des 
individus  qui  les  concernent  perfonnellemcnt , 
& qui  font  les  injures  civiles.  2*’.  Les  torts 
publics,  c’eft-k-dire,  ce  qui  attaque  le  droit 
public,  &qui  affèéle  la  communauté,  que,  pour 
cela , on  nomme  crime  ou  offèniè. 

Toutes  les  Loix  d’Angleterre  n’ayant  rap-* 
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port  qü’k  ces  différens  objëts,  je  diviferai  cèâ 
Commentaires  en  quâtrt  patries.  Datls  la  pte- 
ihiere,  je  traiterai  des  droits' dés  geHs  <)ü  des' 
perfonnes,  & des  moyètis  dé  les  acquérir  ou" 
de  les  perdre.  Dans  la  lècOtide,  je  parlerai  déi 
droits  des  cholès  éc  des  môyetts  dé  les  acqué- 
rir ou  de. les  perdre.  Dans  la  troifieme , j’exa- 
dlinerai  les-  torts  privés  oü  injures  civiles , éc 
les  moyens  que  la  Loi  emploie  pour  les  re- 
dteÜbr.  Dao^  la  quatrième  enHn , je  difcuterat 
lès  torts  publics , ou  autrement  dits,  les  trimes 
6c.  les  ofiènfes , 6c  la  maniéré  de  les  prévenir  6c 
de  les  punit; 

Les  ' drbîtè  des  pefibfihes  que  la  Ldi  veut 
qu’on  relpeâe,  font  de  dèux  fortes,  i®.  Ceux 
qui  concernent  chaque  partîeüiiér  fit  qü’oof 
nomme  droits,  où  devoirs  civils,  z*.  Ce  qui  lut 
eft  propre , qu’on  nomme  communément  droits 
Ou  jura..  Tous  les  de0^g|jihdânt  peuvent  être 
Cdtnpris  dans  la  mêm^Wvlnôn  î tar  commd 
tous  les  devoirs  de  toutes  les  foclétés  font  dô 
nature  relative , 11  doit  en  réfültèf  que  s’ils 
font  dûs  par  un  hoftlrïlé  Où  une  Cerfainé  qUafiJ 
tité  d’hommes,  ils  font  auiîî  également  dûÿ 
par  tous  les  autres  relpeâivemëftt.  Mais  je  pên- 
fe  qu’il  ûïi  pïûs  aifé  de  ri’ènvifagér  les  droits 
que  ctomme  de?  devoirs  requis,  plutôt  que 
éditime  dés  droits  appartenant  particuliérement 
aux  perlbrtfiés.'Lê  ferment  é'dtié^idncé , ou  d<> 
Tome  h M 
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fidélité,  par  exemple , envers  le  Gouvernement, 
eft  d’ufage  ordinaire  ; conféquemment  il  doit 
être  confidéré  comme  un  devoir  ou  foumiffion 
de  la  part  du  peuple;  au  lieu  que  de  la  part  du 
Magiftrat,  il  n’eft  qu’un  devoir  de  proteâion: 
en  forte  que  c’eft  un  devoir  réciproque  de  droit 
& de  protection.  L’allégiance  eft  donc  le  droit 
du  Magiftrat , & la  protection  le  droit  du 
peuple.  ' 

La  Loi  diftingue  les  perfonnes  qu’elle  nom- 
me naturelles,  de  celles  qu’elle  nomme  crtifi- 
cielles.  Les  premières  font  celles  que  Dieu  ou 
la  nature  a formées , les  fécondés  celles  que  la 
Loi  a formées  pour  la  fociété  & pour  lë  Gou- 
vernement, & qu’elle  nomme  corporations  ^ 
ou  corps  politiques.  , .. 

Les  droits  des  perfonnes  conftdérées'  dans 
leur  capacité  naturelle,  font  de'  deux  fortes^, 
Ui  ahfolus  & les  relais.  Les  abfolus parce, 
qu’ils  appartiennent v|propre  h chaque^  hom- 
me en  particulier  purement  & fimplement, 
confidéré  comme  individu  ou  feule  perfonne 
particulière.  Rélatifs , parce  qu’il  les  tient  de 
la  qualité  de  membre  de  la  .fociété,  & -qu’ils 
font  une  fuite  des  rélations  que  tous  ceux  qui 
la  compofent  ont  les.  uns  avec  les  autres.  Dans 
ce  premier  Chapitre,  j’examinerai  tout  ce  qui 
a rapport  aux  droits  abfolus.  Les  droits  abfo- 
Uis  des  individus  font  ceux  que  les  hommes 
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tiennent  de  leur  état  primitif,  c’eft-à-dire,  de  la 
nature,  & dpnt  tous  les  hommes  doivent  jouir,' 
Ibit  qu’ils  foitnt  unis  en  focîété,  (bit  qu'ils  ne 
Le  foieot  pas.  Les  Loix  municipales  qu!ont^  fait 
les  hommes , n’ont  rien  ajouté  ni  k l'étendue , 
ni  à la  force  de  ces  droits/--  Car  l’objet  de  ces 
Loix  n’a,  été  que  de  régler  la  conduite  de  l’hom- 
me conûdéré  comme  .membre  d’une  fociété, 
te  comme  ayant  des  rélations  avec  les  autres 
membres  de  cette  fociété  pour  laquelle  ces 
Loix  ont'écé  établies,  puifqu’elles  ne  regar- 
dent que;leSidevorrs  réciproques  de  tous  ceux 
qui  U]  cqoipofent.  De'  forte  qu’un  hom- 
me , quelque  vicieux  , quelque  méchùic 
qu’irfpit,  n’a  rien  à redouter  des  Loix  hu- 
maines, is’il;  ne  viole  pas  les  réglés  de  la  dé- 
cence jmblique,  & s’il  ne  lè  permet  pas  des  ac- 
tions qui  puiflènt  nuire  aux  autres.  Mais  fi , au 
contraire,  il  rend  publique  là  corruption,  telle, 
par  exemple , que  fon  penchant  k l’ivrognerie  ; 
alors  ce  vice,  devenu  public,  devient  per- 
nicieux à la  fociété  par  le  fcandale  qu’il  donne; 
& c’eft  aux  Loix  humaines  qu’il  appartient  de 
le  corriger,  attendu  que  par  la  publicité  qu’il 
a donnée  à fon  vice,  il  a intérelTé  la  ïociét^k 
fes  elîèts,  de  façon  qu’il  eft  devenu,  pour  ainfi 
dire,  d’une  nature  différente  qu’il  n’étoit  avant 
cette  publicité.  La  fobriété  publique  elf  un 
devoir  rélatif  & preferit  par  la  Loi  ; la  fobriété 
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particulière  un  devoir  purement  abfolu , qui 
peut  être  rempli  ou  négligé  (ans  que  la  Ix)i  en 
ait  connoiflànce  ; ce  qui  feit  qu’elle  ne  peut 
ajouter  k fa  force , ni  veiller  à fon  obfèrvation. 
li  n’en  eft  pas  de  même  des  droits  : Les  Loix 
humaines  les  foutiennent , & ce  font  elles  qui 
déterminent  leur  étendue,  foit  qu’ils  appar- 
tiennent à un  homme  confidéré  comme  fim- 
ple  individu , foit  qu’elles  les  regarde  comme 
rélatifs  k d’autresr.  ^ 

Les  vues  principales  de  la  fociété , font  de 
maintenir  les  individus  qui  la  compofent  dans 
la  jouiflknce  des  droits  abfolus  qu’ils  tiennent 
des 'Loix  immuables  de  la  nature  , mais  qu’ils 
ne  peuvent  conferver  fans  l’affiftance  des  infti- 
^tutions  établies  par  le  concours  imanirae  de 
, tous  les  membres  de  la  communauté.'  Et  c’cft 
pour  cela  que  le  but  principal  des  Lqix  humai- 
nes ayant  été  de  régler  & de  maintenir  les 
droits  abfolus  des  individus  , tous  les  droits  fo- 
cials  & rélatifs  , font  poftérieurs  k la  for- 
mation des  Etats  & des  fociétés,  qui  cependant 
n’en  font  que  le  réfultat.  En  forte  qu’il  eft  évi- 
dent que  les  réglemens  faits  pour  leurfoutien, 
n’ont  été  faits  qu’en  confidéraliôn  de  ces  mê- 
mes fociétés.  Ainlî  h Loi  commune  ne  doit 
& ne  peut  être  confidérée  que  comme  expli- 
çarive,  & faite  pour  foutenir  & maintenir  les 
droits  abfolus  des  individus,  qui  par  eux-mê- 
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mes  font  /impies  & en  petit  nombre  ; mais 
ces  mêmes  droits , devenus  rélatifs  ,Ibnt  aùfR 
devenus  plus  nombreux , plus  détendus , plus 
compliqués.’ Êt  dès-li  fe  Code  des  Loix,  qui 
a rapport  à ces  droits  confidérés  comme  réla- 
tifs, doit  être  plus  confidérable , & mériter 
plus  d’attention  & d’exaélitude  que  s’ils  étoicnt 
confidérés  comme  abfolus 

Examinons  jufqu’oii  peut  s’étendre  la  puif- 
fance  des  Loix , dans  ce  qui  regarde  les  drôits 
abfolus;  & jufqu’où  en  effet  elle  s’étcpd  pré-' 
féntement  en  Angleterre,  tant  pour  leur  main- 
tien , que  pour  la  confervation  de  ces  mêmes 
droits. 

L’homme  eft  un  agent  libre , qui  a la  faculté 
de  diftinguerle  bien  d’avec  le  mal,  alnfî  que  le 
pouvoii*  de  choifir  entre  l’ün  & l’autre;  & c’elt 
ce  pouvoir , dont  il  jouit , qu’on  nomme  là 
Liberté  naturelle.  Cette  liberté , qu’il  tient  de 
la  nature,  qu’il  acquiert  en  naiflant,  & qu’il 
hérite  de  les  peres , eft  un  don  que  Ùieu  lui  fit 
forfqu’îl  le  créa.  Mais  du  momfent  que  Tliom- 
me  entre  en  fociété  avec  d’autres  hommes,  il  re- 
met à la  Ibciété , dans  laquelle  if  eft  admis, 
une  partie  de  cette  même  liberté,  pour  prix 
des  avantages  qu’il  reçoit  de  fbn  admilHon  dans 
cette  même  fociété.  Dès  ce  moment,  l’hom- 
me contrafte  l’obligation  de  lé  conformer  aux 
Loix  établies  par  la  communauté  ; & cette  -îf- 
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pcce  de  contrainte  k laquelle  il  fe  foumet,  lut 
devient  beaucoup  plus  utile  que  la  liberté  lâu- 
vage  dont  il  jouilToit , & dont  il  fe  dépouille. 

Tout  homme  qui  réfléchit,  ne  peut  defirer 
de  conferver  le  droit  abfolu  ou  le  pouvoir  de 
faire  tout  ce  qu’il  veut;  puifque  s’il  jouiflbit 
de  ce  droit,  il  faudroit  néccffairement  que  les 
autres  hommes,  avec  lefquels  il  feroit  en  focié- 
té , euflènt  auffi  le  même  privilège  ; d’où  il  s’en- 
fuivroit  néceflàirement  que  la  vie  de  chaque 
individu  ne  pourroit  être  en  sûreté.  La  liberté 
civile,  dont  jouiflènt  tous  les  hommes  réunis 
en  fociété , n’eft  donc  autre  choie  que  la  li- 
berté naturelle , reftreinte  ou  limitée  par  la  Loi  | 
humaine,  pour  l’avantage  de  toute  la  fociété.  | 
Mais  cette  gêne  & cette  contrainte  ne  peuvent  ' 
s’étendre  au- delà  du,  néceflàire  : c’eft-k-dire , 
qu’elles  ceflènt  au  moment  qu’elles  ne  font 
plus  nécelTaires  au  bien  public,  ni  avantageux 
l'es  "pour  la  fociété. 

D’après  ce  principe,  toutes  les  Loix  faites 
pour  empêcher  les  hommes  de  le  nuire  les  uns 
aux  autres , quelques  contraires  qu’elles  pa- 
roilTent  k la  liberté  naturelle,  fervent  eflèntiel- 
lement  k alTurer,  & même  k fortifier  la  liberté  i 
civile.  Mais  toutes  celles  qui  fans  motif  & làns 
caulè,  font  uniquement  établies,  oupour  lèrvir 
l’ambition , ou  pour  fatisfaire  quelques  defirs 
particuliers,  font  toujours  des  Loix  tyranni-; 
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ques , foit  qu’elles  foient  promulguées  par  le 
Monarque,  foit  par  le  corps  de  la  nobleflè, 
ou  même  par  l’aflemblée  entière  du  peuple. 
Toute  Loi , quelque  conlêntie  qu’elle  foit  par 
toute  la  Nation  , ou  quelque  * rejettée  qu’elle 
puiflè  être , eft  deftruéfive  de  la  liberté  , du 
moment  qu'elle  n’a  pas  pour  objet  une  utilité 
réellp,  ou  qu’elle  contraint  & prétend  régler 
notre  conduite  dans  des  choies  abfolument  in* 
différentes  au  bien  de  la  iôciété.  Il  n’eft  qu’un 
lèul  cas  qui' pourrait  la  rendre  valide;  celui 
où  cette  même  Loi  pourroit  avoir  quelques 
effets  qui  intérelTaflênt , quoiqu’indireélement, 
la  liberté  générale  de  la  nation.  Sous  Edouard 
IV  , par  exemple , on  donna  une  Loi  qui  défen- 
dit aux  fimples  Gentils-hommes  de  porter , 
comme  les  Lords , des  Ibuliers  ou  des  bottes 
dont  la  pointe  eût  deux  pouces  de  long.  C’é- 
toit  une  Loix  tyrannique,  parce  que  quelque 
ridicule  que  pût  paraître  alors  l’ufage  de  ces 
fouliers  pointus , oblèrvé  par  la  petite  Nobleflè , 
il  étoit  fort  indifférent  au  bien  publid  qu’il 
fût'du  confervé  ou  aboli.  Sous  Charles  II,  on 
fît  une  Loi  pour  que  les  morts  fuflènt  à l’a-, 
venir  ehlèvelis  dans  de  la  flanelle  d’Angleterre. 
Au  premier  coup  d’œil , l’objet  de  cette  Loi 
paroît  aflèz  peu  intéreffant  pour  le  bien  pu- 
blic; & cependant  quand  on  la  confidere  avec  , 
attention,  on  trouve  qu’elle  n’étoit  pas  con- 
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traire  k lajiberté  publique,  piiifqueUç  avoir 
pour  motif  d’encourager  en  particulier  les  fa- 
briques de  laine,  & le  commerce  en  général, 
dont  les  fiiccès  font  eflèntîellement  liés  avec 
les  intérêts  de  toute  la  nation.  C’eft  ainfî  que 
les  Loix,  lorfqu’elles  font  prudemment  établies, 
ne  peuvent  jamais  être  dellruélives  de  la  liber- 
té , dont  même  alors  elles  deviennent  le  fou- 
tien.  Auflî  {.ocKe  a,-t-îl  dit,  que  par - tout 
où  il  n’y  avçit  pas  de  Loi , il  ne  pouvoir  y 
avoir  de  véritable  liberté.  Tout  fyftéme  de  Loi , 
toute  forme  de  Gouvernement,  toute  Conftî- 
tution  nationale,  ne  peut  ou  ne  doit  être  faite 
6ç  établie  que  pour  maintenir  & aflurçr  la.  li- 
berté. çiyile , & cette  liberté  civile  confifte  k laif^ 
for  aux  citoyens  la  liberté  de  Beur  conduite 
pour  tous  les  objets  qù  ij  n’efl  pas  intéreflànt 
pour  I«  bien  public  qu’ils  foi ent  contr^iés,  ' 
dirigés , ou  même  reftreints. 

Dans  tous  Içs  pays  où  la  liberté  civile,  efî  à 
fon.  plus  haut  point  de  perfoâîon,  il  peut  arri- 
ver quelle  s’altère  ou  s’afFoibWTe,;  majs  il  ell 
prefqu’impolSble  qu’elle  puiflè  être  détruit.e.  en 
entier.,  Lorfque  le  cas  arrive , c’eft  toujQurs  par- 
la faute  & par  l’inconfid^rajtion  de  ce.U7t  qui  en 
jouiflènt.  En  Angleterre,  c’eft  pour  veiller  à fo 
conforvatipn  que  lesLpijt  & les  Cours-  d?  Jùf- 
tice  ont  été  établies , & par  CQnfé<}Uênr  pAU* 
le  bonheur  4u  pfos,  çraud  ç:qi»ïoe  du  plus.,  per 
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tjt  des  fujets,  qui  l’un  comme  l’autre  eft  in-  - 
tdrelfé  k ce  que  la  conftitution  du  Gouverne- 
ment ne  foit  pas  altérée.  C’eft  en  cela  que  dif- 
fère la  conAitution  Angloife  de  prefque  toutes 
les  autres  qui  ne  font  calculées  que  pour  Ie&  in- 
térêts du  pouvoir  arbitraire , ou  même  delpoti- 
que  ; de  façon  qu’elles  ne  paroiflènt  avoir  été 
établies  que  pour  les  Princes  ÔC  les  grands,  qu’a- 
fin  de  les  rendre  maîtres  abfolus  des  fujets, 
fit  mettre  les  petits  dans  leur  dépendance. 

Cet  efprit  de  liberté  A profondément  gravé 
dans  notre  ConAitution,  eA  tellement  enraciné 
dans  notre  territoire,  qu’un  efclave  nègre  qui 
rnet  le  pied  en  Angleterre  devient  homme  libre, 
quoiqu’il  puiAè  être,  obligé  de  fervir  fon  maî- 
tre comme  auparavant , non  k titre  d’efclave^, 
mais  d’homme  libre. 

Les  droits  abfdkis  de  chaque  Anglois  , pria 
dans  un  lèns  politique  & extenfif , font  appel- 
lés  communément  les  Lihvtés.  £t  comme  ces. 
libertés  font  fondées.  Air  la  nature  fit  fur  la  rai- 
fon  i fit  qu’elles  fout  eAèatielLement  liées  k la: 
forme  de  notre  Gouvememeat , elles  ont  peu. 
fouffert  des  dîÆémntes  agitations  5c  des  char^c- 
mens.  qui  y font  arrivés..  L’excellence  de  notroi 
Gouvernement  eft  même  telle  ^ qu’opprimé  dans 
certaijos  temps  par  des  Princes  tyranniques  oui 
livré  i l’Anarchie,,  le-  pire  de.  tous  les  Etats 
( car  toute  efpecede  Gouvememeot  vau»  infinir 
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ment  mieux  que  de  n'en  avoir  aucun  ) elle  n’a 
pu  être  anéantie.  La  vigueur  de  notre  libre  Conf- 
titution  a toujours  délivré  la  nation  de  fes 
maux  > & aufli-tôt  que  les  convulfions  ont  cef- 
fé , la  balance  de  nos  droits  & de  nos  libertés 
a été  remife  dans  fon  propre  équilibre.  Nous 
pouvons  même  ajouter  que  les  fondemens  de 
notre Conflitution  odt  été,  de  temps k autre,  de 
plus  en  plus  affermis  par  les  foins  vigilans  de 
notre  Parlement,  & que  toutes  les  fois  qu’elle' 
a été  en  danger^  ce  corps  lui  a donné  une 
nouvelle  force. 

Premièrement,  par  la  grande  Charte  obtenue , 
l’épée  à la  main,  fous  fe  régné  de  Jean,  qui 
fut  enfuite  confirmée,  avec  quelques  change- 
mens,  par  celle  de  Henri  III,  fon  fils.  Cette 
Charte  renferme  peu  de  nouvelles  conceflions  ; 
«nais  comme  le  remarque  le  Chevalier  Edouard 
CoKe,  elles  font  plutôt  une  reconnoiflànce  au- 
thentique des  Loix  fondamentales  de  l’Angle- 
terre que  des  ades  de  conceflion.  Ces  Chartes 
■>  furent  enfuite  confirmées  par  le  Statut  dont  le 
titre  ell  , Confîrmatio  Cartarum , qui , ainfi 
que  la  grande  Charte  du  Roi  Jean,  & celle  de 
Henri  .III , ont  fervi  pour  faire  la  Loi  com- 
mune. Tous  jugemens  contraires  k la  grande 
Charte,  font  nuis  de  droit  ; & pour  qu’elle  foit 
généralement  connue,  on  la  lit  au  peuple  dans  tou- 
tes les  Paroillès  des  troisRoyaumes,  deux  fois  par 
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an,  & le  Mi  ni  Are  ex  corn  unie  tous  ceux  qui 
par  paroles  ou  avions,  agilTent  contre  ce  qu’elle 
contient.  Suivant  le  Chevalier  Edouard  CoKe, 
3 Z Statuts  ont  été  donnés  pour  la  corroborer, 
depuis  Edouard  I jufqu’lt  Henri  IV.  Après  un 
long  intervalle,  on  a donné /a  Pétition  de  droite 
qui  eft  une  déclaration  authentique  du  Parle- 
ment, confirmée  par  Charles  I,  lors  de  fon  avè- 
nement au  Trône , de  toutes  les  libertés  du 
peuple  Anglois , qui  depuis  ont  été  encore  air 
furées  par  l’adle  de  VHabeas  corpus ^ paffé  Ibus 
le  régné  de  Charles  II.  Lorfque  le  Prince  d’O- 
range  arriva  en  Angleterre  avec  la  Princefle 
Marie  là  femme , on  leur  préfenta  le  Bill  des 
droits  qu’ils  reçurent,  & auquel  le  Parlement 
donna  force  de  Loi , le  13  Février  1688.  Ce 
Bill  eft  terminé  par  des  termes  II  intéreflànc 
pour  les  libertés  de  la  Nation  Angloilè,  que 
nous  croyons  devoir  les  rapporter  ici: 

Les  Anglois  y demandent  que  les  droits , fi* 
fur-tout  tous  ceux  qui  font  antécédent  audit  Bill , 
leur  [oient  confervés , comme  droits  6f  libertés 
à eux  appartenants  indubitablement , & recon- 
nus par  le  Parlement.  Déclarant  que  tous  ces 
droitt  & libertés  réclamés  par  ledit  W\W,font 
vrais  y de  toute  ancienneté^  Ù font  bien  véri- 
tablement les  droits  du  peuple  de  ce  Royaume. 

Ces  libertés  enfin  ont  été  confirmées  au 
•ommencement  de  cette  Centurie , par  l’aât 
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de  SetUment,  qui  fût  donné  pour  aflùrer  la 
Couronne  dans  l’illuflre  Maifon  de  Sa  Majefîé^ 
régnante  ; & dans  cet  ade  on  a lait  quelques' 
nouvelles  additions , pour  afliirer  encore  mieux 
notre  religion,  nos  Loix  & nos  libertés.  On  y 
dit  aufli  que  ces  droits  du  peuple  Anglois  font 
auflî  anciens  que  lui , & qu’ils  font  tous  con- 
formes à l’ancienne  dodrine  de  la  Loi  com- 
mune. 

Mais  en  voilk  fuffifammcnt  fur  çe  qui  re- 
garde l’exiftence  de  nos  libertés  & de  nos  droits  i 
examinons  préfentement  quels  font  ces  mêmes 
droits.  Ils  confiftent  dans  plufîeurs  immunités 
privées  ou  particulières,  qui  ne  font  autre  chofa 
que  le  réûdu  de  la  liberté  naturelle,  dont  on 
ne  peut  demander  le  facrifîce  fbus  quelque  pré^ 
texte  que  ce  foit,,rélativement  au  bien  public, 
par  la  railôn  que  la  Ibclété  s’eft  engagée  de  les 
maintenir  j & que  d’ailleurs  ils  tiennent  lieu 
ceux  qui  en  jouiflènt , des'  parties  de  la  liberté 
naturelle  dont  ils  fe  font  volontairement  dé- 
pouillés, & quîils  avoient  héritée  de  leurs  pe* 
res.  Dans  d’autres  pays , ces  mêmes  parties  de 
la  liberté  naturelle  ayant  été  avilies  ou  détrui- 
tes , la  Nation  Angloife  peut  juflement  appel- 
1er  les  droits  qulelle  a acquis , & dont  elle 
jouit-,,  les  droits  du  Peuple  à! Angleterre,  Ces 
droits  peuvent  fe  réduire  à trois  principaux  ; 
lavoir,  celui  de  la  sûreté  des  peefonnes,.  de  la. 
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lilierté  perfbonelle,  & le  drmt  de  propriété 
privée  & particulière.  Enfreindre  l’un  ou  l’au^ 
tre  de  ces  droits,  c’eft  priver  i'homme  de  tonte 
ià  liberté , c^eft  le  réduite  à la  condititm  de 
l’efclave;  mais  lorfqu’il  en  jouit,  comme  nous 
en  jouiflbns , c’eâ  un  être  par&itement  libre.- 
Examinons  préfentement  chaciia  de  ces  droits 
en  particulier. 

I.  Le  droit  de  la  sûr^  des  p«r&nnes, 
conlifte  dans  la  jtmil^ce  peribnnelk,  légale 
& non  interrompue , de  la  vie , de  &s  meubles  , 
de  Ibn  corps,  de  ûl  lànté,  de  de  là  réputaticm. 
La  vie  ell  un  don  de  Dieu , un  héritage  que 
chaque  individu  tient  de  la  nature , &:  dont 
les  Loix  lui  accordent  la  jouiHànce , avant 
qu’il  ait  vu  le  jour,  & dès  l’inHant  même 
qu’il' exille  dans  le  ventre  de  là  mere.  ÂulH 
une  £tmme  eft-^elle  déclarée  homicide,  li  au 
moment  qu*elle  fe  fent  grofle , elle’  fait  quel- 
que chofe  pour  détruire  fou  enlànt.  De  même 
que  celui  qui,  en  la  maltraitant,  occaiionnela 
mort  de  l’enfant , Ibit  après , Ibit  avant  ù naif* 
lance,  eA  auffi  déclaré  homicide,  quand* bien 
même  il  prouveroit  que  Ibn  intention  n’auroit 
pas  été  denuire  à l’enlànt.Le  Chevalier  CoKe, 
plus  indulgent-,  n’envilàge  pcânt'  cette  ofFen& 
aveq  ■ tant  de  lévérité  ; il  pkee  , au  con« 
traire,  au  nombre: des  accidens  malheureux.  . 
. • Un  enkm  au  ventre  de  là  mere  cA  réputé. 
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parla  Loi,  être  né.  Il  efl,  fuivant  elle,  ca« 
pable  de  recevoir  des  legs  ; on  peut  faire  en  là 
laveur  des  fubftitutioi^,  & lui  nommer  des 
tuteurs  ; il  peut  pofléder  des  terres , & avoir  un 
revenu  pour  Ton  ulâge. 

• 2.  Les  membres  de  l’homme , dont  nous 

entendons  parler  préfentement , font  ceux  qui 
peuvent  lèrvir  à fa  conlèrvation  ,*qui  lui  ont 
été  donnés  par' le  Créateur,. pour  fe  défendre 
lui-même  contre  les  infultes  qufon  auroit  pu 
lui  faire , lorfqu’il  étoit  encore  dans  l’état  de 
pure  nature.  Là  Loi  regarde  la  conlèrvation 
de  ces  membres  comme  très-importante  pour 
lui , & en  même  temps  coitime  un  bien  propre 
d’héritage,  dont  il  ne  doit  pas  être  privé,  dont 
même  on  ne  peut  lui  ôter  le  libre  ulâge , .que 
dans  1&  cas  où  il  le  feroit  rendu'  coupable  de 
quelque  entreprife  contre  la  Loi'  civile.  La  vie 
& les  membres  mêmes  de  l’homme  font  aux 
yeux  de  la  Loi  i^ngloile  d’un  li  grand  prix , 
qu’elle  pardoime  l’homicide  k- celui  qui  le  com- 
met pour  fe  les  Conlèrver,'/e  dtfitndendo.  Dans 
ce  cas,  tout  eft  permis  k l’homme;  c’eft  une 
néceflité  ■ abfolue  qui  l’exculè  & le  rend  inno- 
cent. De.  façon  même  que  fi  un  homme,  en 
Angleterre , dans  la  plus  lîmple  crainte  de  per- 
dre la  vie  ou  quelqu’un  dé  fes  membres,  après 
avoir  pris  toutes  les  mefures  que  la  Loi  lut 
prefcrit,  pour  fe  mettre  k couvert  des  voies 
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de  fàit,  donc  il  fevoit  menacé,  fè  trouve  tout^ 
à-coup  attaqué  p^r  ibn  ennemi  & le  tue  ; Ton 
aâion  ell  regardée  comme  une  rencontre  mal- 
heureufe , & comme  un  aâe  qu’il  n’a  commis 
qu’à  ion  corps  défendant.  C’en  ce  que  nous 
Impliquerons  plus  au  long , dans  le  Chapitre  IV. 

La ^ Loi  Angloife  diftingue  deux. fortes  de 
détrejfes  f celle  où  l’homme  fe  trouve  fi  on 
veut  lui  ravir  la  liberté  ou  l’emprifonner , (nous 
en  parlerons  dans  la  fuite  ) de  celle  où  les  me- 
naces qu’on  lui  fait,  lui, font  craindre  qu  on  ne 
^i  ôte  la  vie,  Ou  feulement  qu’on  lui  fàlTe  quel- 
ques bleflùres  qui'lui  :ôte  l’ufage  de  fes  mem- 
bres. Mais  pour  qu’en-  vertu  de  ces  craintes  il 
puiîlèagir  avec  violence,  il  faut  qu’elles  foient 
jufiement  fondées..  Braélon  s’exprime  ainfi , fur 
ce  point  : Non  JuJpjciocujuJIibet  vani  & me- 
üculoJt%>minûi7^  taÛs  quce.pojfit  cadert 
in  virum  conjlan^m,.  TaU^  tnim. débit  effema- 
tus  f qui  in  fe  conûneat^vita  periculum  y aut, 
eprporis  cruciatum.  Il  s’enfuit  de.  là  que  la 
crainte  d’ênre . battu  , quelque  fondée  qu’elle 
ibit,  fur  les  menaces  qui  auront  été  faites,  ne 
donne  pas  le  droit  de  iè  permettre  des  voies 
de  fait , & d’attaquer  fon  ennemi , non  plus 
que  s’il  avoit  brûlé  la  maifon,  détruit  ou  en- 
levé les  biens  de  celui  auquel  il  en  voudroit; 
par  la  raifon  que  l’offènfé.peut  avoir  recours  à, 
la  Loi , de  demander  réparation  de  l’infulte  qui'; 
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lui  feroic  faite,  ou  du  dommage  qui  lui  fèrôit 
Élit.  Mais  comme  la  perte  de  la  vue  ou  de 
quelques-uns  des  membres  ûe  peut  fe  réparer  ^ 
tout  moyen  employé  pour  conferver  l’un  & 
l’autre  eft  légitimé  par  la  Loi , qui  dit  ; ignof- 
citur  (t  qui  fànguincm  faum  qualittr  qualütt 
redemptum  volait. 

La  Loi  ne  le  contente  pas  de  veiller  k la 
confèrvation  des  membres  & de  la  vie  des  hom- 
mes, elle  veut  encore  qu’ils  puifTent  en  faite 
ufàge.  Audi  tout  homme,  quelqü’indigenr  qu’il 
foit,  eil  autorifé  par  la  Loi  k demander  k la 
partie  la  plus  opulente  de  la  fociécé  les  moyens 
de  fubiifler.  C'eft  pour  cela  qiie  furent  faits 
plulîeursaâes  du  Parlement,  en  vertu  defquels 
on  forma  des  établi  démens  en  faveur  des  pau-< 
vres,  & ces  établidèmens  ont  tous  pour  prin-- 
cipe  le  bien  de  la  ibeiété.  Chez  les  Homainÿ 
ils*ne  fubhdoient  pas , k,  les  Loix  avôiem  ptef' 
crit  une  maniéré  différente  de  fbülager  le  mal-» 
heureux.  L’Empereur  Conflttntin-donna  un  édir 
qui  chargeoif  le  tréfor  publks  de  l’entretien  des 
enfans , donc  les  parens  étoient  hors  ' d’état  àd 
pourvoir  k leur  fübfiftanee.  Par-là  cet  Empe- 
reur avoit  voulu  empêcher  ks  pauvres  parens 
d’dter  la  vie  k leurs  enfans,  ou  de  les  expo^ 
ftr.  C’eft  dans  la  même  vue  que  nous  avôn# 
établi  des  hôpitaux  parmi  nous , pour  les  en* 
fans-wouvés.  On  vïwt  la  même  Loi  dans  lo* 
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tode  de  Théodofe,  mais  elle  ne  fe  trouve  pas 
dans  celui  de  Juftinien. 

L’homme  ne  doit  & ne  peut  légitimement 
perdre  la  vie  ou  les  membres , que  de  deux 
maniérés  ; ou  par  là  mort  naturelle , ou  par  la 
mort  civile.  Celle-ci  arrive  fi  l’homme  eft 
banni  hors  du  Royaume  j en  vertu  d’un  juge-;^ 
inent  légal  de  .la  Loi,  ou  bien  lorfqu’il  entre, 
en  religion , c’eft-k-dire  j s’il  fe  fait  Moine 
auquel  cas  il  eft  cenfé  être  mort  civilement 
& fon  plus  proche  héritier  fuccede  k les  biens;- 
parce  qu’il  eft  réputé  n’être  plus  membre  de  la 
fociété.  Il  ne  l’eft  plus  en  effet , puifqu’en  en--. 
trant  dans  le  Monaftere  il  a renoncé  k toute 
cfpece  d’intérêts  temporels  , qu’il  fe  croit- 
exempt  des  devoirs  de  la  fociété  civile , & 
qu’il  voudroit  fe  fouftraire  k l’autorité  des  Ma- 
giftrats  mêmes.  Les  Loix  Angloifès  n’admet- 
tent pas  ces  prétendus  privilèges  du  Clergé; 
& c’eft  pourquoi  elles  ont  toujours  regardé  les 
Moines  comme  morts  civilement,  & leur  ont 
permis , avant  de  faire  leurs  vœux , de  faire 
leur  teftament,  au  défaut  duquel  l’adminiftra- 
tion  de  leurs  biens  étoit  confiée  aux  plus  pro- 
ches de  leurs  parens,  comme  s’ils  étoient  morts 
ah  intejlat.  Ces  adminiftrateurs  avoient  le  pou- 
voir de  former,  des  afHons  contre  les  débiteurs 

> . J - - 

des  Religieux  , & ces  débiteurs  étoient  obligés 
de  fatisfîire  k ce  qu’ils  pouvoient  devoir , cotn- 
Tome  i.  N 
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me  fi  leurs  créanciers  étoient  réellement  dé* 
cédés.  Avant  la  réformation , s’il  arrivoit  en 
Angleterre  qu’un  Moine  devînt  Abbé  , il  ren- 
troit  dans  tous  fes  droits,  pouvoit  faire  ren- 
dre compte  k l’adminifirateur  de  fes  biens , & 
le  forcer  k lui  payer  ce  qu’il  avoit  reçu  pen- 
dant le  temps  qu’il  étoit  refté  fimple  Moi- 
ne. Tous  les  baux  qui  avoient  été  faits  par 
celui  qui  entroit  en  religion , cefibient  k l’inf- 
tant  même  qu’il  fkifoit  profeflîon  ; & cela  étoit 
fondé  fur  ce  qu’en  Angleterre  un  bail  ne  peut 
durer  qu’autant  que  dure  la  vie  naturelle.  Du 
temps  du  Catholicifme  , la  Loi  Angloife  ne 
prenoit  aucune  connoifiknce  des  profelTions  qui 
fè  fitifoient  hors  du  Royaume  ; par  la  raifon 
que  fes  Tribunaux  ne  pouvoient  juger  des  faits 
qui  fe  pafibient  au-delk  des  mers. 

La  vie  naturelle , ainfi  que  je  l’ai  dit,  cft 
un  don  qu’aucun  individu  ne  peut  ni  ôter  k un 
autre,  ni  s’en  priver  lui-même,  mais  dont  Dieu 
cependant  permet  k la  Loi  de  difpofer  pour 
punir  ceux  qui  Violent  les  Loix  de  la  fociété , 
lefquelles  par  cette  punition  capitale , font  d« 
plus  en  plus  affermies.  Nous  parlerons  k la  fin 
de  ces  Commentaires,  de  la  légalité  de  cette 
punition , ainfi  que  de  fbn  étendue.  Nous  nous 
contenterons  d’oblèrver  ici,  que  lorfque  la 
Conftitution  d’un  Etat  donne  k une  lèule  ou 
k plufieurs  perfonnes  le  pouvoir  d*ôter  la  vie 
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fra  quelques  membres  k un  citoyen  , fuivanÿ 
leur  volonté  ou  leur  caprice,  fans  être  dirigés 
ni  conduits  par  les  Loix  ; on  doit  regarder 
•cette  Conftitution  comme  tyrannique.  LeS 
Loix  elles-mêmes  le  font  également , fi , pour 
de  légères  fautes,  elles  infligent  la  peine  ds 
mort.  Il  eft  vrai  que  cette  rigueur  peut  ea 
, quelque  façon  être  excufée,  attendu  que  les 
fujets  ayant  connoifTance  de  la  Loi , peuvent 
fe  garantir  de  la  punition  en  évitant  de  com- 
mettre la  faute  ; ce  qu’ils  ne  peuvent  foire  lorf- 
qu’une  ou  plufieurs  perfonnes  peuvent  arbi- 
trairement difpofer  de  leurs  vies.  Les  Loix 
criminelles,  en  Angleterre,  font  fort  douces;; 
«lies  ne  prononcent  la  peine  de  mort  ou  de  là 
mutilation  que  pour  les  grands  crimes , & la 
Loi  commune  ne  la  prononce  jamais.  D’ailleurs 
tout  pouvoir  arbitraire  eft  contraire  & mémé 
tout-h-foit  étranger  à notre  Conftitution , quant 
Il  ce  qui  regarde  la  vie , les  membres  & la  pro* 
priété  des  citoyens'.  Nullus  liber  homo,  dit  la 
grande  Charte  , aliquo  modo  dejîruatur,  nifi 
per  legale  judicium  parium  fuorum  , aut  per 
legem  terra.  Ces  mots , aliquo  modo  dejîrua- 
tur, fuivant  le  Chevalier  CoKe,  renferment 
non-feulement  la  défenfe  de  tuer , ou  de  mu- 
tiler , mais  encore  d’appliquer  à la  torture,  pu- 
nition que  nos  Loix  rejettent  abfolument  Ç 
àinû  que  toute  efpece  d'opprefHon  de  la  parc 
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4’une  autorité  illégale.  Le  Statut  d’Edouard  Jîî, 
chap.  9 , dit,  qu’il  feroit  contraire  à la  grande 
Charte  qu’on  donnât  la  mort , ou  qu’on  mu- 
tilât quelqu’un  qui  n’y  auroit  pas  été  condam- 
né auparavant  par  la  Loi.  Le  Statut  29  du 
même  Prince,  chap.  3 , dit,  qu’aucun  homme 
ne  peut  être  mis  à mort,  fi  auparavant  il  n’a 
pas  été  conduit  devant  le  Tribunal  pour  en- 
tendre lés  accufations  formées  contre  lui  & y ' 
répondre.  • 

. 3.  Ce  n’eft  pas  afièz  que  la  conferv^tion  des 
membres  de  l’homme  lui  foit  aflurée,  afin  qu’il 
puiffe  fe  garantir  de  toute  infulte  ^ il  a encore 
le  droit  de  fe  précautionner  contre  les  mena- 
ces qui  lui  font  faites , & de  fe  mettre  à l’a- 
bri de  tous  les  événemens. 

4.  La  confervation  de  la  fanté  & de  la  ré- 
putation, efl:  de  la  plus  grande  importance  pour 
les  hommes  qui , tous  en  Angleterre  , ont  le 
droit  de  fe  précautionner  contre  ce  qu’on  pour- 
rpit  tenter  pour  nuira. à l’une  & l’autre,  & d’a- 
voir pour  cela  recours  à la  Juftice  &,  aux  Loix. 

Si  les  Anglois  n’avoient  pas  ce  droit,  il  leur 
feroit  impoflible  de  jouir  de  tous  les  autres 
avantages  de  la  vie.  Mais  comme  ces  trois  ar- 
ticles font  cependant  moins  importans  que  les 
précédens , & que  ceux  dont  il  nous  relie  â 
miter;  nous  nous  en  tiendrons  à ce  que  nous 
avons  dit  fur  ce  qui  les  regarde , en  nous  ré- 
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• (ervant,  dans  la  fuite  de  ces  Commentaires., 
d’entrer  dans  la  difcuflion  des  faits  qui  peu^ 
vent  concerner  la  violation  de  ces  mêmes 
droits.  . . i 

II.  Quelque  attention  que  la  Loi  Angloifq 
apporte  a la  sûreté  des  perfpnnes , elle  ne  né^ 
glige  rien  de  ce  qui  peuç  auffi  affurer  la  liberté 
de  chaque  individu.  Cette  liberté  cop,filîe  dans 
le  pouvoir  de  changer  de  fituation  & d’habi- 
ter  dans  quelque  lieu  qu’on  veuille  choiErj, 
Çms  qu’on  puifle  être  arrêté  ou  emprifonné , à 
moins  que  la  Loi  ne  l’ait  préalablement  ordon-. 
né.  Mais  la  Loi  Angloilè^  qui  attache  elle..^ 
même  la  plys  grande  valeur  au  droit  de  la  lir 
berté , & qui  le  regarde  comme  eflentiel  A la^ 
nature  de  l’homme,  n’a  jamais  ordonné  qy’il 
lui  fût  ôté  fans  de  puiflàns  motifs.  Elle  ne 
veut  pas  que  ce  foit  par  la  fîmple  volonté  dq 
Magiftrat;  mais  par  l’ordre  exprès  qu’ellç  en^ 
donne.  Voici  comme  la  grande  Charte  s’ex-^ 
prime  k cet  égard  : Nul  homme  libre  ne  peut- 
être  arrête  ou  emprifonné  y qu' en  vertu  d’un  ju^ 
gement  de  fes  Pairs , & par  une  permijjion  ou 
par  ordre  exprès  de  la  Loi.  Par  plufleurs  Sta- 
tuts, qui  ont  été  donnés  depuis,  il  eft  dit  ex-., 
preflément,- qu’aucun  homme  ne  fera  arrêté  ni 
emprifonné, k laréquifition  de  qui  que  ce  fbit,^ 
£aite  au  Roi  ou  à fon  Confeil,  G.  auparavant  il 
n’a  pas  été  procédé  contre  lui  fuivant  les  for'* 
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mes  prefcrites  par  les  Loix.  Dans  la  Pétitioai 
4Üe  droit  de  Charles  I,  il-  e£l  exprellement  dé-* 
fendu  d’arrêter  ou  d^emprifonner  aucun  homme 
qui  n’auroit  pas  eu  connoillànce  auparavant -du 
motif  de  Ton  emprifonnement,  & s’il  n’a  pas 
joui  de  la  faculté  de  répondre  aux  accufàtions 
formées  contre  lui.  Par  un  autre  Statut  de 
Charles  II,  il  efl  dit  que  fl  quelque  perfonne 
eft  privée  de  la  liberté,  en  vertu  d’un  ordre 
«i’une  Cour  illégale , ou  par  le  commandement 
<de  Sa  Majeflé  ou  de  fbn  Confèil  ; il  lui  fera 
accordé,  fur  fa  fimple  demande,  un  Refcrit 
^'habeas  Corpus,  pour  qu’il  foit  conduit  devant 
les  Juges  du  Banc  du  Roi,  ou  devant  ceux 
des  Plaids  communs;  lefquels  Juges  décideront 
ü l’emprifonnement  eft  jufte  & légitime;  & 
s’il  eft  déclaré  tel,  que  la  Juftice  pourra  agir 
ai!ors*contre  le  prifonnier.  Par  le  Statut  31 
de  Charles  II,  vulgairement  nommé  l’afte 
^habeas  corpus,  la  maniéré  de  demander  ce 
Refcrit  eft  fi  clairement  expliquée,  & le  droit 
de  l’obtenir  fi  bien  affermi , qu’auflî  long-temps 
que  ce  droit  fubfiftera , aucun  fujet  en  Angle- 
terre ne  pourra  être  détenu  en  prifbn  par  aucu- 
ne autre  autorité  que  par  celle  de  la  Loi.  Mais 
comme  il  eft  des  cas  où  l’ordre  même  de  la 
Loi  peut  être  fufpendu  par  l’oftrc  qu’on  fait 
pour  le  prifonnier  de  le  repréfènter,  en  donnant 
caunon  ; le  Statut  premier^  chap.  1 , de  Guil-^ 
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laume  & Marie , veut  que  la  caution  exigée  ne 
foit  pas  excejfive. 

Il  eft  de  la  derniere  importance  pour  le  pu- 
blic que  la  liberté  perfonnelle  foit  conftam- 
ment  refpeâée  ; car  fi  le  Magiftrat  de  la  Nation 
jouiflbit  du  droit  de  faire  emprilbnner  arbi- 
trairement , & fur-tout  dans  un  pays  tel  que 
le  nôtre , tous  les  autres  droits  & privilèges 
feroient  bientôt  anéantis.  Quelques  perfon- 
nes  ont  prétendu  que  les  attentats  formés 
contre  la  vie  & la  propriété  du  citoyen , par 
la  volonté  arbitraire  du  premier  Magiftrat, 
pouvoient  être  de  moindre  conféquence  pour 
le  bien  de  la  fociété,  que  ceux  qui  fe  feroient 
contre  la  liberté  perfonnelle  des  fujets.  Priver 
un  homme  de  la  vie  , confifquer  lès  biens  avec 
violence,  fans  procéder  contre  lui  juridique- 
ment , feroit  certainement  un  aêle  de  violence, 
& bien  fait  pour  jctter  l’allarme  dans  tout  le 
Royaume.  Mais  l’arrêter  fecrettement,  le  con- 
duire précipitamment en  prifon,  l'y  laiflèr  igno- 
ré , & fouvent  c^blié  par  ceux  même  qui  au- 
roient  pu  ordomièr  fon  emprifonnement,  feroit 
un  aéte  qui,  étant  plus  caché,  & par  confé- 
quent  moins  public  , feroit  peut-être  moins  de 
fenfation  que  le  premier  , mais  qui  n’en  feroit 
pas  de  moindre  conféquence  pour  la  fociété  : 
car  ce  pouvoir  d’arrêter  arbitrairement  un  ci- 
toyen, eft  une  arme  bien  cruelle  & bien  dan-» 
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gereufe  dans  tout  gouvernement  arbitraire.  S’il 
arrivoit  cependant  que  l’Etat  fût  menacé  d’un 
danger  réel,  le  pouvoir  d’emprifonner  arbitrai- 
rement pourroit  alors  être  d’une  grande  uti- 
lité. Mais  la  nature  de  notre  gouvernement  eft 
telle  que  , quand  bien  même  l’Etat  fe  trouve- 
roit  dans  le  danger  le  plus  imminent,  la  puif- 
fance  exécutrice  ne  pourroit  avoir  recours  à la 
force;  à moins  qu’elle  n’y  fût  autorifée  par  la 
puiflance  législative  , qui  alors  pourroit  fufpen- 
dre  l’aêle  à’habeas  corpus , afin  que  le  Boi  pût 
faire  emprifonner  les  fujets  fufpeâs  , fans  être 
obligé  d’en  dire  les  motifs.  C’eft  ainfi  que  le 
Sénat  de  Rome  donnoit  aux  Diélateurs  une 
autorité  abfolue.  Le  Décret  du  Sénat  qui  pré- 
cédoit  la  nomination  decefuprême  Magiftrat, 
étoit  énoncé  en  ces  termes  : dent  operam  Con- 
fiiles  , ne  quid  Refpublica  detrimenti  capiat\  & 
ce  Décret  étoit  nommé  , SènatusConfultumuU 
timæ  necejjitatis.  De  même  on  ne  doit  avoir 
recours  k l 'emprifonnement  arbitraire , que  dans 
les  cas  les  plus  urgens  ; car  lorfqu’on  le  per- 
met , on  dépouille  , pour  unfctemps , la  Nation 
de  fa  liberté.  Mais  comme  c’eft  pour  la  mieux 
conferver  qu’on  fait  cet  abandon  volontaire , 
le  moti^  ne  peut  que  le  rendre  légitime. 

Arrêter  un  homme  de  quelque  maniéré  que 
cçfoit,  & dans  quelque  cas  que  cepuifleêtre  ; le 
faire  garder  dans  un  endroit  quelconque , où 
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cm  le  forceroit  à refter  contre  fa  volonté;  le 
faire  prendre  nuitamment,  & enfuite  enfermer, 
font  autant  d’aôes  de  violence  qui  (ont  répu- 
tés être  des  emprifonnemens.  Les  Loix  les  re? 
gardent  comme  d’autant  plus  illégaux  , que 
quelque  aêle  qu’on  pût  faire  ligner  au  prifon- 
nier  pour  obtenir  là  liberté , lèroit  regardé  comr 
me  nul , & par  conféquent  de  nul  effet.  Il  n’en 
feroit  pas  de  même  des  aêles  que  ligneroit  un 
prifonnier  légalejnent  détenu , qui  feroiei\t  re^ 
gardés  comme  très-valables. 

Pour  qu’un  emprifonnement  4bit  conforme 
a la  Loi , il  doit  être  fait  après  une  procédure 
juridique,  & dans  une  Cour  de  Juffice;  ou 
bien  en  vertu  d’un  ordre  d’un  Magiftrat , re- 
vêtu d’un  pouvoir  fuffifant.  Cet  ordre  doit  em 
core  être  donné  par  écrit,  ligné  par  ce  Magifr 
trat , & Icelié  du  fceau  de  fes  armes.  Il  faut  dans 
cet  ordre,  qu’il  foit  fait  mention  du  motif  de 
l’emprifonnement , afin  que  fur  le  Refcrit  de 
Vhabeas  carpus  obtenu  par  le  prifonnier  , les 
Juges  du  Banc  du  Roi  puiffènt  décider  fi  l’em7 
prilbnnement  efi  bon  & valable.  Dans  le  cas 
où  cet  ordre  ne  lèroit  pas  revêtu  de  ces  for-, 
malités  preferites  par  la  Loi , le  Géolier  ne 
pourroit  pas  retenir  le  prifonnier  : car  la  Loi 
(ainfi  que  le  dit  le  Chevalier  Coke)  juge 
qu’il  n’eft  pas  raifonnable  d’emprifonner  uq 
homme  fan$  lui  çqnqoitre  Iç  çfimç  jdo{iQ 
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il  ell  accufé , afin  qu’il  fâche  la  raiibn  & le  mo* 

tif  de  là  détention. 

En  vertu  de  fon  droit  de  liberté , tout  An- 
glois  peut  demeurer  & réfider  en  Angleterre 
aufli  long-temps  qu’il  le  voudra  ; car  il  ne  peur 
être  forcé  d’en  fortir  que  par  une  fentence  de 
bannifiement.  Le  Roi  peut  cependant,  en  vertu 
de  là  prérogative  Royale,  donner  un  Refcrit  de 
Ne  exeat  Regnum , qui  empêche  lès  fujets  de 
iôrtir  du  Royaume , fans  là  permilfion.  L’uti- 
lité que  le  public  peut  retirer  de  l’exercice  de 
cette  prérogative,  l’avantage  dont  elle  peut  être 
pour  la  communauté,  a làns  doute  été  le  mo- 
tif qui  l’a  fait  établir  ; mais  il  n’ell  fur  la  terre 
aucune  autorité , 11  ce  n’ell  celle  du  Parlement, 
qui  puilTe  forcer  un  Anglois  à fortir  du  Royau- 
me contre  là  volonté,  pas  même  un  criminel: 
car  l'exil  & la  tranlportatîon  font  des  punitions 
inconnues  à la  Loi  commune,  excepté  quand 
cette  punition  efi  infligée , ou  par  le  choix  du 
criminel  lui-même , qui  la  préféré  à une  plus 
rigoureufe , ou  en  vertu  de  quelque  aâe  du  Par- 
lement. Audi  la  grande  Charte  dit-elle,  qu’au- 
cun homme  libre  ne  peut  être  banni , à moins 
que  ce  ne  Ibit  par  le  jugement  de  fes  Pairs , 
rendu  conformément  aux  Loix  du  pays.  L’aâe 
à'habeas  corpus , qu’on  doit  regarder  comme 
une  lèconde  grande  Charte  y & le  boulevard  de 
tiotre  liberté , défend  qu’aucun  fujet  du  Royau* 
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ime  ne  foit  envoyé  prifonnier  en  Irlande , en 
Ecollè,  à Jerfey,  à Garnefey  & autres  lieux 
tués  au-delà  des  mers , dans  lefquels  il  ne  pour- 
roit  jouir  du  bénéfice  de  la  Loi  commune  ; 
déclarant,  en  outre , toutes  ces  fortes  de  pu- 
nitions , qu’on  nomme  emprifonnemens  illé- 
gaux , & tous  ceux  qui  les  ordonnent , incapa- 
bles de  remplir  aucunes  charges  & offices  | 
voulant  auffi  qu’ils  encourent  la  peine  de  Pr«- 
munire,  fans  que  le  Roi  lui-méme  puifle  leur 
accorder  le  pardon  de  cette  tranfgreffion  de 
la  Loi.  La  même  Loi  à'habeas  corpus  autorilè 
ceux  qui  auront  été  ainfî  emprifonnés  illéga- 
lement, à prendre  à partie  ceux  qui  en  auroienc 
donné  l’ordre , comme  auffi  ceux  qui  l’auroient 
exécuté  & même  confeillé  , contre  lefquels 
l’offienfé  pourra  exiger  des  dommages  & inté- 
rêts , & en  outre  trois  fois  le  montant  des  frais 
du  procès  ; lefquels  dommages  & intérê»  ne 
pourront  jamais  être  fixes  à moins  de  500  liv.' 
fterlin. 

L’attentitm  de  la  Loi  eft  li  grande  pour  tout 
ce  qui  peut  intérelTer  la  liberté  perfonnelle  des 
citoyens , qu’elle  ôte  même  au  Roi  la  puiflàh- 
ce  d’envoyer  hors  du  Royaume  aucun  de  fes 
fujets,  même  pour  le  fervice , à l’exception 
feulement  des  foldats  & des  matelots  : de  fa- 
çon que  le  Roi  d’Angleterre  ne  peut , contre 
leur  gré,  obliger  aucun  de  fes  fujets  à aller  le 
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repréfenter  en  Irlande,  & y 'être  fon  Député 
ou  Lieutenant  ; attendu  qu’il  fe  pourroit  faire 
que  cette  marque  de  confiance  ne  fût,  dans  le 
vrai , qu’un  moyen  dont  il  fe  ferviroit  pour 
exiler  ce  même  fujet,  fous  le  prétexte  apparent 
de  le  récompehlèr. 

III.  Le  troifieme  droit  inhérent  à chaque 
individu  Anglois  , ceft  la  propriété  de  lès 
biens , qui  confiile  dans . le  libre  ufage , & 
dans  la  libre  difpofition  de  ces  mêmes  biens , 
ièns  qu’il  y puiflè  jamais  être  gêné  & contraint 
que  pour  la  partie  feulement , & de  la  maniéré 
que  la  Loi  du  pays  la  prefcrit.  C’eft  de  la  na- 
ture même  que  l’homme  tient  le  droit  de 
propriété,  ainfi  que  nous  l’expliquerons  dans 
la  fuite  de  ces  Commentaires  ; & fi  ce  même 
droit  ell  modifié  tant  par  la  maniéré  de  le  con- 
lèrver  à fon  propriétaire , que  par  celle  de  le 
tranfporter  à fes  defcendans  ou  autres , ce  n’a 
pu  être  que  pour  l’avantage  de  la , fociété  ; & 
attendu  que  ceux  que  le  propriétaire  retire  de 
çet  établifiement , lui  tiennent  lieu  de  l’efpece 
d’altération  qu’a  fouffert  lôn  droit  par  la  modir 
cation  néceflàire  qui  en  a été  faite. 

C’efi:  fur  ce  principe  que  la  grande  Charte 
déclare  que  ; tout  homme  libre  ne  peut  être 
privé  de  fa  poflèflion,  ni  de  fa  liberté,  ni  des 
franchifes  de  fa  Coutume,  que  par  un  juger 
ment  de  fesjpairs,  ou  en. vertu  de  la  difpofition. 
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inémede  la  Loi  du  pays;  que  plusieurs  Statuts" 
donnés  depuis  la  grande  Charte,  difent  aulli 
précifément  : que  les  biens  d’un  homme  libre 
ne  pourront  être  iàiiis  ni  mis  dans  la  main  dU 
Roi , & que  ce  lèroit  agir  fcandaleufement  con- 
tre refpritde  la  grande  Charte  & l’intention  de 
ia  Loi  du ‘pays.  Ils  ajoutent  encore,  que  per- 
fonne  ne  pourra  être  privé  de  fon  héritage , m 
expuKé  de  lès  biens,  fi  auparavant  on  ne  l’a 
pas  Ibmmé  de  comparoître  devant  les  Tribu- 
naux de  jullice,  pour  y être  jugé  par  la  Loi.' 

Les  droits  de  propriété  des  Anglois  ne  peu- 
vent être  violés,  même  lorfqu’il  s’agit  de  l’in- 
térêt public.  S'il  s’agilToit  par  exemple,  de  la 
conftruâion  d’un  nouveau  chemin , & que  pour 
cet  effet  il  fallût  le  tracer  k travers  les  terres 
d’un  particulier  ; il  faudroit  que  le  Roi  deman- 
dât auparavant  le.confentement  du  propriétaire 
de  la  terre.  En  vain  prétendroit-pn  que  le  bien 
particulier  doit  céder  au  bien  général  ; cette 
maxime  paroi troit  trop  dangereulè  , pour  qu’on 
IbufFrît  qu’un  particulier,  & un  Tribunal  mê- 
me, pût  juger  de  ce  qui  convient,  ou  peut 
ne  pas  convenir  au  bien  public.  D’ailleurs  rien 
h’intéreflè  tant  le  public  que  la  conlçrvation 
des  droits  dé  chaque  individu  eii  particulier. 
Ta  puifTance  législative  peut  feule  obliger  un  par- 
ticulier à acquiefcer , contre  fôn  gré , à ce  qu’exi- 
ge le  bien  général  ;1piais  ce  n’efe  jamais  en  lé 
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dépouillant  arbitrairement  de  là  propriété  : ce 
qu’elle  lui  ôte  lui  ell  rendu  par  l’indeftiidré 
qu’elle  lui  accorde.  Alors  le  public  ell  réputé 
un  individu  qui  fait  un  échange  contre  un  au- 
tre individu  ; & la  puiïïànce  législative  oblige 
feulement  le  propriétaire  à alligner  une  partie 
de  là  propriété,  au  moyen  d’un  prix  raifon- 
nable.  Mais  la  puiflànce  législative  ne  le  permet 
jamais  cet  afle  d’autorité  , qu’avec  la  plus 
grande  circonlpeéHon. 

Ce  n eft  pas  dans  le  feul  point , dont  nous 
venons  de  parler,  que  la  Loi  en  Angleterre  a 
limité  les  droits  du  bien  public.  Pour  alTurer 
à fes  habitans  leur  droit  de  propriété , elle  l’a 
reconnu  inviolable  & làcré  , lorfqu’elle  a dit  : 
qi^aucun  Anglais  rCtfl  oblige  à payer  aucune 
taxe,  ni  d'agir  que  de  fan  confentement  ou  de 
celui  de  fon  repréfentant , même  pour  la  défenfe 
de  VEtat  & le  maintien  du  gouvernement^  Le 
Statut  28  d’Edouard I,  chap.  5 &6,  dit,  que 
le  Roi  n’établira,  ni  ne  lèvera  aucune  aide  nt 
taxe,  que  du  commun  confentement  de  tous 
les  habitans  du  Royaume.  Le  Statut  34.  du 
mêmeRoi  s’explique  encore  plus  formellement , 
lorfqu’il  dit , qu’aucune  taille  ni  aide  ne  fe- 
ront levées  ni  impofées  làns  le  conlèntement 
des  Archevêques  , Evêques,  Prélats,  Comtes, 
Barons,  Chevaliers,  Bourgeois  & autres  hom- 
mes libres  du  pays.  Le  Statut  1 4 d’Edouard  III, 
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chap.  I , dit  que  les  Prélats , Comtes , Barons , 
Communes , Citoyens , Bourgeois  & Mar- 
chands ne  feront  chargés  de  payer  aucune  taxe , 
(ans  le  confentement  de  la  haute  Nobleflè  & 
des  Communes  réunies  en  Parlement.  Mais 
comme  cette  Loi  a été  fou  vent  enfreinte  fous 
plufieurs  Princes , par  des  emprunts  forcés , ou 
par  des  dons  gratuits  extorqués  fans  le  conlèn- 
tement  réel  & libre  des  fujets  ; il  fut  préfenté 
à Charles  1 une  requête , qu*on  nomme  fup^ 
prejfion  des  droits , dans  laquelle  il  eft  dit  for- 
mellement , que  perfonne  ne  fera  forcé  de  faire 
aucun  don  ni  prêt , ni  don  gratuit , de  payer 
aucune  taxe  ou-  toute  autre  charge , làns  le  con- 
lèntement  du  Parlement.  Enfin  par  le  Statut 
de  Guillaume  & Marie,  chap.  z,  il  efr  ex- 
preflément  ordonné  que  toute  levée  d’argent, 
frite  pour  l’ufage  de  la  Couronne , en  vertu 
de  la  prérogative  Royale,  qui  le  féroifà  longs 
termes,  frns  avoir  été  préalablement  accordée 
par  le  Parlement,  feroit  regardée  comme  illé- 
gale. 

Ce  n’eft  pas  aflèz  d’avoir  examiné  , comme 
nous  venons  de  le  faire , les  principaux  droits 
abfolus  qui  appartiennent  à chaque  individu 
Anglois,  il  faut  expliquer  comment  la  Conf- 
titution  aéhielle  leur  en  alTure  la  jouillànce.' 
Cette  Confritution  a établi  pour  cet  effet  des 
droits  qu'on  peut  appeller  auxiliaires  ou  fuborr 
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donnés , & qui  fervent  de  barrière  contre  tout 
ce  qui  pourroit  attenter  à la  sûreté  des  perfon-, 
nés , de  leur  liberté  & de  leur  propriété. 

Ces  droits  auxiliaires  font,  i".  la  ConftPj 
tution,  le  pouvoir  & le  privilège  du  Parle- ^ 
ment,  dont  je  parlerai  dans  le  Chap.  fuivant. ^ 
2®,  Les  prérogatives  du  Roi  limitées  par  des. 
liens  fi  certains , fi  forts  & fi  bien  connus , ' 
qu’il  n’cft  pas  poflîble  qu’ils  foient  relâchés' 
fans  le  confentement  du  peuple.  J’en  traiterai^ 
aufii  dans  la  fuite. 

Le  pouvoir  législatif  établi  comme  U l’efi' 
aujourd’hui,  & jouilTant  de  toute  fa  force  & 
vigueur , il  eft  prefqu’impoflible  qu’on  établit, 
parmi  nous  de  nouvelles  Loix  qui  foient  def- 
trudives  de  notre  liberté.  Et  quant  à la  pré-, 
rogative  Royale,  elle  doit  être  confidérée  danSj 
l’état  où  elle  eJfl  préfentement , comme  étant! 
elle  -même  un  frein  â l’autorité  exécutrice,  qui^ 
la  met  dans  i’heureufe  impuiffance  de  faire 
quelque  chofe  contre  les  Loix  émanées  du 
Parlement,  ni  même  de  fe  trouver  en  oppofi- 
tion  avec  la  puifiànce  législative. 

3®.  Le  troifieme  droit  auxiliaire  ou  fubor- 
dcrtiné,  eft  celui  dont  chaque  Anglois  jouit,  de 
pouvoir  s’adreflèr  aux  Cours  de  Juftice,  pour 
demander  le  redre/fement  des  injures  ou  dea 
ofFenlès  qu’il  peuteflùyer.  Ce  Tribunal  des  Loix 
étant  ainfi  toujours  ouvert  pour  protéger  & 
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maintenir  la  propriété  & les  libertés  des  fu- 
jets  , il  eft  prefqu’impoflible  que  les  Loix  el- 
les-mêmes ne  foient  toujours  conftamment  ref- 
peâées  & obfervées.  Le  Roi  étant  l’organe  d© 
la  grande  Charte  , il  eft  toujours  cenfé  ( dit 
le  Chevalier  Coke  ) être  préfent  dans  tous  les 
Tribunaux , & y répéter  làns  cefle  ces  mots 
qui  y font  contenus  : Nulli  vendemus,  nulli 
negabimus  aut  differemiis  recbim  vel  juJHtiam  ; 
de  façon  qu'il  eft  impoflible,  ajoute  encore  le 
même  Auteur,  qu’aucun  des  fujets  foit  ecclé- 
ftaftique , foit  féculier  , puifte  ne  pas  avoir  re- 
cours à la  Loi , & obtenir  d’elle  juftice  plei-; 
ne  & entière , prompte  & làns  délais , & làns 
qu’elle  lui  foit  vendue,  pour  les  injures  qui 
lui  font  faites  dans  fes  biens,  dans  fes  terres,' 
ou  dans  laperfonne,  in  bonis,  terris,  vtl per-^ 
fond.  Je  ne  hnirois  pas  fi  je  voulois  rapporter  ‘ 
ici  tous  les  aéles  faits  par  le  Parlement,  pour.  • 
que  la  juftice  foit  toujours  rendue  aux  parti>r 
culiers. 

D’ailleurs  la  Loi  parmi  nous  eft  tellement 
ftxc,  permanente  &.  invariable , elle  eft  fi  claire 
& fi  précilè,  qu’il  n’eft  pas  au  pouvoir  du  Juge 
de  prononcer  aucun  jugement  qui  foit  arbitrai- 
re ; d’autant  que  chacun  peut  connoître  ce 
que  prefcrit  la  Loi  au  Tribunal  auquel  il 
a recours  , & qu’il  n’y  a que  le  Parlement 
feul  qui  puifte  la  changer.  Je  crois,  à ce  propos, 
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devoir  parler  de  difFérens  aftes  du  Parlement 
fcits  pour  empêcher  que , fous  prétexte  de  la 
prérogative  Royale,  on  arrêtât  le  cours  de  la 
Jufticc.  La  grande  Charte  dit,  qu’aucun  hom- 
me né  peut  être  mis  hors  de  Loi,  c’eft-à-dire , 
privé  de  la  proteêHon  de  la  Loi-,  que  confor- 
mément k.  celles  du  pays.  Par  le  Statut  2 d’E- 
douard III , chap.  8 , & le  Statut  1 1 , chap.  i o 
de  Richard  II,  U eft  formellement  défendu 
de  donner  aucun  ordre  ou  commandement, 
fous  le  grand  où* petit. Sceau,  qui  foit  contraire 
ou,  préjudiciable  k la  Loi,  ou  d’apporter  au- 
cun obUacle , ou  d’ôccalionner  aucun  délai  k 
l’exercice  du  Droit  commun.  Les  mêmes  Sta- 
tuts ordonnent  aux  Juges  de  ne -pas  obéir  à 
de  pareilles  ordres  ; & les  Juges  le'  promet- 
tent, en  prêtant  ferment  lors  de  leur  récep- 
' tion.  Le  Statut  18  d’Edouard  III,  & celui  de 
Guillaume  & Marie  j chap.  z , portent  ex- 
preffément  que  le  prétendu  droit  qüe  les  Rois 
pourroient  s’arroger  de  fulpendre  le  jugement 
& d’en  arrêter  l’exécution  feroit  toujours  il- 
légal, s’il  n’étoit  pas  autorifé  par  le  Parlement. 
_ ’ Mais  li  la  fubftance  des  Loix  ne  peut  être 
altérée  que  par  le  Parlement,  ce  ne  peut  être 
auflx  qu’au  Parlement  qu’il  appartient  de  chan- 
ger la  forme  qu’il  a établie  pour  leur  admihif- 
tration.  Ces  - formes  doivent  être  regardées 
çorame  les  remparts  de  la  Loi  ^ de  R ces  rem- 


Digüized  by  Google 


DES  Personnes;  2 1 i 
parts  étoient  démolis , le  corps  de  la  Loi  fe- 
roit  expofé  k toutes  les  entreprifes  de  l’inno- 
vation. Le  Roi  peut  ériger  de  nouveaux  Tribu- 
nauxj  mais  il  doit  dans  leur  établilTement  ne  paa 
s’écarter  de  l’ancienne  Loi  commune.  C’ell  pour 
cela  que  le  Statut  i 5 , chap.  i o,  de  Charles  I, 
qui  s’eft  fait  lors  de  la  difTolution  de  la  Chain- 
ire  étoilée,  déclare  que  Sa  Majefté  & fon  Con- 
lèil  privé , n’ont  aucune  jurifdiflion,  aucune 
autorité,  aucun  pouvoir  d’agir  fur  ce  qui  re- 
garde les  Bills , pétititms-,  articles  & libelles  , 
dont  la  .Chambre  étoilée  s’étoit  arrogé  le  droit 
de  connoitre.  Que  Sa  Majefté  & fon  Conlèil 
n’ont  aucuns  moyens  d’attirer  k eux  aucune 
queftion  relative  aux  terres  & biens  des  fujets 
dont  ils  ne  peuvent  difpolèr  ; attendu  que  tout 
ce  qui  eft  relatif  k ces  diftérens  objets , doit 
être  traité  , examiné , & difeuté  devant  les 
Tribunaux  de  la  Juftice,  & fuivant  le  cours 
de  la  Loi. 

4.  S’il  arrivoît  quelques  injures  ou  offènfes 
qui  ne  fulTent  pas  ordinaires , ou  une  infrac- 
tion manifefte  aux  droits  ci-defflis  mentionnés, 
& que  le  cours  ordinaire  de  la  Juftice  ne  pût 
pas  y apporter  remede,  chaque  individu  alors 
pourroit  avoir  recours  k la  Loi  fubordonnée , 
droit  dont  en  pareil  cas  il  peut  jouir  ; qui 
eft  celui  de  prélènter  une  requête  au  Roi , ou 
k l’une  des  Chambres  du  Parlement,  k l’effet 
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d’obtenir  le  redreflèment  de  fes  griefs.  Pîef- 
rel,  a,  dit-on,  établi  une  Loi  en  Ruflie,  qui 
défendoit  à tous  fes  fujets  de  lui  préfenter  au- 
cune requête  avant  qu’ils  n’en  euflênt  prélènté 
une  femblable  à deux  différens  Miniftres  d’E- 
tat , & dans  le  feul  cas  où  ces  deux  Miniftres 
n’auroient  pas  rendu  juftice;  mais  fous  peine 
de  mort , au  cas  que  les  plaintes  portées  dans 
la  requête  ne  fe  trouveroient  pas  légitimes.  L’ef- 
fet de  cette  Loi  du  Czar , fut  que  perfonne  n’olà 
préfenter  cette  troifieme  requête  ; de  forte  que 
les  plaintes  & les  griefs  de  fes  fujets  ne  pou- 
vant parvenir  jufqu’à  lui , U n’étoit  jamais 
ni  dans  l’obligation,  ni  dans  lapuiffance  de  les 
redreffer. 

Si  on  a reftreint  en  Angleterre  le  droit 
qu’ont  lès  habitans  de  préfenter  requête  au 
Roi  ou  au  Parlement,  pour  demander  juftice 
de  leurs  griefs , ce  n’a  été  que  pour  le  main- 
tien de  la  paix  au-dedans  du  Royaume,  maïs 
fans  jamais  avoir  prétendu  donner  aucune  at- 
teinte à la  liberté  du  citoyen;  Et  cela  étoit 
d’autant  plus  néceflâire,  qu’il  pouvoit  arriver 
que , fouS  prétexte  de  demander  le  redreflèment 
des  griefs , on  excitât  du  tumulte , & même 
des  révoltes,  ainli  qu’il  eft  arrivé  en  1640. 

C’eft  donc  pour  prévenir  ces  fortes  d’incon- 
véniens  que  le  Statut  3 , chap.  5 , de  Char- 
les U,  veut  que  les  Pétitions  qui  feront  pré- 
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icntées  au  Roi , ou  aux  deux  Chambres , pour 
les  affaires  de  l’Etat  & de  l’Eglifè,  ne  foient 
fign^es  que  par  vingt  perlbnnes  ; à moins  que 
ces  mêmes  Pétitions  n’aient  été  auparavant  ap- 
prouvées par  trois  Juges  de  paix , ou  par  la  ma- 
jeure partie  des  grands  Jurés  du  Comté  ; & 
qu’à  l’égard  de  la  ville  de  Londres,  elles  foient 
fignées  par  le  Lord  Maire,  les  Aldermans  & 
les  Membres  du  Confeil  commun.  Le  même 
Statut  veut  encore  qu’aucune  Pétition  ne  foit 
préfentée  par  plus  de  deux  perfonnes  à la  fois. 
Le  Statut  premier , chap.  i , de  Guillaume  & 
Marie,  dit  formellement,  qu’on  ne  peut  dé- 
tenir ni  emprifonner  perfonne,  pour  le  punir 
d’avoir  préfènté  une  Pétition,  & que  toutes 
pourfuites  , faites  pour  cette  caufè  , feront 
toujours  regardées  comme  illégales.  Le 
cinquième  & dernier  droit  auxiliaire  & fub- 
ordonné,  dont  jouilfent  les  Anglois,  eft  celui 
d’avoir  des  armes  pour  leur  ufage,  & qui  foient 
rélatives  à leur  état  & à leur  condition.  Ce 
droit  eft  reconnu  par  le  Statut  premier,  chap.  i, 
de  Guillaume  & Marie,  & eft  une  fuite  nécef- 
faire  du  droit  naturel  qu'ont  tous  les  hommes 
de  veiller  à leur  confervation , quand  la  Loi 
elle  - même  ne  peut  réprimer  la  violence  & 
l’oppreffion. 

C’eft  donc  dans  les  différens  articles , dont 
nous  venons  de  parler  , que  confiftent  no» 
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droits  J ou  plutôt  nos  libertés.  Mais  ce  itiof 
de  Liberté  eft  plus  Ibuvent  prononcé  qu’il  n’eft 
bien  entendu  ; il  n’efl  cependant  pas  moins  né> 
ceflTaire  qu’il  le  foit  de  toutes  les  perfonnes , 
de  quelque  rang  & condition  que  ce  puiflè 
être  J fans  quoi  il  eft  à craindre  que  ceux  qui 
ne  connoiflTent  pas  bien  fur  quoi  elle  eft  fon- 
dée, ne  fc  livrent  trop  aifément  à l’efprit  de 
fàâion  & de  licence , ou  à une  foumiftion  trop 
aveugle  & trop  pufillanime. 

Par  tout  ce  que  nous  venons  d’avancer  ou 
a pu  fe  convaincre  qu’auffi  long  - temps  que 
nous  jouirons  de  la  sûreté  de  nos  perfonnes, 
de  notre  liberté  & de  nos  propriétés , il  eft 
impoflible  que  nous  çeftions  d’étre  un  peuple 
libre.  Car  il  ne  peut  y avoir  d’oppreflion  & 
de  tyrannie,  qu’autant  que  ces  mêmes  droits 
feront  attaqués.  Mais  pour  empêcher  que  cela 
n’arrive , il  eft  eflèntiel  que  la  Conftitution  du 
- Parlement  foit  maintenue  dans  toute  fa  vi- 
gueur, & que  les  limites  appofées  à la  préro- 
gative Royale  Ibient  parfaitement  connues.  Que 
pour  venger  leurs  droits  & fes  révendiquer 
lorfqu’ils  feront  attaqués  ou  violés,  les  fu jets 
puiflènt  s’adreftêr  d’abord  aux  Tribunaux  de 
Juftice,  pour  réclamer  la  protedion  des  Loixj 
delk  préfenter  leur  requête  au  Roi  ou  au  Par- 
lement, pour  obtenir  le  redrelTementdes  griefs  ; 
& qu’il  leur  foit  enfin  permis  de  prendre  les 
armes,  pom:  leur  propre  défenlc. 
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Tels  font  les  droits  que  nous  tenons'  dé 
notre  naiflànce  même,  & que  les  Loix  ont 
reftreintS  dans  de  fi  juftes  bornes , que  nul 
homme  de  bon  fens,  qui  a de  la  probité,  ne 
doit  jamais  fouhaiter  qu’ils  puiflent  être  alté- 
rés ni  changés , puifque  nous  pouvons  faire 
librement  tout  ce  qu’un  homme  peut  defirer 
honnêtement  de  foire  que,  fi  nous  fom- 
mes  en  quelque  façon  gênés,  ce  n’eft  que  dans 
les  chofes  qui  peuvent  être  nuifibles  , ou  k 
nous-mêmes,  ou  k tios  femblables.  De  forte 
qu’en  partant  de  ce  coup  d’œil  fur  notre  ConC- 
tirution,  il  n’eft  pas  étonnant  queMontefquieu,' 
l’homme  de  France  qui  a écrit  avec  le  plus 
de  liberté,  de  force  & de  génie , ait  dit  au 
fein  même  de  fa  patrie  (’*’) , que  la  Nation  An- 
gloife  eft  la  (èule  du  monde  où  la  politique  & 
la  liberté  civile  ont  établi  le  meilleur  fyftême 
de  Loix  pofiîble.  Aufll  ne  làurois-je  trop  re- 
commander aux  Etudians  en  Droit  de  s'appli-- 
quer  k cette  étude,  qui,  fuivant  moi , eft  de  ‘ 
la  plus  grande  importance  ; & je  finirai  ce 
Chapitre  par  foire  le  même  fouhait  que  fai- - 
foit  au  lit  de  la  mort  le  fameux  Pere  Paul  (**) , ■ 
kfo  patrie  : Efo  perpétua! 
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Du  Parlement. 

X^E  lien  le  plus  univerfel  pour  attacher  les 
hommes  les  uns  aux  autres , eil  celui  du  gou- 
vernement; c’eft-à-dire,  le  rapport  qui  fc 
trouve  entre  ceux  qui  gouvernent  & ceux  qui 
font  gouvernés  : les  Magiftrats  & le  Peuple. 
Parmi  les  Magiftrats , les  uns  font  fuprémes  ; 

& c’eft  en  eux  que  réftde  la  puiftànce  fouve- 
ralne  de  l’Etat;  les  autres  leur  font  fubordon- 
nés , & tiennent  toute  leur  autorité  des  Ma-  ' 
giftrats  fuprémes.  Ils  font  comptables  envers 
eux  de  leur  conduite,  & leurs  fondions  font  ' 
inférieures. 

- Dans  tous  les  gouvernemens  tyranniques  , 
le  droit  de  faire  des  Loix  & de  les  faire  exé- 
cuter réftde  dans  le  même  homme,  ou  bien 
dans  le  même  Corps  ; toutes  les  fois  que  ces 
deux  puilTances  font  unies  enfemble , il  n’y  a 
plus  de  liberté  publique.  Dans  un  pareil  gou- 
vernement le  Magiftrat  fait  des  Loix  tyranni- 
ques & les  exécute  defpotiquement,  puifqu’il 
eft  tout  à la  fois  Législateur  & Difpenfateur, 

& qu’il  a pour  l’un  & pour  l’autre  tout  le  pou- 
voir qu'il  veut  avoir.  Mais  dans  un  Etat  ou  le 
pouvoir  législatif  eft  féparé  du  pouvoir  exécu- 
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tif,  la  puiflànce  législative  ne  confie  pas  à la 
piiiflànce  exécutrice  un  pouvoir  qui  pourroit 
tendre  k la  fubverfion  de  fa  propre  indépen- 
dance, & qui  entraineroit  celle  de  la  liberté 
des  citoyens.  Voilk  pourquoi,  en  Angleterre, 
ce  pouvoir  fupréme  eft  divifé  en  deux  bran- 
ches , l’une  législative  : lavoir , le  Parlement 
compofé  du  Roi , des  Pairs  & des  Communes  ; 
l’autre  exécutrice,  qui  appartient  au  Roi  feul. 
Le  Parlement  Britannique,  que  notre  ConlH- 
tution  a revêtu  du  pouvoir  législatif,  & par 
conféquent  de  l’autorité  fupréme  & abfolue 
dans  l’Etat,  fera  l’objet  de  ce  Chapitre. 

L’origine,  ou  la  première  inftitution  du  Par- 
lement eft  fi  cachée  dans  les  fiecles  obfcurs  de 
l’antiquité , que  prétendre  la  découvrir  feroit 
une  entreprife  aufii  difficile  qu’incertaine.  Le 
mot  Parlement  eft  François  : Louis  VII,  Roi 
de  France , eft  le  premier  qui  donna  ce  nom 
aux  Aflcinblées  générales  des  Etats,  vers  le 
milieu  du  douzième  fiecle.  Il  eft  cependant 
certain  que , long-temps  avant  l’introduâion 
de  la  langue  Normande  en  Angleterre,  toutes 
les  affaires  importantes  fe  traitoient  & étoient 
déterminées  dans  le  grand  Confeil  du  Royau- 
me. Cet  ulàge  paroit  même  avoir  été  univer- 
fellement  pratiqué  parmi  les  Nations  du  Nord, 
fur-tout  parmi  les  Allemands,  qui  le  portèrent 
^lüite  dans  tous  les  pays  de  FEurope,  que 
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ces  Nations  innonderent  lors  de  la  diflblutioil 
de  l’Empire  Romain.  Les  relies  de  cette  Cons- 
titution, après  avoir  efliiyé  difFérens  change- 
mens  & modifications,  fe  voyent  encore  dans 
les  Dietes  de  Pologne  , d’Allemagne  & de 
Suede , ainll  que  dans  l’Aflèmblée  des  Etats , 
en  France  ; car  ce  qu’on  y nomme  aftuellement 
Parlement,  n’eft  qu’une  Cour  fouveraîne  de 
Juftice,  compofée  de  Pairs  , de  quelques  Pré- 
lats , de  Juges  & d’ Avocats.  La  théorie  ne 
prétend  pas  que  ce  foit  là  un  Confeil  gé- 
néral du  Royaume,  & la  pratique  même  le 
prouve. 

Il  cft  inconteftable  que  le  Parlement  ou  le 
Confeil  général  de  la  Nation,  en  Angleterre, 
date  du  temps  même  de  rétabliflèment  de  ce 
Royaume.  Mais  la  maniéré , dont  ces  Parle- 
mens  furent  conftitués  & compofés,  eft  une 
autre  quellion  qui  a fourni  matière  à beaucoup 
de  difputes  à nos  favans  Antiquaires  ; & fur- 
tout  à l’occafion  des  Communes , dont  on  a 
voulu  fixer  l’époque  de  l’établifTement , celle 
de  leur  introduélion  dans  le  Parlement , ainli 
que  celle  où  elles  ont  formé  une  Chambre 
particulière.  Mon  objet  n’eft  pas  d’entrer  dans 
ces  difcuflîons,  il  me  fuffit  qu’il  foit  généra- 
lement reçu  que  la  Conftitution  du  Parlement, 
tel  qu’il  exifie  aujourd’hui,  a été  établie  fous 
le  Roi  Jean , en  i z 1 5 , par  la  grande  Charte  ’ 
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accordée  par  ce  Prince , dans  laquelle  il  pro- 
met d’y  inviter  tous  les  Archevêques,  Evê- 
ques, Abbés*  Comtes  & grands  Barons  per- 
fonnellement , & tous  les  autres  Tenanciers 
de  la  Couronne  par  le  Shériff  & les  Baillifs  ; 
de  les  alfembler  dans  un  endroit  indiqué  , 
quarante  jours  après  l'avis  donné  en  conlé- 
quence , pour  accorder  des  aides  & pour  lever 
les  impôts  qui  feroient  jugés  néceflaires.  Cette 
Conllitution  a fubfifté  en  effet,  au  moins  de- 
puis l’année  1266;  puifque  fous  le  régné  de 
Henri  III,  on  trouve' des  Ordonnances  de  cette 
date  pour  appeller  les  Chevaliers,  les  Citoyens 
6c  les  Bourgeois  au  Parlement.  Je  vais  donc 
examiner  la  Conftitution  du  Parlement  tel  qu’il 
exiffe,  6c  tel  qu’il  a exiffé,  au  moins  depuis 
cinq  cens  ans. 

Le  Parlement  eft  convoqué  régulièrement 
par  la  Lettre  du  Roi , expédiée  par  la  Chan- 
cellerie , d’après  l’avis  du  Confeil  Privé , qua- 
rante jours  au  moins  avant  celui  de  fon  ouver-  ^ 
ture.  C’eft  une  branche  de  la  prérogative  Roya- 
le, qu’aucun  Parlement  ne  puillè  s’alîèmbler  de 
fa  propre  autorité,  ou  par  toute  autre  que  par 
celle  du  Roi , 6c  cette  prérogative  eft  très-bien 
fondée.  Car,  en  fuppofant  que  le  Parlement 
eût  le  droit  de  s’affembler  de  là  propre  volon- 
té, làns  être  convoqué  ; il  lèroit  impoffible 
de  concevoir  que'  tous  les  Membres  des  deux 
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Chambres  puflènt  être  unanimement  d'accorrf 
fur  le  temps  & le  lieu  du  rendez-vous.  Or , fi 
la  moitié  des  Membres  s’afièmbloit , & que 
l’autre  moitié  s’abfentât;  qui  pourroit  alors  dé- 
terminer lequel  lèroit  réellement  le  corps  lé- 
gislatif de  la  partie  afièmblée  ou  de  la  partie  ab- 
lènte  ? Il  ell  donc  nécefiàire  que  le  Parlement 
foit  aflèmblé  dans  un  temps,  & en  un  lieu 
fixe?  11  ell  également  de  fa  dignité  & de  Ton 
indépendance  de  ne  pouvoir  être  convoqué  que 
par  l’une  des  parties  qui  le  confiituent  ; & des 
trois  parties  qui  le  compofent , le  Roi  feul  ell 
celui  il  qui  ce  droit  puifle  appartenir,  en  ce 
qu’il  ell  une  perfonne  feule , dont  par  confé- 
quent  la  volonté  peut  être  uniforme  & ferme  J 
qu’il  ell  la  première  perfonne  de  la  Nation,  & 
fupérieure  en  dignité  aux  deux  Chambres;  & 
enfin  qu’il  ell  la  feule  branche  de  la  Législa- 
tion qui  jouifle  d’une  exillence  féparée,  & qui 
foit  capable  d’agir  dans  les"  temps  où  le  Par- 
lement lui-même  a celTé  d’être.  Les  Statuts 
modernes  qui  ordonnent  qu’k  la  mort  du  Roi , 
fi  le  Parlement  n’exille  pas,  le  précédent  Par- 
lement renailTe,  fe  ralTemble  & relie  aflèmblé 
pendant  fix  mois,  ù moins  qu’il  ne  foit  dilTout 
par  le  nouveau  Roi;  ces  Statuts,  dis- je,  ne 
font  pas  une  exception  k la  réglé  ÿ car  ce  même 
Parlement  doit  avoir  été  convoqué,  dans  le 
principe , pat  le  Roi. 
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Il  ell  vrai  que  lors  de  la  révolution,  en 
1688,  les  Seigneurs  & les  Communes,  de 
leur  propre  autorité , & (lir  une  fommation  du 
Prince  d’Orange,  s’aflemblerent  & difpoferent 
de  la  Couronne  & du  Royaume.  Mais  il  ^ut 
remarquer  que  cette  AlTemblée  fut  juftifiée 
par  un  principe  de  nécedité;  d’après  une  pleine 
conviélion  que  le  Roi  Jacques  II  avoit  abdiqué 
le  gouvernement  ; & que  par  conféquent , le 
Trône  étoit  cenfé  vacant.  Dans  un  tel  cas  il 
s’enfuivoit,  ex  necejjîtate  rei,  qu’il  falloit  aban- 
donner la  forme  des  lettres  de  convocation , 
ou  renoncer  peut-être  pour  toujours  k une 
Aflèmblée  du  Parlement.  Car  admettons  un 
autre  cas  poflîble , & fuppofons , pour  un  mo- 
ment, que  toute  la  Race  Royale  le  trouvât 
éteinte,  ce  qui  rendroit  indubitablement  le 
Trône  vacant  : peut-on  nier  qu’en  cette  pofi- 
tion  il  ne  foit  raifonnable  de  préfumer  que  le 
Corps  de  la  Nation , compofé  des  Pairs  & des 
Communes,  auroit  le  droit  de  s’aflèmbler  pour 
ftatuer  fur  le  gouvernement  ; puifque  autre- 
ment il  n’y  en  auroit  plus  ? 

C’eft  fur  ce  lèul  principe  que  le  tint  l’Af- 
femblée,  en  1688.  La  vacance  du  Trône  pré- 
céda cette  Aflèmblée  des  Pairs  & des  Com- 
munes, & n’en  fut  pas  la  conféquence.  Ils  ne 
s’aflemblerent  pas  fans  fommation,  pour  rendre 
enfuite  le  Trône  vacant  par  l’abdication  du 
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Roi;  mais  il  falloit  bien  qu’ils  le  filTent,  bü 
qu’ils  ne  s’aflèmblalTent  pas  du  tout.  Si  le 
Trône  avoir  été  occupé,  leur  Aflemblée  n’au- 
roit  pas  été  régulière  ; mais",  attendu  qu’il  ne 
l’étoit  réellement  pas , elle  devint  abfolument 
néceflàîre.  Ainfi , malgré  cette  exception  capi- 
tale, de  même  qu’une  à-peu-près  femblablc, 
au  temps  de  la  Refiauration  de  Charles  II,  lef- 
quelles  ne  peuvent  être  juftifiées  que  par  un 
principe  de  néceffité,  exceptions  qui  (foit  dit 
enpalTant)  produifirent  chacune  une  révolution 
dans  le  gouvernement  ; la  réglé , en  général , 
cft  inconteftable , que  le  Roi  peut  feul  con- 
voquer un  Parlement;  & que  par  un  Statut  de 
Guillaume  & Marie,  il  eft  obligé  de  le  faire 
tous  les  trois  ans. 

Les  parties  qui  cohftituent  un  Parlementj 
font  le  Roi  & les  trois  Etats  du  Royaume; 
favoir , les  Seigneurs  fpirituels  & temporels, 
qui  lîegent  avec  le  Roi  dans  la  Chambre  haute, 
& les  Communes , lefquelles  ont  une  Cham- 
bre à part,  qu’on  nomme  la  Chambre  baflè. 
Le  Roi , avec  ces  trois  Etats , forme  le  Corps 
politique  du  Royaume,  dont  le  Roi  eft  le  chef, 
le  principe  & la  fin  : capuî,  principium  & /?- 
nis.  Car  "dès  qu’ils  s’aflemblent , le  Roi  s’y 
trouve  en  perfonne,  ou  par'fes  Députés;  fans 
quoi  cette  Aftcmblée  ne  peut  pas  avoir  un  boni»  • 
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«icncemeut.  II  eft  aufli  le  lèul  qui  ait  le  pou- 
voir de  le  dilToudre. 

Pour  maintenir  la  balance  de  la  Conftitu- 
tîon , il  eft  très  - néceffàire  que  la  puiflànce 
exécutrice  en  foit  une  branche , fans  être  la  tota- 
lité de  la  Législation.  Nous  avons  déjà  vu  que 
Tunion  totale  de  ces  branches,  produiroit  la 
tyrannie  : une  délunion  totale  produiroit  à la 
fin  le  même  effet.  La  Législation  deviendroit 
bientôt  tyrannique,  empiétant  fans  ceffe,  & 
s’arrogeroît  inlènfiblement  les  droits  de  la 
puiflànce  exécutrice.  Ainfi,  tant  que  le  long 
Parlement , fous  Charles  I , continua  d’agir 
d’une  maniéré  conforme  à la  Conftitution  ; 
c*eft-à-diire  , de  concert  avec  le  Roi,  plufieurs 
griefs  très  - importans  y furent  redreffés , & 
plufieurs  Loix  falutaires  y furent  établies.  Mais 
lorfque  les  deux  Chambres  s’arrogèrent  le  pou- 
voir de  la  Législation,  en  excluant  l’autorité 
Royale , elles  ne  tardèrent  pas  long  - temps  à 
s’emparer  de  l’adminiftration  ; & la  conféquence 
de  l’union  de  ces  puiflànces  fut  le  renverfè- 
ment  de  l’Eglife  & de  l’Etat,  ainfi  que  le  fon- 
dement d’une  oppreflion  pire  que  celle  à la- 
quelle elles  avoient  prétendu  remédier.  C’eft 
donc  pour  empêcher  de  tels  abus,  que  le' Roi 
lui-même  eft  une  des  parties  qui  conftiruenC 
le  Parlement  : & attendu  qu’il  ne  l’eft  que 
par  la  raifon  que  je  vieny  d’apporter,  e’eft  avec 
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beaucoup  de  raifon  que  la  Conftitution  l’a  re-î 
vêtu  de  cette  partie  de  la  Législation,  qui  cqn- 
lîlîe  dans  le  pouvoir  de  rejetter  plutôt  que  dans 
celui  de  déterminer \ pouvoir  proportionné  aux 
fins  mêmes  que  l’on  s’étoit  propofées.  Car  nous 
pouvons  appliquer  k la  négative  Royale  en 
queftion , ce  que  Cicéron  obferve  de  la  néga- 
tive des  Tribuns  Romains , à qui  on  n’avoit 
pas  lailTé  le  pouvoir  de  faire  du  mal,  mais 
feulement  celui  d’empêcher  qu’on  n'en  fît.  Le 
Roi  ne  peut  par  lui-même  faire  aucun  change- 
ment dans  la  Loi  établie  ; mais  il  peut  ou 
approuver  , ou  défaprouver  les  changemens 
fuggérés  & propolés  par  les  deux  Chambres. 
Ainfi  la  puiHance  législative  ne  peut  ôter  k la 
puifTance  exécutrice  qu’avec  fon  propre  confen- 
tement,  aucun  des  droits  dont  les  Loix  l’ont 
revêtue  ; puifque  la  Conftitution  doit  refter 
éternellement  comme  elle  eft , k moins  que' 
toutes  les  puiflances  de  l’Etat  ne  foient  d’ac- 
cord pour  la  changer.  C’eft  en  quoi  confifte 
la  véritable  excellence  du  gouvernement  An- 
glois,  que  les  parties  qui  le  compofent  fe  tien- 
nent mutuellement  en  échec  dans  la  Législa- 
tion. Le  Peuple  eft  un  frein  pour  la  Nobleffè , 
& la  Noblefle  pour  le  Peuple  , par  le  privilège 
mutuel  que  chacun  a de  rejetter  ce  que  l’autre 
propofe  : tandis  que  le  Roi , en  tenant  en  échec 
les  deuxparties,  défend  la  puifTance  exécutrice 

contré 
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contre  toute  efpece  «J’ufurpation.  Cette  même 
poiiflànce  exécutrice  eft  réprimée  & tenue  dan$ 
fes  juftes  limites,  par  le  privilège  qu’ont  le* 
deux  Chambres  de  rechercher , d’accufer  & de 
punir  la  conduite,  non  pas  du  Roi,  ce  qui  dé- 
truiroit  là  julle  indépendance;  mais  ce  qui  eft 
bien  plus  elTentiel  pour  le  public,  de  Tes  mé- 
chant & pervers  Confeillers.  C’eft  aihfi  que  tou- 
tes les  branches  de  notre  gouvernement  civil 
fe  foutieonent  & le  dirigent  mutuellement  ^ 
car  l’intérêt  perfonnel  fâifant  agir  la  prérc^ativd 
Royale  & les  deux  Chambres , chacunes  de  leur 
côté , elles  fe  contiénnent  réciproquement  dans 
les  bornes  qui  leur  conviennent , & leur  unioô 
eâ  alTurée  par  le  Roi , qui  partage  à la  fois  la 
Législation , & a lèui  le  pouvoir  exécutif.  Do 
même  qu’en  méchanique,  toute  machine  mué 
par  trois  différens  reiTorts  d’égale  force,  mais 
dans  trois  direâions  différentes , a un  mouvez 
ment  compoTé  Sc  une  marche  commune  vers 
ces  direâions  ; de  même  les  trois  branches  de 
la  Législation  , quoiqu’agitées  par  des  pallions 
contraires,  fe  réunifient  pour  former  le  bon-> 
heur  & afiurer  la  liberté  de  l'Etat. 

Après  le  Roi , dont  nous  parlerons  plus  am- 
plement dans  le  Chapitre  fuivant,  les  Lords 
^irituels  tiennent  la  première  place  dans  le  Part 
ment.  Ce  font  les  deux  Archevêques  & les 
vingt- quatre  Evêques  du  Rc^aume , qui  poC- 
Tome  I.  P 
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fèdent,  ou  qui  font  cenfés  pofTéder  certaines 
anciennes  Baronnies  relevantes  du  Roi.  Car 
Guillaume  le  Conquérant  jugea  k propos  de 
changer  la  tenure  fpirituelle  de  Franc- Almoi- 
gnc  , ou  Franche -Aumône  , par  laquelle  le» 
Evêques  pofTédoient  leurs  terres , fous  le  gou- 
vernement Saxon  , en  tenure  féodale  ou  Nor- 
mande, c’eft-à-dire,  pour  les  Baronnies;  ce  qui 
les  airujettifloit  aux  frais  civils  & aux  cotilà- 
tions,  dont  jufques-là  ils  avoient  été  exempts^ 
Ce  fut  par  le  droit  de  fucceflion  à ces  Baron- 
nies , qui  étoieni  attachées  à leurs  dignités,  que 
les  Evêques  eurent  féance  dans  la  Chambre  des 
Lords.  Mais,  quoique  la  Loi  fade  une  didinc- 
rion  entre  ces  Lords  Ipirituels  & les  Seigneur» 
temporels,  toutefois,  dans  la  pratique,  ils  font 
ordinairement  confondus  enlèmble  fous  le  nom 
de  Lords,  parce  qu’ils  opinent  alternativement 
dans  le  Parlement , & que  la  pluralité  du  mé- 
lange de  leurs  opinions  ou  de  leurs  voix , décide 
& fixe  ce  qui  ed  agité  dans  ces  deux  Corps. 

Plufieurs  Ecrivains  font  d’avis  que , malgré 
la  didinâion  théorique  de  la  Loi,  les  Lords 
fpirituels  & temporels  ne  forment  aftuellement 
qu’un  feul  Corps , ce  qui  me  paroît  inContef- 
table  ; car  il  efï  indubitable  qu’un  Bill  pour- 
toit  paflèr  dans  la  Chambre  haute , quoique 
tous  les  Lords  fpirituels  s’y  oppofaflent  : nous 
en  avons  même  plufieurs  exemples.  Je  préfum^ 
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auflî  qu’un  Bill , formé  par  les  feuls  fufFrages 
des  Evêques,  feroit  également  valide,  quand 
meme  tous  les  Seigneurs  temporels  l’auroient 
défaprouvé  : bien  entendu  cependant  que  les 
Evêques  fuflent  en  plus  grand  nombre  que  les 
Lords  temporels.  Des  Auteurs  paroiflTent  ce- 
pendant en  douter. 

Les  Lords  temporels  font  tous  les  Pairs  du 
Royaume , quelque  foit  le  titre  de  nobleflè  qui 
les  diftingue,  Ducs,  Marquis,  Comtes,  Vi- 
comtes ou  Barons.  Les  anciens  Pairs  ont  féance 
dans  la  Chambre  haute,  par  droit  de  naiflàn- 
ce,  les  nouveaux  par  création;  d’autres,  de- 
puis l’union  avec  l’Ecoflè,  par  éleâion.  C’eft 
le  cas  des  feize Pairs,  qui  repréfentent  le  Corps 
de  la  Nobleflè  EcoflToilè.  Leur  nombre  n’eft 
pas  limité,  & peut  être  augmenté  k la  volonté 
du  Roi  : il  y a même  un  exemple  Ibus  la  Reine 
Anne , de  douze  Pairs  faits  à la  fois.  Ce  qui 
fut  caulè  que,  fous  Georges  I,  on  propofa  un 
Bill  pour  limiter  le  nombre  des  Pairs  ; qui 
paUa  dans  la>  Chambre  des  Pairs  , qui  fut 
appuyé  même  par  les  Miniftres;  & on  le  fé- 
licitoit  de  la  force  qu’alloit  ajouter  k la  Conf^ 
titution  un  Bill  qui  empêcheroit  le  Roi  de  fè 
lèrvir  de  là  prérogative , pour  gagner  la  prépon- 
dérance dans  cette  augufte  Aflèmblée , en  y 
introduifant , k là  volonté,  un  nombre  illimité 
de  nouveaux  Lords.  Mais  ce  Bill  ne  fut  pas 
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goût^  par  la  Chambre  baffe , qui  le  rejeita>  parce 
que  les  Membres  quf  la  compofoient  vouloient 
fe  conferver  une  entrée  facile  dans  celle  des 
Pairs. 

La  diftinflion  des  rangs  &c  des  dignités  eft 
néceffaire  en  tout  £tat  bien  gouverné , ahn  de 
récompenfer  de  la  maniéré  la  plus  âatteufe  pour 
les  individus,  ceux  qui  fè  diflinguent  par  des 
fervices  rendus  à la  patrie , làns  les  rendre  ^ charge 
àl’Ëtat , en  excitant  dans  les  uns  une  ambition 
louablç,  ou  une  émulation  utile  dans  les  autres. 
Cette  émulation,  cette  ambition  vertueulè  , 
quelque  dangereufe  qu’elle  puUfe  être  dans  une 
pure  République  ou  dans  un  gouvernement  def- 
potique,  ne  fera  jamais  fuivie  que  des  meilleurs 
effets  dans  une  Monarchie  libre,  où,  làns  dé- 
truire £bn  exigence,  lès  excès  pourront  tou- 
jours être  réprimés  par  cette  puillànce  fupé- 
rieure,  qui  ell  la  iburce  des  honneurs.  Un  tel 
efprit  d’émulation  répand  la  viedc  la  vigueur  par- 
tout , & donne  aux  redbrts  du  gouvernement  un 
mouvement  qui , fàgement  dirigé,  peut  produire 
iesplus  heureux  ef&ts , en  rendant  chaque  indi- 
vidu un  inftrument  du  bien  public , lors  mê- 
me qu’il  ne  croit  agir  que  par  des<vues  perXbn- 
nelles.  Un  Corps  de  Nobleflè  eft  encore  plus 
effeotieliemeot  néceflàire  dans  une  Conôitu- 
tion  mixte  telle  que  la  nôtre,  ahn  de  foutenir 
les  droits  de  la  Couronne  de  du  Peuple,  ea 
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formant  une  barrière  contre  les  usurpations 
de  l’une  & de  l’autre.  L’échelle  des  dignités 
doit  être  graduelle  dq>uis  le  paylàn  jufqu’au 
Prince,  telle  qu’une  pyramide  dont  la  balè  efl 
conlldérable,  & qui  diminuant  en  raifon  de  ce 
qu’elle  s’élève, fe  termine  enfin  par  un  point.  Cet’ 
te  proportion  raffermit  un  Etat  ; & tout  gouver- 
nement qui  la  néglige  & qui  laide  un  pafTage 
trop  prompt  entre  les  deux  extrêmes , n’efl  éta- 
bli que  fur  un  fondement  ruineux.  Les  Nobles 
font  des  colonnes , dont  les  matériaux  ont  été 
pris  parmi  le  peuple,  & qui  fervent  k Ibutenir 
le  Trône  : s’il  s’écrouloit,  ils  feroient  néceffai- 
rement  enfevelis  fous  fes  ruines.  Ainfi  lorfque, 
dans  le  dernier  fîecle,  les  Membres  des  Com- 
munes eurent  déterminé  de  détruire  la  Monar- 
chie, ils  déclarèrent  la  Chambre  des  Pairs  inu- 
tile & dangereufe.  Des  titres  de  Nobleflè  étant 
donc  fi  nécei^res  dans  un  Etat , il  s’enfuit  que 
ceux  qui  les  poflèdent  doivent  former  une 
branche  de  la  Législation  , indépendante  & 
féparée  des  autres.  S’ils  étoient  confondus  avec 
le  Corps  du  Peuple;  fi , comme  lui,  ils  ne 
pouvoient  que  donner  leurs  voix  pour  l’éleélion 
des  repréfentans,  leurs  privilèges  feroient  bien- 
tôt emportés  par  le  torrent  populaire,  & toutes 
tes  diflinélions  des  rangs  feroient  totalement 
détruites.  Ainfi  il  eft  très-néceffaire  que  le 
Corps  des  Nobles  puiffe  s’aflèmbler  & délibé-c 
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rer  féparément,  & ait  un  pouvoir  diftinâ  de 

celui  des  Communes. 

Tous  les  habitans  du  Royaume  qui  pollè-' 
dent  quelques  biens , & qui  n’ont  pas  féance 
dans  la  Chambre  des  Pairs,  ont  voix  dans  la 
Chambre  des  Communes , les  uns  perfonnel- 
lement , les  autres  par  leurs  repréfentans.  Dans 
un  Etat' libre,  tout  citoyen  qui  le  compofe 
doit,  en  quelque  forte,  être  fon  propre  gou- 
verneur; ainfi  il  eft  jufte  qu’une  branche,  au 
moins , de  la  Législation  rélide  dans  le  peuple. 
Ce  pouvoir,  dans  un  petit  Etat,  où  il  eft  fa- 
cile de  connoitre  tous  les  citoyens , devroit 
être  exercé  par  le  Peuple  en  corps,  comme 
il  fut  làgement  ordonné  dans  les  petites  Répu- 
bliques de  la  Grece,  & dans  le  commence- 
ment de  celle  de  Rome.  Mais  cet  ulàge  ne 
pourroit  fubfifter  li  cet  Etat  étendoit  confidé- 
rablement  fes  limites,  & lorfque  les  citoyens 
multiplieroient  en  proportion.  Après  la  guerre 
civile , tous  les  bourgeois  d’Italie  furent  reçus 
citoyens  de  Rome , & chacun  eut  une  voix 
dans  les  Aflèmblées  publiques.  Il  devint  alors 
impoflible  de  diftinguer  celui  qui  avoit  droit 
de  donner  fa  voix  de  celui  qui  ne  l’avoit  pas: 
la  confuiîon  & le  tumulte  qui , depuis  cette 
époque,  accompagnèrent  toutes  les  éleâions  & 
les  délibérations  populaires , frayèrent  le  che- 
min à Matius,  Sylla,  Pompée  & Célàr,  pour 
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£}uler  aux  pieds  la  liberté  de  leur  patrie,  Sc 
détruire  la  République.  Dans  un  £tat  auflî  con> 
fidérable  que  le  nôtre , on  a donc  trts  - fage- 
ment  ordonné  que  le  peuple  agiroit  par  fes  re- 
préfentans,  étant  impraticable  qu’il  le  fit  en 
perfonne;  & que  ces  repréfentans  fuffent  choi- 
lîs  dans  difFérens  petits  diilrids , où  il  eft  aifé 
tie  connoître  tous  les  Eledeurs.  Voilà  pour- 
quoi les  Comtés  font  repréfentés  par  des  Che- 
valiers élus  par  les  propriétaires  des  terres  ; les 
Cités,  Villes  & Bourgs,  par  des  citoyens  ou 
bourgeois , choilîs  par  la  partie  commerçante 
de  la  Nation  , au  moins  par  celle  qui  eft  cen- 
fée  l’étre.  Le  nombre  des  repréfentans  An- 
glois  monte  à 5 i ç , & celui  des  Ecoflbis  à 4 , 
en  tout  5^8.  Chaque  Membre , quoique  choili 
par  un  diftrid  particulier,  dès  qu’il  eft  élu, 
devient  l’homme  de  la  Nation  entière.  Car  le 
but  de  fon  entrée  dans  le  Parlement  n’eft  pas 
particulier,  mais  général;  il  n’ell  pas  unique- 
ment pour  les  intérêts  de  fes  Conftituans , mais 
pour  ceux  de  la  République  même;  il  doit 
aider  le  Roi  de  fes  confeiis  : de  commuai  con- 
filio  fuper  negotiis  quibufdam  arditis  & urgen^ 
tibiis  , Regern  , Statum  dtfcnfionem  Regni 
Anglice , Çf  Ecclefiœ  AngUcanæ  concernentibus. 
C’ellle  flyle  dans  les  ordres  qu’on  envoie  pour 
les  éleâions  : ainA  il  n’efe  pas  obligé,  comme 
an  Député  des  Provinces-Unies , de  confulter  ^ 
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(es  Confticuans  fur  aucun  point  particulier,  s’il 
ne  juge  pas  à propos  de  le  faire. 

Telle?  font  donc  les  parties  qui  compofent 
le  Parlement  : le  Roi , les  Seigneurs  fpirituels 
& temporels  & les  CoAimunes.  Elles  font  tou- 
tes trois  fl  elTentielles,  qu’aucune  nouvelle  Loi 
ne  peut  être  faite  s’il  y en  a une  lêule  qui  s’y 
oppofe;  k moins  qu’il  ne  s'agiflè  de  leurs  pri- 
vilèges refpeélifs,  où  chacune  doit  juger  pour 
elle- même.  Les  prétentions  des  Communes , 
dans  un  temps  d’anarchie  & de  confufîon,  né 
doivent  pas  être  regardées  comme  une  excep- 
tion k ce  que  je  viens  d’établir. 

‘ , Il  nous  refie  maintenant  k examiner  les  Loix 
& les  Coutumes  relatives  au  Parlement,  en  le 
regardant  comme  un  Corps  colleéHf. 

Le  pouvoir  & la  jurifdiâion  du  Parlement, 
font  fans  bornes.  Par  fon  autorité  fouveraine 
Ccabfolue  il  peut  confirmer,  étendre,  reftrein- 
dre , abroger , révoquer , renouveller  & expli- 
quer les  Loix , concernant  toutes  les  matières 
podibles,  Ëccléfiafliques,  Temporelles,  Civi- 
les , Criminelles , Militaires  & Maritimes.  C’efl 
en  lui  que  la  Conflitudon  a placé  ce  pouvoir 
defpotique  & abfolu  qui , dans  tous  les  gou- 
vernemens,  doit  réfider  quelque  part.  Tous 
les  maux,  les  griefs,  les  abus,  les  opérations, 
les  remedes  auxquels  la  jurifdiâion  ordinaire 
ne  peut  pas  s^étendre,  Ibnt  du  refîbrt  de  cet 
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augufte  Tribunal.  Il  peut  régler  ou  interver- 
tir l’ordre  de  la  fucceflion  1)  la  Couronne,  ainfi 
qu’il  le  fit  fous  Henri  VIII  & Guillaume  III. 
Il  peut  changer  la  Religion  établie  : il  l’a  fait 
plufieurs  fois  fous  le  même  Henri  VIII , & fes 
trois  enfans.  Il  peut  altérer  & créer  de  nou- 
veau la  Conilitution  du  Royaume  & celle  du 
Parlement  même  : l’afte  d’union  avec  l’Ecoflè 
le  prouve,  ainfi  que  plufieurs  Statuts  qui  ont 
rendu  les  éleélions  tantôt  triennales , tantôt 
feptenaires;  enfin  il  peut  faire  tout  ce  qui  n'efl 
pas  naturellement  impodible.  Mais  puifqu’ii 
efl  certain  qu’aucune  autre  autorité  fur  la  terre 
ne  peut  défaire  ce  que  le  Parlement  a fait,  U 
ell  très-important,  pour  la  liberté  Angloife,  que 
ce  dépôt  d’autorité  ne  foit  confié  qu’à  ceux 
qui  le  font  le  plus  diftingués  par  leur  probité, 
leur  fermeté  & leurs  lumières.  L'Angleterre 
( difoit  fouvent  le  grand  Tréforier  Burleigh)' 
ne  pourra  jamais  être  renverfée  que  par  un 
Parlement.  Le  Chef  de  Juftice  ( Halle  ) obfèrve 
auffî  que,  comme  cette  AfTemblée  fuprême  ne 
peut  être  contrôlée  par  aucune  autre  jurifdic- 
tion  ; fi  jamais  elle  adopte  des  principes  con- 
traires k la  liberté , les  fujets  de  ce  Royaume 
feront  abfolument  privés  de  tout  fe cours  & 
refTource.  C’eft  apparemment  par  la  même  rai- 
fon  que  le  Préfident  de  Montefquieu  prédit 
que,  comme  Rome,  Sparte  & Carthage  ont 
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perdu  leur  liberté,  la  Conftitution  Angloilc 
perdra  avec  le  temps  la  lîenne,  & que  cela  ar- 
rivera dès  que  la  puiflànce  législative  fera  plus 
corrompue  que  la  puiflànce  exécutrice  (*). 

Il  efl  vrai  que  quelques  Auteurs  théoriques, 
& entr’autres  M.  Locke,  prétendent  qu’il  y a 
toujours  un  pouvoir  fuprême  inhérent  dans  le 
Peuple,  lequel  peut  changer  la  Législation, 
lorfque  cette  Législation  trahit  la  confiance 
qu’on  a placée  eu  elle  ; car  en  abufant  de  Ton 
dépôt  elle  le  perd,  & il  revient  k ceux  qui 
l’ont  confié  {**)•  Mais  quelque  jufle  que  puiflè 
être  cette  concluflon  dans  la  théorie,  nous 
ne  pouvons  en  aucune  façon  l’adopter , ni  rat- 
ionner d’après  un  tel  principe , qui  ne  fàuroit 
'être  compatible  avec  aucun  gouvernement  qui 
exifle.  Car  un  pouvoir  ainfî  dévolu  au  Peu- 
ple, renferme  une  diflblution  de  toute  forme 
de  gouvernement  établie  par  ce  même  Peuple; 
il  réduit  tous  les  Membres  k leur  premier  état 
d’égalité;  en  anéantiflànt  la  puiflànce  fouve- 
raine , il  révoque  toutes  les  Loix  pofitives  qui 
ont  été  faites.  Il  n’y  a pas  de  Loix  humaines 
qui  fuppofent  un  cas  qui  doive  néceflài rement 
détruire  toutes  les  Loix,  & forcer  les  hom- 


(*)  Efp.  des  L.  II.  6. 

C**)  Goût-  p-  a.  J.  1^9.  237. 
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mes  k les  rétablir  fur  une  nouvelle  balè  ; 
comment  pourroit  - on  pourvoir  k un  événe- 
ment fi  défefpéré,  qu’il  doit  rendre  toute  pour- 
voyance  légale  lâns  effet  ? Ainfi  nous  olbns  af- 
firmer que  tant  que  la  Conftitution  Angloife 
durera,  le  pouvoir  du  Parlement  demeurera 
abfolu. 

Pour  prévenir  les  maux  qui  pourroient  ré- 
fulter  en  plaçant  une  autorité  fi  étendue,  en 
des  mains  incapables  de  l'exercer;  les  Coutu- 
mes & les  Loix  du  Parlement  ordonnant,  que 
perfonne  ne  pourra  fiéger  ni  donner  fa  voix 
dans  aucune  des  deux  Chambres , qu'après 
avoir  atteint  l’âge  de  vingt  & un  an.  Il  efi  éga- 
lement ordonné  , que  tout  Membre  , avant 
que  de  prendre  féance , prêtera  les  fèrmens  de 
fidélité,  de  fuprématie  & d’abjuration;  qu’il 
foufcrira  & répétera  la  déclaration  contraire 
k la  tranlTublfantiation  , k l'invocation  des 
Saints,  & au'facrifice  de  la  mefîè:  le  tout  en 
préfence  de  la  Chambre  k laquelle  il  doit  ap- 
partenir. Tout  étranger  , quoique  naturalifé  , 
efi  incapable  d’être  Membre  de  l’une  ou  l’au- 
tre Chambre.  De  plus , quiconque  aura  été 
créé  Pair  par  le  Roi  , ou  qui  aura  été  élu 
Membre  de  la  Chambre  bafîe  par  le  Peuple , 
pourra,  malgré  cette  éleélion,  fur  une  plainte 
portée  contre  lui , être  jugé  par  là  Chambre 
relpeélive,  être  déclaré  incapable  & indigne 
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d’y  fiégcr  en  qualité  de  Membre  de  l’une  ou 
de  l’autre.  Telle  eft  la  Loi  6c  l’uiàge  du  Par- 
lement. 

Ainfi  que  toutes  les  Cours  de  Juftice  ont 
des  Loix  & des  Coutumes  pour  les  diriger, 
la  grande  Cour  du  Parlement  a àulfî  fa  Loi 
particulière  , fondée  fur  cette  maxime  : que 
tout  ce  qui  furvient  de  rélatif  k l’une  ou  k l’au- 
tre Chambre  ne  peut  être  examiné,  dMcuté 
ou  jugé  que  par  la  Chambre  même.  Voilk 
pourquoi , fi  les  Lords  ne  permettent  pas  que 
les  Communes  s’oppofènt  k l’éledion  d’un  Pair 
d’Ecofle , les  Communes  ne  fouffrent  pas  que 
les  Lords  puifTent  juger  de  la  validité  de  celle 
d’un  bourgeois  ; & l’une  & l’autre  Chambre 
permet  encore  moins  aux  Tribunaux  inférieur* 
de  Juflice  de  prendre  connoiflance  de  ce  qui 
les  regarde. 

Les  privilèges  du  Parlement  font  auffi  fort 
étendus  , & prefque  indéfinis  ; ce  qui  a fait 
dire  que  le  principal  privilège  de  ce  même 
Parlement  confilloit  en  ce  que  ces  privilèges 
n’étoient  vraiment  connus  que  par  le  Parlement 
lèul.  Ils  furent  établis,  non-feulement  pour 
empêcher  que  fes  Membres  ne  fuffent  molef- 
tés  par  les  citoyens , mais  encore  plus  particu- 
liérement pour  les  mettre  k l’abri  du  pouvoir 
de  la  Couronne.  D’où  il  s’enfuit  que,  fi  tous 
CCS  privilèges  étoient  fixés  6c  déterminés,  il 
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ne  (eroic  pas  dÜHcile  à la  puilTance  exécutrice 
d’inventer  des  cas  nouveaux  qui  ne  feroient 
pas  dans  la  lifte  des  privilèges,  & qui  lui  fer- 
viroient  de  prétexte  pour  vexer  tout  Mem- 
bre qui  lui  feroit  contraire,  & violer  la  liberté 
du  Parlement.  D’où  il  réfulte  encore  que  la 
dignité  & l’indépendance  des  deux  Chambres 
exigent  en  quelque  forte  que  leurs  privilèges 
ne  foient  pas  définis.  Nous  pouvons  cependant 
en  citer  quelques-uns  des  plus  connus  : tel  eft 
celui  par  lequel  un  Membre  ne  peut  pas  être 
aceufé  ni  repris  hors  du  Parlement,  pour  les 
difpours  ou  pour  la  conduite  qu’il  y aura  te- 
nus; tel  eft  celui  qui  aftùre  la  liberté  de  là 
perfonne  & de  celle  de  fes  domeftiques, 
qui  défend  que  fes  terres  ou  fes  meubles  ne 
foient  faifis.  Frapper  un  Membre  de  l’une  ou 
l’autre  Chambre,  ou  lès  domeftiques,  eft  aufli 
regardé  comme  une  infulte  très-grave,  faite  au 
Parlement  même,  & qui  la  punit  très-févé- 
rement. 

Cependant  ces  mêmes  privilèges  fi  contraires  à 
la  Loi  commune,  ne  font  tolérés  qu’afin  que  les 
Membres  du  Parlement  ne  foient  pas  détour- 
nés des  affaires  publiques.  Ils  celTent  d’avoir 
lieu  dès  que  la  féance  du  Parlement  eft  finie, 
excepté  en  ce  qui  regarde  la  liberté  de  la  per- 
fonne, qui,  dans  un  Pair,  eft  toujours  làcrée 
& inviolable,  & qui  l’eft  également  daps  celle 
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d’un  Membre  des  Communes , pendant  qua- 
rante jours  après  la  prorogation  du  Parlement, 
& quarante  autres  jours  avant  le  temps  fixé 
pour  la  première  féance;  ce  qui  aujourd’hui 
veut  dire  autant  que  la  durée  du  Parlement, 
puifqu’il  cft  rarement  prorogé  pour  plus  de 
quatre-vingts  jours  à la  fois.  Quant  aux  au- 
tres privilèges , qui  empêchent  le  cours  ordi- 
naire de  la  Juftice , ils  ceflènt  dès  que  le  Par- 
lement eft  difious  ou  prorogé,  & même  lorf- 
qu’il  s’ajourne  pour  plus  de  quinze  jours.  Pen- 
dant ces  intervalles  un  Pair  ou  un  Membre 
des  Communes  peut  être  pourfuivi  en  Juftice, 
comme  tout  autre  citoyen  ; & en  conféquence 
de  ces  pourfuites , il  peut  être  dépoflédé  de 
lès  terres  & de  lès  biens.  Le  Roi , en  vertu  de 
fa  prérogative , peut  pourfuivre  un  Membre 
qui  eft  fon  débiteur , même  pendant  la  léance 
du  Parlement , làns  cependant  attenter  k la  li- 
berté de  fa  perfonne  : il  peut  même  attaquer 
en  Juftice  tout  Membre  accufé  de  méfait  ou 
de  malverfation  dans  un  emploi  public.  Il  eft 
aufli  ordonné,  pour  le  bien  du  commerce,  que 
tout  Négociant , jouiftànt  des  privilèges  du 
Parlement,  pourra  être  pourfuivi  pour  une 
dette  légale , qui  n’eft  pas  au-dellbus  de  cent  livres 
fterlin,  & que,  s’il  n’y  fatisfait  pas  au  bout  de 
deux  mois,  il  fera  cenfé  avoir  fait  banqueroute, 
& qu’on  procédera  contre  lui , de  même  que 
comme  contre  les  banqueroutiers  ordinaires. 
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Il  ne  paroît  pas  non  plus  que  les  privilè- 
ges donc  les  Membres  des  deux  Chambres 
jouillènt , puiflènt  également  les  mettre  k l’abri 
des  pourfuices  de  la  Juflice>  lorfqu’ils  (ont  ac- 
eufés  de  crimes.  Nous  avons  même  des  exem- 
ples oü  des  perlbnnes  privilégiées  ayant  été 
convaincues  de  méfaits , ont  été  pourfuivies, 
envoyées  en  prifon,  jugées  & proferites,  & 
cela  pendant  la  féance  6c  avec  l’approbation  du 
Parlement.  On  peut  ajouter,  qu’en  1763  , les 
deux  Chambres  déclarèrent , que  quicon- 
que écriroit  , ou  publieroit  des  libelles  fé- 
ditieux  , ne  jouiroit  pas  des  privilèges  du 
Parlement.  Que  par  les  mêmes  raifons  qui 
avoient  fait  excepter  les  cas  ci-defTus  des  pri- 
vilèges, cette  même  exception  devoit  aufli  avoir 
lieu  pour  toute  ofFenfe  criminelle.  Ainfi  le  plus 
grand , 6c  peut-être  l’unique  privilège  que  la 
Parlement  paroît  avoir  dans  ces  fortes  de  cir- 
conftances,  eft  d’être  informé  fur- le -champ 
de  la  détention  de  fon  Membre  6c  des  raifons 
qui  l’ont  occalionnée. 

Telles  font  les  principales  Loîx  6c  ufages 
relatifs  au  Parlement , confidéré  comme  un 
Corps  compofé  de  différens  états.  Nous  allons 
maintenant  examiner  les  Loix  6c  les  ufa- 
ges  de  la  Chambre  des  Pairs  en  particulier , 
abftraâion  faite  de  là  qualité  de  Cour  de  Juf- 
tice,  dont  nous  parlerons  dans  un  autreChapitre. 

Un  très-ancien  privilège  des  Pairs  eH  celui 
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qui  leur  fut  accordé  par  la  Charte  des  Forêts  ^ 
laquelle  fut  confirmée  par  le  Parlement,  fous 
Henri  III  ; fàvoir,  que  tout  Lord  fpirituel  ou 
temporel , ayant  été  convoqué  au  Parlement 
& pafTant  par  les  forets  du  Roi  ( foit  en  allant 
au  Parlement,  foit  en  revenant  ) peut  tuer  un 
ou  deux  des  cerfs  du  Roi  iàns  en  avoir  la  per- 
miffion  , k la  vue  même  desgardes-chafïè,  s’ils 
font  préièns  ; & que  s’ils  font  abfens , le  Lord 
puifle  donner  du  cor,  afin  qu’on  lâche  qu’il 
n’a  pas  eu  defTein  de  s’approprier  dandeftine- 
ment  le  gibier  du  Roi. 

Un  autre  privilège  des  Pairs  eft  celui  d’être 

accompagnés  dans  leiirs  Aflèmblées  ( & ils  le 

font  en  effet  toujours)  par  les  Juges  de  la 

Cour  du  Banc  du  Roi  & de  celle  des  Plaids- 

! 

communs,  par  les  premiers  Barons  de  l’JEchi- 
quier  & les  Maîtres  de  la  Cour  de  Chancel- 
lerie ; afin  qu’ils  puiflènt  donner  leurs  avis  fur 
les  matières  de  jurifprudence,  & augmenter  par- 
Ik  la  dignité  des  procédures  de  la  Chambre. 
Les  Secrétaires  d’Etat , le  Procureur  & le  Sol- 
liciteur général  & les  principaux  Avocats  du 
Roi  étoient  autrefois  obligés  de  fe  trouver 
aufïï  dans  l’Affemblée  des  Pairs.  Mais  depuis 
quelques  années  qu’il  s’en  trouve  plufieurs  ayant 
féance  dans  la  Chambre  des  Communes , cet 
ufage  a ceflé. 

Tout  Pair , avec  la  permiflion  du  Roi , peut 

donner 
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(donner  (à  procuration  k un  autre  Lord  pour 
qu’il  difpolè  de  fon  fufFrage  en  fon  ablèncet 
privilège  dont  les  Membres  de  l’autre  Cham- 
bre ne  peuvent  jouir  ; parce  qu’étant  eux-mê- 
mes des  repréfèntans , ils  ne  peuvent  fe  faire 
repréfenter.  - 

Chaque  Pair  a aufli  le  droit , lorfque  quel* 
que  chofe  de  contraire  k fon  avis  a été  déter- 
miné dans  l’AiTemblée,  de  faire  inférer  dans 
les  Journaux  de  la  Chambre , lès  proteftations , 
avec  les  raifons  qui  les  motivent. 

Tous  les  Bills  qui,  par  leurs  conféquences , 
pourroient  afFeâer  les  droits  de  la  Pairie,  doi- 
vent félon  l’ufage  du  Parlement  prendre  naif- 
fance  dans  la  Chambre  des  Pairs,  & ne  peu- 
vent elTuyer  aucun  changement  dans  celle  des 
Communes. 

Telles  font  en  général  les  Loîx  & les  Cou- 
tumes particulières  de  la  claflè  des  Pairs.  Nous 
paflèrons  maintenant  k celles  de  la  Chambre 
des  Communes,  lefquelles  confiftent  principa- 
lement dans  la  levée  des  taxes  & les  éleélions 
de  fes  Membres. 

A l’égard  des  taxes , c’eft  un  privilège  an- 
cien , un  droit  inconteftable  de  la  Chambre 
des  Communes  que  tous  les  dons,  fubfides 
ou  aides  parlementaires  foient  propofés  dans 
cette  Chambre  ; que  ce  foit  elle  qui  les  accor- 
de la  première , quoiqu’ils  ne  puifTent  avoir 
Tome  I.  Q 


14Î-  Parlement. 

leur  véritable  eflèt  qu’après  qu’ils  font  revétüs 
de  l’approbation  des  deux  autres  branches  de 
la  Législation.  Le  motif  de  ce  privilège  ex- 
clufif  de  la  Chambre  des  Communes,  eft  que 
les  fubfides  étant  levés  fur  les  peuples,  il  eft 
jufte  qu’ils  aient  feuls  le  droit  de  fe  taxer  eux- 
mêmes.  Et  cette  raifon  feroit  fans  répliqué,  fi 
les  Communes  ne  le  taxoient  qu’elles  feules. 
Il  eft  cependant  notoire  que  les  Pairs  poflèdent 
des  biens  très-confidérables,  & que  ces  mêmes 
biens  font  également  fujets  k être  taxés  comme 
ils  le  font  en  eftèt,  ainfi  que  ceux  des  Com- 
munes. D’où  il  réfulte  que  les  Communes  n’é- 
tant pas  les  feules  perfonnes  taxées , la  raifon 
que  nous  venons  de  rapporter  ne  fauroit  leur 
donner  le  droit  exclufif  de  lever  & d’imaginer 
des  im(>ôts.  La  vraie  raifon  fondée  dans  l’efprit 
de  la  Conftitution,  paroît  donc  être  celle-ci  : 
que  les  Pairs  étant  un  Corps  permanent,  héré- 
ditaire & créé  par  la  volonté  du  Roi , ils  font 
cenfés  être  plus  fujets  à l’influence  de  la  Cou- 
ronne, & k fléchir  fous  cette  influence  beau- 
coup plus  que  les  Communes , qui  font  un 
Corps  éleétif,  formé  par  le  libre  choix  du 
Peuple , & ne  devant  durer  qu’un  certain  temps. 
Il  feroit  donc  très  - dangereux  d’accorder  aux 
Lords  quelque  pouvoir  pour  former  des  taxes: 
il  fuffit  qu’ils  aient  le  droit  de  rejetter  les  dons 
accordés  par  les  Communes,  lorfqu’ils  leur  pa-; 


Digitized  by  Coogle 


Dt;  PAktEkENT.  24J 

rbifTent  ou  trop  forts  ou  trop  foi  blés.  Mais  les 
Communes  font  avec  raifon  fi  jaloufes  de  leur 
privilège,  qu’elles  ne  peuvent  fouffrir  que  l’au- 
tre Chambre  exerce  d’autre  pouvoir  à l’é- 
gard des  Bills  dt  Finance,  que  celui  de  les 
rejetter,  & qu’elles  ne  permettent  pas  aux  Pairs 
d y faire  le  moindre  changement  ou  correéliori. 

A l’égard  des  éledions  des  Chevaliers,  des 
citoyens  & des  bourgeois , on  peut  remarquer 
que  c eft  en  quoi  confifte  l’exercice  de  la  partie 
démocratique  de  la  Confiitution  Angloife  .*  cat 
dans  une  Démocratie  la  Souveraineté  ne  peut 
être  exercée  que  par  des  fufFrages,  qui  font  la 
déclaration  de  la  volonté  du  Peuple.  Il  eft 
donc  de  la  plus  grande  importance  pour  tout 
gouvernement  démocratique,  d’établir  l’ordre 
des  fuffrages,  & de  défigner  précifément  ceux 
qui  doivent  les  donner.  Les  Athéniens  étoient 
fi  juftement  jaloux  de  cette  prérogative,  qu’un 
étranger  qui  s’introduisit  dans  les  Afièmblées 
du  Peuple,  étoit  puni  de  mort  par  les  Loix; 
parce  qu’un  tel  homme  étoit  cenfé  coupable 
de  haute  trahifon,  en  ufurpant  des  droits  de 
Souveraineté  auxquels  il  n'avoit  aucun  titrer 
En  Angleterre,  où  le  Peuple  ne  difeute  pas  les 
affaires  de  l’Etat  en  Corps  colledif,  mais  par 
repféfentation,  l’exercice  de  cette  Souveraineté 
confifte.dans  le  choix  des  reprélèntans.  Mais 
ies  Loix,  pour  prévenir  les  aburfqui  pou  voient 
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naître  de  ce  pouvoir , ont  ftatué  fur  tous  lés 
points  qui  pouvoient  y avoir  rapport  ; & les 
réglemens  qui  ont  été  faits  k ce  fujet,  peuvent 
fe  réduire  k trois  : favoir  , les  qualités  des 
Eledeurs , celles  qui  font  requilès  en  ceux  qui 
Veulent  être  élus,  & la  maniéré  de  procéder 
aux  éledions. 

La  véritable  raifon  qui  fait  qu’on  exige  cer- 
taines qualités  dans  les  Eledeurs,  relativement 
aux  biens  qu’ils  doivent  polTéder,  eftafin  d’ex-' 
dure  ceux  que  la  balTelTe  de  leur  état  fait  foup- 
çonner  de  n’étre  pas  dans  le  cas  d'avoir  une 
volonté  k eux.  Si  des  perfonnes  de  cette  efpece 
donnoient  leurs  voix  dans  les  éledions  , elles 
pourroient  être  tentées  de  n’en  difpofer  que 
pour  leurs  propres  intérêts.  Les  hommes  puif- 
fans  , riches , ou  adroits,  auroient  alors  dans 
les  éledions  une  influence  incompatible  avec 
la  liberté  générale  qui  doit  y regner.  S’il  étoit 
poffiblc  que  chacun  donnât  là  voix  librement , 
fans  être  déterminé  par  les  autres  ; alors , d’a- 
près la  vraie  théorie  & les  juftes  principes  de 
la  liberté , tout  Membre  de  la  Communauté, 
quelque  pauvre  qu’il  fût,  ne  donneroit  fon  fuf- 
frage  qu’k  ceux  k qui  il  croiroit  pouvoir  con- 
fier fon  bien,  fa  liberté  & fa  vie.  Mais  comme 
on  ne  peut  pas  s’attendre  k cela  de  la  part  de 
ceux  qui  vivent  dans  l’indigence , ov  immé- 
diatement fous  la  domination  d’autrui,  tous 
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ks  gouvernemens  populaires  ont  été  obligés 
d’établir  certaines  qualités  requifes,  & d’ex- 
clure , par  un  réglement  précis,  ceux  qui  peu- 
vent être  raifonnablement  foupçonnés  de  n’a- 
voir pas  de  volonté  libre.  Par  Ik  on  a mis  une 
plus  grande  égalité  entre  ceux  dont  les  volon- 
tés font  cenfées  être  indépendantes  de  celles 
des  autres. 

Cette  inftitution  des  fufîrages,  en  Angle- 
terre, eft  fondée  fur  un  principe  bien  plus  làge 
que  celui  des  Romains , de  voter  par  Centuries 
ou  par  Tribus.  Dans  la  méthode  de  voter  par 
Centuries,  introduite  par  Servius  Tullius  , c’é- 
toit  principalement  les  biens , & non  pas  le 
nombre,  qui  faifoit  pencher  la  balance  : dans 
celle  de  voter  par  Tribus,  qui  fût  introduite 
infenfiblement  par  les  Tribuns  du  peuple,  on 
ne  fâifoit  attention  qu’au  nombre,  fans  avoir 
égard  aux  biens.  Il  arrivoit  delk  quela  plupart 
des  Loix,  faites  du  temps  du  premier  régle- 
ment, tendoient  trop  k aggrandir  les  Patri- 
ciens & les  perfonnes  les  plus  riches,  & que 
celles  du  fécond  tendoient  trop  k confondre 
tou|  les  rangs.  La  Conftitution  Angloife  eft 
également  éloignée  de  ces  deux  extrêmes.  Elle 
n’exclut  abfolument  que  ceux  qui  ne  peuvent 
avoir  une  volonté  k eux  : car  parmi  tous  ceux' 
qui  ne  font  pas  dans  ce  cas,  il  n’y  en  a pref- 
que  pas  un  feul  qui  n’ait  un  fuffrage  à donnçr 
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4ans  quelque  endroit  du  Royaume.  La  difFé-i 
jrence  des  richeflès  ou  des  biens , n’eft  pas  non 
plus  abfolument  négligée  ; car , quoique  l’hom-: 
jjie  le  plus  riche  n’ait  qu’une  voix  à donner 
dans  un  endroit;  cependant,  pour  peu  que  fon 
bienfoit  difperfé  en  difFérens  cantons,  il  a pro- 
bablement la  faculté  de  voter  en  plus  d’un  lieu, 
par  conféquent  il  a plufieurs  repréfentans.  Tel 
çft  l’efprit  de  la  Conftitution  Angloife  : ce 
n’eft  pas  que  j'affirme  qu’elle  foit  abfolument 
dans  le  fait  auffi  parfaite  que  je  viens  de  la  dé- 
crire ; car  j’imagine  que  s’il  y avoir  quelque 
çhangement  à defirer  dans  la  forme  aâuelle  des 
Parlemens,  ce  devroit  être  en  faveur  d’une  re-, 
préfentation  plus  étendue  & plus  complette  du 
Peuple  Anglois. 

Revenons  aux  qualités  qui  conftituent  les 
Eleéleurs,  & parlons  d’abord  de  celles  qu’il  faut 
avoir  pour  nommer  le  repréfentant  d’une  Pro- 
vince. Les  Chevaliers  reprélèntans  les  Provin- 
ces doivent  être  élus  par  des  gens  qui  y de- 
meurent, & qui  y polTedent  un  franc  fief  de 
quarante  fehelins  de  revenu  net.  Les  Cheva- 
liers des  Provinces  font  les  reprélèntans  des 
proprétaires  des  terres  du  Royaume  : il  raut 
donc  que  les  Eleâeurs  aient  des  biens , Ibit  en 
terres,  foit  en  maifons  dans  la  Province  qui  eft 
repréfentée.  Ces  biens  doivent  être-tenus  en 
franc-alleu;  c’eft-à-dire,  pour  le  ternie  de  la 
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YÎe,  au  moins;  attendu  que  les  baux  ^ longs 
termes  n'étoient  pas  connus  au  temps  où  l’on 
fit  ce  Statut,  & que  les  Tenanciers  n’étoient 
alors  que  des  Vïllains,  qui  dépendoient  pref- 
que  abfolument  de  leurs  Seigneurs.  Ce  franc 
fief  fut  fixé  à quarante  fchelins  de  revenu,  parce 
que,  du  temps  de  Henri  VI,  cette  fomme  fuf- 
fifoit,  avec  quelque  induftrie,  pour  tous  les  be- 
foins  de  la  vie,  & pour  rendre  le  franc  Te- 
nancier indépendant,  s’il  vouloit  l’étre.  Car 
quarante  fchelins , de  ce  temps  - là  , étoient 
équivalens  à vingt  livres  fterlin  d’aujourd’hui. 
Les  autres  qualités , moins  importantes , qu’on 
requiert  dans  les  Elefteurs  pour  les  Provinces 
d’Angleterre  & de  la  Principauté  de  Galles  font; 
I®.  que  l’Eleâeur  ait  atteint  l’âge  de  vingt  fie 
un  an,  pour  pouvoir  donner  fa  voix;  fie  cela 
s’étend  .auffi  jufqù’aux  Eleéïéurs  des  Bourgs  , 
ainfî  que  l’article  fuivant.  z*’.  Que  tout  hom- 
me qui  ? été  convaincu  de  parjure  ou  de  fubor- 
nation,  ne  peut  donner  là  voix.  3®.  Que  per- 
fonne  ne  donnera  fqh  fulFrage  à la  ftveur  d’un 
franc  fief,  dont  on  l’aura  revêtu  frauduleufe- 
ment  , afin  de  lui  donner  les  qualités  requilês 
par  la  Loi.  On  regarde  comme  dons  fraudu- 
leux tous  ceux  que,  par  un  contrat  particulier  j 
on  s’oblige  à rendre  à celui  de  qui  on  les  a reçus. 
Ces  fortes  dé  contrats  deviennent  nuis , fie  Iç 
bien  relie  abfolument  à celui  à qui  il  a ét^ 
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àorîné..  Et  pour  d’autant  mieux  empêcher  cettç 
fraude,  il  eft  ordonné,  4®.  que  tout  Elefteur 
doit  avoir  été  en  poflèffion , ou  avoir  joui  des 
profits  de  fon  franc  fief,  un  an  avant  l’éleéHon  ; 
à moins  que  ce  bien  ne  lui  foit  tombé  par  hé- 
ritage, par  mariage,  par  teftament,  ou  par  pro* 
motion  k quelque  bénéfice  ou  emploi.  5 ®.  Que 
perfonne  ne  donnera  fa  voix,  a la  faveur  d’une 
fente  inféodée,  k moins  qu’elle  n’ait  été  en- 
régiftrée  un  an  auparavant.  6®.  Qu’k  l’égard 
des  biens  hypothéqués  ou  en  fidei-commis,  le 
fufifage  lêra  donné  par  celui  qui  en  ell  en  pof- 
feflion.  7®.  Qu’on  ne  recevra  qu’un  fuffirage 
par  mai  fon,  afin  que  les  pofleffions  ne  (oient 
pas  divifées.  8?.  Que  nul  bien  ne  donnera  le 
droit  d’un  fuffirage  k (bn  propriétaire , k moins 
que  ce  bien  n’ait  payé  l’impôt  fur  les  terres  un 
an  avant  l’élefliôn.  9®.  Que  tout  homme  qui 
h’eft  Tenancier  que  par  un  Brevet  de  la  Cour^ 
efl  incapable  de  donner  fon  fuffrage  comme 
Franc  - Tenancier.  Voilk  ce  qui  regarde  les 
ÏÜeéleurs  pour  les  Provinces. 

Quant  aux  Eleéleurs  des  citoyens  & des 
bourgeois,  ils  Ibnt  cenfés  former ‘la  partie 
commerçante  du  Royaume^  Mais  comme  le 
commerce  eft  par  ù nature  très- fu jet  k,  chan- 
ger de  lieu,  il  étoit  autrefois  d’ufage  que  le 
Roi  eût  le  pouvoir  d’ordonner  pro  re  natâ  aux 
Villes  les  plus  floriflàntes  d’envoyer  des  repré-* 
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fentans  au  Parlement.  Ainfî  à mefure  que  les 
Villes  augmentoient  de  commerce  & de  po- 
pulation, elles  étoient  admifes  dans  la  Législa- 
tion. Mais  malheureufement  on  ne  continua 
pas  moins  de  convoquer  les  repréfentans  des 
Bourgs  abandonnés,  de  même  que  de  ceux  qui 
étoient  devenus  confidérables , en  recevant 
chez  eux  les  habitans  & le  commerce. que  les 
autres  venoient  de  perdre.  Quelques-uns  de 
ces  premiers  Bourgs  demandèrent  cependant 
à ne  plus  envoyer  de  Membres,  afin  de  ne  plus 
fournir  k leur  entretien,  comme  cela  étoit  d’u- 
fage  alors  : le  Chevalier  d’une  Province  avoit 
quatre  fchelins  par  jour;  un  citoyen  ou  un 
bourgeois,  deux.  Ce  réglement  de  falaire  fut 
établi  fous  Edouard  III;  & c’efl  par  les  raifons 
que  je  viens  de  déduire  que  la  proportion- des 
repréfentans  des  Bourgs  ^eft  aujourd’hui  plus 
que  du  quadruple  fur  ceux  des  Provinces , & 
que  le  nombre  des  Membres  du  Parlement 
s’eft  augmenté , depuis  le  régné  de  Henri  yi , 
de  trois  cens  .qu’ils  étoient  alors  jufqu’k  cinq 
cens  treize,  fans  comprendre  ceux , d’Ecoflè, 
Jacques  I fut  celui  qui  accorda  le  privilège 
aux  deux  Univerfités,  d’envoyer  çonftamment 
deux  Membres  de  leurs  Corps  au  Parlement 
pour  y repréfenter  les  étudians , perfonnes  uti- . 
les  k la  fociété , mais  qui  n’ont  rien  de  com- 
tnun  avec  le  commerce,  ni  avec  la  propriété 
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des  biens,  & dont  les  repréfentans  n’ont  de 
place  dans  la  Chambre  des  Communes,  que 
parce  qu’on  a cru  que  la  République  des  Let- 
tres méritoit  d’y  avoir  des  proteâeurs.  Le 
droit  des  éleflions  pour  les  Bourgs  varie  félon 
les  Chartes , les  Coutumes  & lés  Conftitutions 
particulières  des  différentes  Villes;  ce  qui  a 
donné  matière  h des  difputes  infinies.  Cepen- 
dant on  y a obvié  en  quelque  façon  par  deux 
Statuts  récens,  dont  le  premier  ordonne  que 
dorénavant  le  droit  de  donner  des  fuffrages 
fera  établi , félon  la  derniere  détermination  de 
fa  Chambre  des  Communes.  Le  fécond  dé- 
clare que  nul  bourgeois  ne  pourra  donner  fà 
Toix,  qu’après  qu’il  aura  joui  un  an  des  droits 
de  bourgeoifîe  ; à moins  qu'il  n’ait  eu  ces  droits 
par  naiflànce , par  mariage , ou  par  apprentiflàge. 
■'  Paflbns  maintenant  aux  qualités  qui  font 
requifès  dans  ceux  qiii  veulent  être  élus  Mem- 
bres de  la  Chambre  des  Communes,  i®.  Ils 
ne  doivent  pas  être  nés  étrangers,  & il  faut 
qu’ils  foient  majeurs,  z®.  Ils  ne  doivent  pas 
être  du  nombre  des  douze  Juges  ^du  Royaume, 
parce  què  ceux-ci  ont  féance  dans  la  Chambre 
des  Lords.  Ils  ne  doivent  pas  être  Eccléfiafti- 
ques,  parce  que  le 'Cler^  a feance  dans  la 
'Chambre  de  Convocation.-  Ils*  ne  doivent  pas 
être  atteints  de  trahi fon  , ni' de 'félonie,  parce 
que  des  gens-  de  cette  efpece  ne  font  pas  faits 
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pour  avoir  féance  nulle  part.  3 ° . Les  ShérifFs 
des  Provinces , les  Maires  & les  Baiilifs  des 
Bourgs  ne  peuvent  pas  être  élus  dans  leurs 
JurifdiêHons  refpeflives , parce  que  ce  font  eux 
qui  préfîdent  aux  éleâions.  Mais  le  Shériff 
d’une  Province  peut  être  élu  Chevalier  d’une 
autre.  4®.  Tout  Membre  doit,  à la  rigueur, 
être  habitant  de  l’endroit  pour  lequel  il  eft 
élu  ; mais  cette  Ordonnance  eft  entièrement 
négligée.  5*^.  Les  perfonnes  fui  vantés  font  dé- 
clarées incapables  d’être  élues  Membres  du 
Parlement  : favoir , tous  ceux  qui  font  employés 
dans  le  maniement  des  droits  ou  des  taxes  qui 
ont  été  créés  depuis  1691,  excepté  les  Com- 
miflàires  de  la  Trélbrerie  ; tous  les  Commif- 
faires  des  captures  fur  mer,  des  vaifTeaux  de 
tranfport , des  foldats , matelots,  malades  & 
blelTés  de  la’Marine,  de  l’approvifionnement 
des  troupes,  & des  privilèges  pour  vendre  du' 
vin  , tous  les  Secrétaires  & Receveurs  des  cap-< 
turcs , le  Contrôleur  des  comptes  de  l’armée 
les  Agens  des  Régimens,  les  Gouverneurs  des 
Colonies  & leurs  Députés , les  perfonnes  em- 
ployées à Miaorque'ôc  h Gibraltar,'  les  Em- 
ployés dans  l’accilè  & les  douanes,  les  Com- 
mis & Députés  des  Bureaux  de  la  Tréforerie, 
de  l’Echiquier,  de  la  Marine,  des  approvifion- 
nemens,  de  l’Amirauté,  du  Tréforier  de  l’ar- 
mée, de  celui  de  Ta  flotte,  des 'Secrétaires  d’E> 


« 


Du  Parlement. 
tat,  de  ceux  des  lèls , des  papiers  timbrés , des 
appels,  des  fiacres  & des  colporteurs;  comme 
auffî  tous  ceux  qui  poflèdent  quelque  charge 
créée  par  le  Roi  depuis  l’année  1705.  6°.  Tou- 
te perfonne  qui  jouit  d’une  penfion,  fous  le 
bon  plaifir  du  Roi,  dut-elle  être  limitée  à un 
certain  nombre  d’années,  ne  pourra  pas  être 
élue.  7®.  Tout  Membre  qui  accepte  un  emploi 
de  la  main  du  Roi,  excepté  un  OfHcier  de 
l’armée  ou  de  la  Marine,  qui  reçoit  une  nou> 
velle  commiflion,  fait  vaquer  fa  place  dans  la 
Chambre  ; mais  il  peut  être  élu  de  nouveau. 

Tout  Chevalier  d’une  Province  doit  pof- 
féder  un  fianc-lîef  de  lix  cens  livres  fterlin  de 
revenu  net;  & tout  citoyen  ou  bourgeois  de 
trois  cens  livres  , excepté  les  fils  ainés  des 
Pairs  & de  ceux  qui  ont  le  bien  requis  pour 
être  Chevaliers  , & les  Membres  des  deux  Uni-- 
verfités.  Ceci  balance  en  quelque  forte  l’a- 
vantage que  les  Bbiu-gs  ont  gagné  fur  les  Pro- 
vinces, en  obligeant  la  partie  commerçante  de 
faire  un  choix  parmi  les  poÏÏeflèurs  des  terres. 
Le  Membre  doit  faire  ferment  qu’il  poflede  ce 
bien,  & lorfqu’il  prend  féance,  il  âut  qu’il 
en  donne  le  détail  par  écrit. 

Sous  ces  conditions , tout  fujet  d’Angleterre 
peut  être  élu  Membre  de  la  Chambre  des 
Communes,  quoiqu’il  y ait  des  exemples  où 
des  perfonnes^^  dao&  des  cirçooôances  particu-^ 
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liâres  , ont  été  déclarées  incapables  d’étre  élues 
pendant  la  durée  du  Parlement  a3uel  par  une 
réfolution  de  la  Chambre,  balTe  ; & où  d’au- 
tres ont'  été  déclarées  incapables  d’être  élues 
k jamais  , par  un  aâe  de  la  Législation.  La  pro- 
hibition  qu’on  fît  fous  Henri  IV,  étoit  con- 
traire k la  Conflitution.  £lle  défendoit  qu’on 
n’élût  aucun  homme  de  robe  Chevalier  d’une 
Province , pendant  cette  féance.  Auffi  les  Au- 
teurs Jurifconfultes  n’ont  pas  manqué  de  trai- 
ter ce  Parlement  de  Parliamentum  indoSum; 
& le  chef  de  juftice  ( Coke  ) obfèrve  avec  un 
peu  d’aigreur,  qu’on  ne  fit  pas  une  feule  bon- 
ne Loi  dans  te  Parlement. 

II  s’agit  maintenant  de  confîdérer  la  ma- 
niéré de  procéder  dans  les  éleéUons , dont  je 
chercherai  à donner  une  idée  aflèz  exaâe  fans 
rapporter  en  particulier  les  Loix  du  Parle- 
ment , & les  différens  Statuts  qui  ont  été  faits 
k ce  fujet  depuis  le  régné  de  Henri  IV , jufqu’k 
celui  de  Georges  II;  mais  en  partant  unique- 
ment de  l’efjjrit  dans  lequel  ils  ont  été  faits. 

Dès  que  le  Roi  ordonne  une  affemblée  du 
Parlement , le  Chancelier  envoie  l’ordre  au 
Clerc  de  la  Chancellerie,  qui  expédie  auflîtôt 
des  Lettres-Patentes  au  ShérifF  de  chaque  Pro- 
vince , pour  l’élcéHon  du  repréfentant  de  cette 
même  Province  & ceux  des  Villes  & Bourgs. 
Trois  jours  après  la  réception  de  ces  Lettres, 
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le  ShérifF  doit  fignifier  fes  ordres  aux  Magif- 
trats^des  Villes  & Bourgs  de  fa  Province,  qui 
font  prépofës  pour  prélîder  aux  éleélions , en 
leur  commandant  de  faire  élire  leurs  Mem- 
bres. Les  élections  doivent  commencer  huit 
jours  après  la  réception  de  l’ordre,  & l’on 
doit  en  donner  avis  quatre  jours  àvant  au  peu- 
ple. Les  noms  enfin  de  ceux  qui  font  élus , 
doivent  être  envoyés  au  Shériff  ; & le  ShérifF 
lui-même  doit  préfider  à l’éledion  des  Cheva- 
liers de  la  Province.  Comme  il  eft  elFentiel 
à la  Conflitution  du  Parlement  que  les  élec- 
tions foient  abfolument  libres  , on  a déclaré 
illégal,  & on  a défendu  très-févérement  tout 
ce  qui  peut  lêrvir  k influer  fur  Ics^fuffraget 
des  Eleéleurs.  Car  M.  Loke  met  cette  influen- 
ce illégitime  au  nombre  des  abus  de  confiance 
dans  la  puiflance  exécutrice  , qui , félon  lui , 
font  équivalens  k une  diflblution  du  gouver- 
nement. 

,,  Le  paêle  eft  nul , dit-il,  dès  que  la  puif- 
„ fance  exécutrice  fe  fert  des  troupes,  des  tré- 
„ fors  publics , ou  des  emplois  dont  elle  dif- 
„ pofe  pour  corrompre  les  reprélêntans , ou 
„ pour  engager  ouvertement  les  Elefteurs  k 
,,  nommer  les  perfonnes  qu’elle  leur  indique. 
„ Car  tenter  de  preferire  ainfi  un  choix  aux 
,,  Eleéleurs  & changer  la  forme  des  éleâions, 
,,  n’eft-ce  pas  attaquer  Je  gouvernement  juf- 
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f,  ques  dans  Tes  racines  mêmes,  & empoifon- 
„ ner  la  fource  de  la  sûreté  publique  ? „ Aind 
dès  qu’on  a fixé  Je  temps  & l’endroit  où  l’élec- 
tion doit  fe  faire , foit  pour  une  Province,  foit 
pour  un  Bourg,  (*)  tous  les  Ibldats  cantonnés 
dans  ces  endroits  , doivent  en  fortir , un  jour  au 
moins  avant  l’éleélion,  s’en  éloigner  de  deux 
milles  ou  plus,  & n’y  revenir  que  le  jour  après 
«que  les  fufFrages  auront  été  donnés.  La  Cham- 
bre des  Communes , qui  feule  peut  décider  des 
éleélions  conteftées , a déclaré  qu’aucun  Pair 
ou  Gouverneur  de  Province , n’avoit  le  droit 
de  {è  mêler  des  éleêlions.  Il  efl  défendu , mê- 
.me  au  Lord  Garde  des  cinq  Ports,  (*’'^)  de  re- 
commander quelqu’un  pour  être  élu  dans  au- 
cune de  ces  Villes.  Si  quelque  employé  dans 
l’accife,  la  douane , les  timbres , ou  quelque 
autre  branche  du  commerce , fe  mêle  des  élec- 
tions , cherche  i perfuader  ou  à diflùader  quel- 
que Eledeur,  il  eft  condamné  à payer  la  fom- 
me  de  cent  livres  Berlin , & eft  déclaré  inca- 
pable de  pofféder  aucun  emploi. 


. C*}  Le  ShérifF  a le  pouvoir  do  nommer  l'endroit  oCi  l'dledHoa 

Mur  la  Province  doit  fe  faire,  & c’eft  ordinaiicmcnt  danace>, 
ini  où  il  tient  fon  Tribunal.  Ce  Tribunal  ne  peut  juger  que 
les  petits  procès,  & dont  l'objet  n’cxcedc  pas  la  fomme  de  49 
febelins. 

Les  cinq  Ports,  du  cfité  de  la  France,  font  HafUngs, 
UouTies , tlithc , Kooineg  St  Sandwich*. 
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C’eft  ainfî  que  les  Eleâeurs  font  mis  a Vzhti 
de  l’injufle  influence  des  autres  Corps  & de  toute 
violence  extérieure.  Mais  le  plus  grand  danger 
efl  celui  auquel  ils  coopèrent  eux-mêmes , par 
l’infâme  habitude  qu’ils  ont  de  fe  laiflêr  cor- 
• rompre.  C’eft  afin  de  prévenir  en  quelque  forte 
ce  mal,  qu’il  efl  défendu  aux  candidats  de 
donner  ou  de  promettre  de  l’argent , & de 
donner  des  fêtes  aux  Ëleâeurs,  afin  d’obtenii^ 
leurs  fuflrages;  fous  peine  d’être  déclarés  in- 
capables de  repréfenter  dans  le  Parlement.  Si 
une  fomme  d’argent , un  emploi , une  charge 
•ou  une  récompenlè  quelconque  a été  donnée 
ou  promife  k un  Ëleâeur  pour  infliier  fur  fon 
fuffrage;  celui  qui  offre  & celui  qui  accepte 
font  également  condamnés  k une  amende  de 
cinq  cens  livres  flerlin,  & déclarés  incapables 
k jamais  de  donner  leur  fuffrage  ou  de  poffé- 
der  aucun  emploi , dans  le  Bourg  ou  la  Pro- 
vince où  le  délit  s’efl  commis  ; k moins  qu’a- 
vant d’en  être  convaincu , ils  ne  faffent  con- 
noître  d’autres  perfonnes  également  coupables 
du  même  crime  : ce  qui  feul  ef&ce  le  leur. 

Le  premier  exemple  de  corruption  , dans  une  , 
éleélion  , arriva  fous  le  régné  d’Elifabeth.  liln  $ 
certain  Thomas  Longe , d’un  efprit  fort  bor- 
né, & nullement  fait  pour  être  Membre  du 
Parlement,  avoua  qu’il  avoir  donné  au  premier 
Magiflrat,  & k* d’autres  perfonnes  du  Bourg, 

quatre 
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quatre  livres  fterlin,  & que  moyennant  cette 
récompenfe  il  avoit  été  élu.  Le  Bourg  fut  con- . 
damné  à une  amende , auflî-bien  que  le  Ma- 
giftrat , qui  fut  même  emprifonné , & le 
Membre  expulfé.  Mais  attendu  que ‘cette  cou- 
tume efl  devenue  depuis  ce  temps  bien  plus 
fréquente  ôcplus  univerfelle , elle  a donné  lieu 
aux  Statuts  falutaires  dont  je  viens  de  parler  , 
& auxquels  il  ne  manque,  pour  les  rendre  ef- 
ficaces , que  de  la  réfolution  & de  l’intégrité 
pour  les  mettre  en  pleine  exécution. 

La  dépravation  des  hommes  ne  me  permet 
pas  de  dire  que  toute  influence  injufte  dans 
les  éleélions  foit  abfolument  détruite  ; mais  les 
moyens  que  je  viens  de  rapporter  fervent  au 
moins  , en  quelque  forte,  à la  prévenir. 

L’éleélion  commence  au  jour  indiqué.  Le, 
ShérifF  ou  le  MagiUrat  qui  y préfide  , prend 
d’abord  le  lêrment  contre  la  corruption,  & 
jure  également  d’exercer  fon  emploi  avec 
équité.  Les  candidats  auffi  , fi  on  l’exige  , 
doivent  faire  ferment  aufli  - bien  que  les 
Éleâeurs  , qu’ils  ont  les  qualités  requifès  ; 
on  peut  même  encore  obliger  ceux-ci  de  prê- 
ter le  ferment  de  l’abjuration,  & celui  contre 
la  corruption.  On  n’auroit  pas  tort  peut-être 
de  faire  prêter  ce  dernier  ferment  aux  Mem- 
bres élus  ; il  produiroit  probablement  beau- 
- Tome.  I.  R 
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coup  plus  d’e^ec  qu’en  ne  le  faiiànt  préttf 
qu’aux  Eledeurs. 

L’éledion  étant  finie , le  Magiftrat  du  Bourg 
envoie  au  ShérifF  les  noms  de  ceux  qui  ont 
eu  le  plus  de  voix  , & le  ShérifF  les  renvoie 
au  Clerc  de  la  Chancellerie,  & cela  un  jour 
avant  l’afTemblée  , fi  c’eft  un  nouveau  Parle- 
ment , & quatorze  jours  après  l’éledion , s’il  ne 
s’agit  que  d’une  vacance  particulière  ; le  tout 
(bus  peine  de  cinq  cens  livres  âerlin  d’amen> 
de.  Si  le  ShérifF  ne  renvoie  pas  ks  noms  des 
Chevaliers  qui  font  vraiment  élus , il  efi  con- 
damné k payer  cent  livres  llerlin , & le  Ma- 
giftrat  d’un  B(»irg  pour  la  même  feute  à en 
payer  quarante.  Ils  peuvent  même  auflî  être 
pourfuivis  en  jullice  & condamnés  k une  amen- 
de bien  plus  confidérable.  Toute  perfonne  qui 
corrompt  celui  qui  préfi de  aux  éledions,  fera 
aufli  amendée  de  trois  cens  livres  fierlin  ; mats 
ceux  dont  les  noms  font  envoyés  à la  Chancel- 
lerie prennent  féancc  comme  Membres , jufqu’k 
ce  que,  fur  une  plainte  reçue,  la  Chambre 
ait  déclaré  l’envoi  faux  & illégal.  Cet  extrait 
de  procédure  dans  les  éledions  , termine  notre  ’ 
recherche  fur  les  Loix  & Coutumes  purement 
relatives  k la  Chambre  des  Communes. 

Je  vais  aduellement  examiner  la  méthode 
de  foire  des  Loix , qui  eft  k-peu-près  la  même 
dans  les  deux  Chambres , en  commençant  par 
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celle  des  Communes.  Mais  il  fimt  d’abord  la- 
voir que  pour  mettre  plus  d’expédition  dans 
les  affaires,  les  deux  Chambres  ont  chacune 
leur  Orateur.  Les  fondions  de  celui  des  Pairs 
Confiftent  à préfider  èc  à faire  obferver  les  for- 
malités dans  les  affaires;  Cet  emploi  eft  oc- 
cupé par  le  Chancelier,  le  Garde  desScéaux^ 
ou  qüeiqu’autre  perfonne  prépofée  par  le  Roi  ; 
& s’il  n’y  en  a pas  de  nommée , la  Chambré 
a le  droit , à ce  qu’on  prétend  , de  l’élire  éllé- 
même.  1 Orateur  des  Communes  eft  élu  par 
les  Membres  de  fa  Chambre  : mais  il  faut  que 
cette  éledion  foit  approuvée  par  le  Rôi.  L’ufage 
des  deux  Chambres  diffère  , en  ce  que  l’Ora- 
teur des  Communes  ne  peut  pas  cire  foh  fen- 
timent , ou  raifonnet  fur  aucune  matîerè , & 
que  celui  des  Lords  peut  le  faire  s’il  eft  Pain 
Dans  l’une  & l’autre  Chambre  fout  lè  fait  k 
la  pluralité  des  fuffrages,  & cette  pluralité  eft 
déclarée  ouvertement  & publiquement  après 
avoir  compté  les  voix  , & non  pas  en  fecret  & 
par  ballotes  comme  à Vénife  & en  d’autres  Sé-^ 
hats.  Cette  derniere  méthode  peut  être  très-* 
utile  pour  éviter  les  intrigues  & lès  menées 
Contraires  au  bien  de  l’Erat.Mais  il  féroit  împof^ 
fible  de  là  mettre  en  pratique  parmi  nous  * dü 
fnoins  dans  ia  Chambre  des  Communes  j oll 
la  conduite  de  chaque  Membre  étant  fujetw  k 

R ij 
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la  cenfure  future  de  lès  Conflituans,  elle  doit 
être  foumilè  ouvertement  à fon  infpeâion. 

Pour  propofer  à la  Chambre  un  Bill  qui 
a pour  objet  quelque  bien  particulier  , il 
eft  néceflàire  d’abord  de  préfenter  une  pé- 
tition qui  établit  les  abus  dont  on  deman- 
de la  réformation , & il  faut  que  cette  péti- 
tion foit  préfentée  par  un  Membre  de  la  Cham- 
bre. Lorfqu’elle  ell  fondée  fur  des  faits  fufcepti- 
bles  de  contefiation , la  pétition  ell  renvoyée 
h un  Comité  des  Membres , qui , après  un 
mûr  examen , en  font  leur  rapport  k la  Cham- 
bre ; & fl  ce  rapport  lui  efl  favorable , le  Bill  eft 
admis.  Pour  faire  recevoir  un  Bill  qui  regar- 
de le  Public  , il  fuftit  qu’il  foit  propofé  par 
un  Membre  &fans  aucune  pétition. 

Ceux  qui  propolènt  le  Bill  le  préfèntent  en- 
fuite  à la  Chambre,  écrit  fur  un  papier  où  l’on 
a eu  foin  de  laiftèr  en  blanc  tout  ce  qui  a pa- 
ru douteux,  ou  qui  doit  être  déterminé  par  le 
Parlement  : telles  fur-tout  que  les  dates  pré- 
cifes  des  temps , la  nature  & la  fomme  des 
amendes,  ou  de  la  quantité  d’argent  qu’on 
V veut  lever.  Si  c’eft  dans  la  Chambre  des 
Lords  que  le  Bill  eft  préfenté  pour  afiàire  par- 
ticulière , on  le  fait  examiner  d'abord  par  deux 
Juges  du  Royaume  qui  en  font  leur  rapport  , 
après  avoir  vu  fi  les  faits  allégués  font  vrais, 
êc  fi  toutes  les  perfonnes  intéreffées  font  d’ac- 


Digitized  by  Google 


Du  Parlement.  z6i 
cord.  Le  Bill  alors  eBlu  deux  fois , à deux  diffé- 
rentes reprifes,  & après  chaque  leéfure  l’Orateur 
récapitule  le  précis  du  Bill , & demande  la 
Chambre  li  elle  veut  qu’il  foit  continué.  On 
peut  s’oppofer  même  k la  ledlure  du  Bill,  com- 
me auflî  k la  première  introduélion  dans  la 
Chambre;  & fi  cette  oppofîtion  réuffit,  le  Bill 
ne  peut  plus  être  propofé  pendant  la  féance. 

Après  la  fécondé  leflure , le  Bill  eft  ren- 
voyé k un  Comité.  Dans  des  matieœs  de  peu 
d’importance , ce  Comité  eft  compofé  de  quel- 
ques Membres  de  la  Chambre  ; mais'  lorfqu’il 
s’agit  d’un  Bill  de  grande  conféquence  , la 
Chambre  entière  fe  forme  en  Comité.  Pour 
cet  effet  il  faut  que  l’Orateur  quitte  la  Chaire 
pour  prendre  les  fondions  de  Membre  ordi- 
naire , & un  autre  Membre  eft  nommé  Pré- 
fident.  Le  Bill  eft  alors  examiné , article  par 
article  ; on  le  corrige , on  en  remplit  les  blancs, 
& quelquefois  on  le  refait  en  entier.  Lorf- 
que  cet  examen  eft  fini , le  Préfident  fait  fon 
rapport  k la  Chambre  , en  lui  préfèntant  le  Bill 
kvec  tous  les  changemens  que  le  Comité  a 
jugé  k propos  d'y  foire.  La  Chambre  alors 
difcute  le  Bill  en  détail , & opineféparémentfur 
chaque  article  & fur  chaque  changement nécef 
foire.  Delk  elle  confirme  ou  annulle  les  chan- 
gemens faits  par  le  Comité,  & y ajoute  ceux 
qu’elle  juge  k propos  ; puis  ordonne  qu’il  foit 
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groflbyé.  Dès  que  çettç  opération  eft  f<dtej2 
on  le  lit  pour  la  troifleine  fois , & fbuvent  on 
y fait  de  nouveaux  changemçns.  L’Orateur  , 
^lors,  tenant  le  Bill,  & le  montrant  k l’alTemT 
blée , demande  11  elle  veut  qu’il  pallè  ? Et  au 
ças  qu’elle  y confente,  on  ordonne  k un  Mem- 
bre de  le  porter  k la  Chambre  des  Lords , pour 
les  prier  d’y  donner  leur  confentement.  Ce 
qu’il  lait,  accompagné  de  plulleurs  de  fes  con- 
frères ; 3c  en  s’arrêtant  k la  Barre  de  la  Cham- 
bre des  t*airs,  il  le  prélênte  k l’Orateur,  qui 
defcend  de  fon  /ac  de  laine  pour  le  recevoir. 

Le  Bill  palTe  au  même  examen  dans  la 
Chambre  des  Pairs , que  celui  qu’il  a déjà 
eflliy  é dans  la  Chambre  des  Communes  : 11  le$ 
Pairs  le  rejettent,  il  n’en  eft  plus  parlé,  & ce 
pour  prévenir  toute  altercation  entre  les  deux 
Chambres.  Mais  s’il  eft  accepté  , les  Pairs 
font  notifier  leur  conlêotement  aux  Commu- 
nes par  deux  Maîtres  de  Chancellerie , de  quel- 
quefois par  deux  Juges  du  Royaume.  Le  Bill 
cependant  demeure  dans  la  Chambre  haute,  ft 
les  Lords  n’y  ont  fait  aucun  changement;  mai# 
s’ils  en  ont  i^it  quelques-uns , il  faut  qu’ils 
les  envoyent  avec  le  Bift  aux  Communes , pour 
avoir  leur  confentement.  Dans  les  ças  où  les 
Communes  n’approuvent  pas  les  changement 
faits  par  les  Pairs,  U eft  d’ufage  qu’une  con- 
férence s’en^ve  entre  des  Membres  des  députés^ 
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par  les  deux  Chambres  î & qui  pour  l’ordi- 
naire , applanÜTent  les  difficultés.  Si  les  deux 
Chambres  demeurent  infléxibles,  le  Bill  ne 
làuroit  avoir  lieu;  & lî , au  contraire  , les  Com- 
munes confentent  aux  changemens , un  de  leurs 
Membres  eft  envoyé  pour  en  inftruire  les  Pairs 
& pour  leur  rapporter  le  Bill.  Les  mêmes  for- 
mes s’obfervent,  vice  versâ  , lorfque  le  Bill 
commence  dans  la  Chambre  des  Pair^»  Mais 
s’il  s’agit  d’un  ade  de  grâce  ou  de  pardon,  le 
Roi  commence  par  le  ligner  & on  ne  le  lit 
qu’une  fois  dans  chaque  Chambre,  làns  y faire 
aucun  changement. 

Quand  les  deux  Chambres  ont  déterminé 
l’examen  d’un  Bill,  il  eft  dépofé  dans  celle 
> des  Pairs  pour  y attendre  l’approbation  du 
Roi  ; excepté  cependant  les  Bills  pécuniaires ^ 
qui , après  avoir  reçu  le  conlèntement  des 
Pairs , font  renvoyés  aux  Communes.  L’ap- 
probation Royale  peut  être  donnée  de  deux 
foçons.  Le  Roi  arrivant  en  perfonne  k la  Cham- 
bres des  Pairs  , avec  la  couronne  en  tête 
& vêtu  des  habits  Royaux , fait  appeller  les 
Communes  à la  Barre.  On  litalors  les  titres  des 
Bills  qui  ont  palTés  dans  les  deux  Chambres , 
& la  réponfe  du  Roi  eft  lignifiée  par  le  Clerc 
du  Parlement,  en  François-Normand  : mar- 
que de  conquête  , la  feule  à la  vérité  qui  nous 
refte,  mais  qui  devroit  être  abolie , à ihoins 
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qu’on  ne  la  conferv^  comme  un  fouvenir  fa- 
tal , qui  nous  rappelle  que  nos  libertés  ne  font 
pas  immortelles  , puifqu’elles  ont  été  une  fois 
détruites  par  une  puiflànce  étrangère.  Quand 
le  Roi  donne  fon  conlentement  k un  Bill  pu- 
blic, le  Clerc  dit  : le  Roi  le  veut.  Si  c’eft  à 
un  Bill  particulier  , fait  fait  comme  il  ejî  défi- 
ri.  Si  le  Roi  refufe  de  donner  fon  conlènte- 
mcnt , on  dit  : le  Rois*avifera.  Quand  un  Bill 
pécuniaire  a paffé  , il  eft  prélènté  au  Roi  par 
l'Orateur  de  la  Chambre  des  Communes,  & 
le  confentement  Royal  eft . exprimé  ainfî  : le 
Roi  remercie  fesloyals fujets yaccepteleur béné- 
volence,  & aujft  le  veut.  S’il  s’agit  d’un  aâe  de 
grâce,  comme  c’eft  toujours  du  Roi  qu’un 
tel  Bill  émane , & que  c’eft  lui  qui  le  ligne  • 
d’abord  , le  Clerc  du  Parlement  exprime  ainfî 
la  reconnoiflànce  des  fujets  : les  Prélats  , Sei- 
neurs  & Gommons  en  ce  préjent  Parlement 
ajfemblés , au  nom  de  tous  vous  autres  fujets , 
remercient  très  - humblement  votre  Majejlé  & 
prient  à Dieu  vous  donner  en  fanté  bonne  vie  ft 
longue l L’autre  maniéré  de  donner  l’approba- 
tion Royale  eft  par  des  Lettres-Patentes  portant 
la  fîgnature  & le  Scéau  du  Roi , & fîgnifîées 
pendant  fon  abfence  aux  Pairs  & Communes 
tous  afîemblés  dans  la  Chambre  haute.  Et  ce 
n’eft  que  lorfque  le  confentement  Royal  a été 
donné,  de  l’une  ou  de  l’autre  maniéré,  qu’un 


Digitized  by  GoogI 


Du  Parlement.  265 
Bill  devient  Statut  ou  Aâe  du  Parlement. 

Ce  Statut  eft  placé  parmi  les  aftes  publics 
du  Royaume.  Et  pour  qu’il  ait  toute  la  force 
d’une  loi , il  n’eft  pas  nécelTaire  qu’il  foit  pro- 
clamé , ainfi  que  du  temps  de  la  Loi  Romaine 
à l’égard  des  édits  des  Empereurs  : parce  que 
les  Loix  fuppofent  que  chaque  homme,  en  An- 
gleterre , participe  à la  formation  d’un  afle  du 
Parlement,  puifqu’il  y alTifte  par  lès  repréfen- 
tans.  Cependant  on  fait  ordinairement  impri- 
mer les  nouveaux  aéles , afin  que  chacun  puiflè 
en  avoir  connoilTance. 

Un  aéle  ainfi  fait  en  Parlement , eft  l’effet 
de  l’exercice  de  la  plus  haute  autorité  que  ce 
Royaume  connoiflè  fur  la  terre.  Son  pouvoir 
s’étend  non-lèulement*  fur  tous  les  fujets  de  la 
domination  Britannique , mais  même  fur  le 
Roi , s’il  s’y  trouve  expreffément  nommé.  Il  ne 
peut  être  ni  changé , ni  corrigé , ni  fufpendu  , 
ni  révoqué,  qu’avec  les  mêmes  formalités  & 
par  la  même  autorité  du  Parlement.  Carc’eft 
une  maxime  dans  la  Loi  qu’il  faut  la  même 
force  pour  diffoudre  que  pour  créer  une  obli- 
gation. 11  eft  vrai  qu’on  prétendoit  autrefois  que 
le  Roi  pouvoit,  en  plufieurs  cas,  difpenfer  de 
l’obéillànce  aux  Loix  pénales  ; mais  cette  pré- 
tention a depuis  été  déclarée  illégale. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu’un  mot  11  dire , fur 
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la  façon  d’ajourner , de  proroger  & de  dî(Ibu> 

dre  les  Parlemens. 

Un  ajournement  n’eft  autre  choie  que  la 
continuation  delà  féance  d’un  jour  à un  autre; 
le  mot  meme  le  lignifie  L’ajournement  fe  fiüt 
tous  les  jours  par  l’autorité  de  chaque  Cham- 
bre léparément  ; quelquefois  même  c’eft  pour 
quinze  jours  ou  pour  un  mois , comme  k Noël , 
à Pafques  , & en  d’autres  occafions  particulières. 
Mais  l’ajournement  d’une  Chambre  n’influe 
pas  fur  celui  de  l’autre.  Lorfque  le  Roi  fait 
notifier  fa  volonté  k l’une  ou  k l’autre  Cham- 
bre pour  qu’elle  s’ajourne  jufqu’k  un  certain 
jour,  on  eft  dans  l’ufage  d'y  obéir.  On  auroit 
tort,  cneflèt,  de  n’y  pas  foufcrire:  car,  outre 
l’indécence  d’un  refus,  on  ne  feroit  que  s’at- 
tirer une  prorogation,  ce  qui  nuiroit  fouvent 
aux  affaires  publiques  & particulières  : attendu 
qu  'une  prorogation  met  fin  k la  féance , & qu 'alors 
tous  les  Bills  qui  ne  font  qu’entamés  ne  peu- 
vent avoir  lieu  k la  féance  prochaine , k moins 
qu’on  ne  les  reprenne  de  nouveau,  en  confi- 
dération  ; ce  qui  arrive  rarement. 

La  prorogation-  eft  une  continuation  du  Par- 
lement d’une  féance  k une  autre , comme  un 
ajournement  l’eft  d’un  jour  k un  autre.  La  pro- 
rogation fe  fait  par  l’autorité  Royale,  ligni- 
fiée par  le  Chancelier  en  préfence  du  Roi , ou 
par  une  commillion,  ou  par  une  proclamation. 
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I,es  deux  Chambres  font  ntîceflàirement  pro- 
rogées dans  le  même  temps  , puifqu’une  pro- 
rogation ne  regarde  pas  les  Pairs  ou  les  Com- 
munes en  particulier,  mais  tout  le  Corps  du 
Parlement,  & la  féance  même  ne  peut  être 
terminée  que  par  une  prorogation.  Si  pendant 
cet  intervale  il  furvenoit  une  rébellion  dans  le 
Royaume  , ou  s’il  fe  trouvoit  menacé  de  quel- 
que péril  imminent,  le  Roi  a le  pouvoir  de 
raflcmbler  le  Parlement  par  une  proclamation 
qui  doit  être  faite  quatorze  jours  avant  celui 
qui  eft  prefcrit  pour  fa  rentrée, 

La  dilTolution  eff  la  mort  civile  du  Parle- 
ment. Elle  peut  être  opérée  par  trois  moyens  : 
I Pareil  volonté  du  Roi  notifiée  par  lui -mê- 
me en  perfonne,  ou  par  fon  repréfentant;  car 
comme  le  Roi  a fèul  le  droit  de  convoquer 
le  Parlement,  de  même  c’eft  une  branche  do 
la  prérogative  Royale  de  pouvoir,  à fon  gré, 
le  proroger  pour  un  certain  temps  , ou  de  met- 
tre une  fin  à fbn  exiftence.  Si  le  Parlement 
ne  pou  voit  être  prorogé  & di  flous  que  par  lui- 
même,  il  pourroit  devenir  perpétuel,  & cela 
ferojt  très  - dangereux  ; attendu,  qu’il  pourroit 
chercher  ^ empiéter  fiir  la  pqifTance  exécu- 
trice : ce  qui  eft  malheureufement  arrivé 
fous  l’infortuné  Charles I,  qui,  après  avoir 
inconfidérément  laiftèr  paflèr  un  aêle  pour  la 
ÇQntinjuation  du  Parlement  jufqu’à  ce  qu’ü 
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plût  à ce  Corps  de  (è  diflbudre  lui-méme  ; ce 
Prince  devint  enfin  viélime  de  la  puiflànce  ex- 
traordinaire qu’il  lui  avoit accordée.  Il  eft  donc 
très  - néceflàire  que  le  Prince  ait  le  pouvoir  de 
régler  la  durée  de  ces  aflèmblées , fous  les  li- 
mitations prefcrites  par  la  Conftitution  An- 
gloife,  afin  que  d’une  part  elles  puiflènt  être 
fouvent  & régulièrement  convoquées  pour  ac- 
célérer les  afiàires  & pour  redreflTer  les  griefs  ; 
& que  de  l’autre,  elles  ne  puiflènt,  même  avec 
le  confentement  du  Roi , être  continuées  au 
delà  du  temps  convenable  pour  le  bien  de  l’E- 
tat & la  sûreté  de  la  Conftitution. 

Z®.  Un  Parlement  peut  être  diflbus  par  le 
décès  du  Roi.  Cette  diffolution  arriltoit  autre- 
fois immédiatement  après  la  mort  du  Sou- 
verain régnant  ; attendu  qu’étant  regardé  par 
la  Loi  comme  le  Chef  du  Parlement , Caput, 
Principium  & finis  , ce  même  Chef  venant 
à manquer,  tout  le  corps  étoit  fenfé  anéanti. 
Mais  comme  la  convocation  d’un  nouveau  Par- 
lement, immédiatement  après  le  couronne- 
ment du  Succeflèur,  fut  trouvé  incommode  & 
qu’on  prévit  les  dangers  qui  pouvoient  en  ré- 
fulter , fi  on  rçftoit  fans  Parlement  lors  d’une 
fucceflion  conteftée  ; il  fut  ordonné  par  des 
Statuts  faits  fous  Guillaume  III,  & Anne, 
que  le  Parlement  exiftant  continueroit  pen- 
dant fix  mois  après  la  mort  de  tout  Roi  ou 
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Reine  , à moins  qu’il  ne  fût  plutôt  ou  proro. 
gé  ou  diflbus  par  le  Succelïèur.  Que  fi  le  Par- 
lement fe  trouvoit,  h la  mort  du  Roi , ou  ajour- 
né  ou  prorogé  , il  s’afiembleroit  néanmoins 
fur  le  champ.  ^£t  que  fi  alors  il  n’y  avoir  pas 
de  Parlement  exiftant,  les  Membres  du  der- 
nier s’affembleroient  & formeroient  un  nou- 
veau Parlement. 

3®.  Un  Parlement  peut  être  diflbus  de  lui- 
même  après  un  certain  temps  ; car  fi  le  corps 
législatif  étoit  perpétuel,  ou  fi  comme  au- 
trefois , il  pouvoir  durer  aufli  long-temps  que 
la  vie  du  Prince  qui  l’afTemble,  en  fuppléanc 
feulement  aux  places  qui  viendroient  à vaquer 
par  des  nouveaux  reprélèntans,  & que  dans  ce 
cas  il  vint  à le  corrompre  ; le  mal  deviendroit 
fans  remede.  Mais  lorfque  différens  Corps  fe 
fuccédent  les  uns  aux  autres,  fi  la  conduite 
du  Corps  préfent  déplait  au  Peuple,  il  peut 
voir  reftifier  fes  fautes  par  une  nouvelle  aflèm- 
blée  : il  eft  même  fenfible  que  les  Membres 
d’une  aflemblée  législative , sûre  d’être  un  jour 
féparée , ( c’eft-à-dire , dont  les  Membres  de- 
viendront eux-mêmes  des’particuliers , & fe- 
ront fujets  k toute  l’étendue  des  Loix  qu’ils 
ont  faites  pour  les  autres  ) fe  croiront  obligés 
par  l’intérêt  perfonnel  aufli -bien  que  par  le 
devoir,  de  ne  faire  que  de  bonnes  Loix.  Le 
plus  grand  terme  accordé  par  le  Statut  de 
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Guillaume  & Marie  pour  la  durée  du  Parlé^ 
ment,  n’étoit  que  de  trois  ans.  Mais  fous  Geor- 
ges I , afin  d’éditer  les  frais  énormes  & con- 
tinuels des  Eleélions  fréquentes , les  violen- 
ces & les  animofités  qui  en  réfultoient  ainfi 
que  pour  conlèrver  la  paix  & la  sûreté  dans  uù 
Gouvernement  qui  fortoit  k peine  des  trou- 
bles d’une  rébellion  dangereufe  ; le  terme  dé 
fa  durée  fut  prolongé  jufqu'k  leptans.  Ge  qui 
eft  même  une  preuve  frappante  de  la  vafte  au- 
torité du  Parlement,  c’efi  que  la  Chambre 
qui  n’avoitété  choifie  que  pour  trois  ans,  ar- 
rêta elle  - même  que  ià  durée  iroit  jufqu’ï 
lèpt.  aflud  de  notre  Conftitution  eft  donc^ 
que  le  Parlement  doit  expirer  k la  fin  de  cha- 
que lèptieme  année  j k moins  qu’en  vertu  dé 
la  prérogative  Royale  , il  ne  fbit  plutôt  dif« 
feus. 
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Du  Roi  & de  fon  Titre. 

T 

A puiflànce  exécutrice  de  ce  Royaume 
réfide,  félon  nos  Loix,  dans  une  lèuleperfon- 
ne,  le  Roi  ou  la  Reine;  car  le  Trône  tombe 
également  à l’un  du  à l’autre  fexe.  Celui  qui 
l’obtient  eft  revêtu  fur  le  champ  , des  mar- 
ques , des  droits  & des  prérogatives  du  pou- 
voir fouverain  , arnfi  qu’il  eft  réglé  par  le  Sta- 
tut de  la  première  année  de  Marie,  Statut  3. 
chap.  I. 

En  parlant  des  droits  du  Roi  & de  fon  au- 
torité , je  confidérerai  le  Monarque  fous  fix 
points  de  vuaidifférerre.  i®  Son  Titre.  1®  Sa 
Famille.  3®  Ses  Conlèils.  Ses  devoirs» 
5 ® Ses  prérogatives,  ô®  Ses  revenus. 

C’eft  en  vertu  du  confentemenr  général  delà 
Nation , que  la  puilïànce  exécutrice  fe  trouve  en- 
tre les  mains  d’une  feule  perfonne  ; & ce  confen- 
temenr eft  prouvé  par  un  ufage  ancien  & immé- 
morial. La  liberté  & la  sûreté  de  l’Etat  exige  une 
réglé  uniforme,  univerfelle,  perrhanente,  & qui 
fixe  d’une  maniéré  précilè  qu’elle  eft  cette  feule 
perfonne  à laquelle  font  confiés  le  foin  & la 
proteélion  de  tous,  & à qui  tous  doivent  en 
f^tour  hommage  & fidélité.  Il  importoit  à la 
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tranquillité  publique  & à celle  de  chacun  en 
particulier,  que  cette  réglé  fut  claire,  précife, 
inconteftable  ; & notre  Conftitution  n’a  laiflé 
aucune  obfcurité  fur  ce  fujet.  Mon  objet  dans 
ce  Chapitre,  eft  de  développer  les  principes  de 
la  Loi  de  la  fucceflion  au  Trône  avec  cette 
franchife  & cette  vérité  que  n’excluent  point 
la  foumiflion  & le  refpefl;,  & qu’exigent  les 
maximes  de  la  liberté  & l’importance  de  la 
matière. 

J’établis  d’abord  cette  grande  maxime  com- 
me le  fondement  du/ur  Coronœ,  ou  du  droit  de 
fucceflion  au  Trône  de  ce  Royaume: ,,  La  Cou- 
,,  ronne  eft  héréditaire  par  la  Loi  Commune 
,,  & par  l’ufage.  Elle  eft  héréditaire  d’une  ma- 
f,  niere  qui  lui  eft  propre  ; mais  le  droit  d’un 
„ héritier  peut  être  changé  ou  re^reint  par  le 
„ Parlement;  & la  Couronne  continue  d’être 

héréditaire  fous  ces  reftriclions.  “ Je  def- 
tine  donc  ce  chapitre  à prouver  cette  propofi- 
tion  dans  toutes  fqs  parties,  i ^ La  Couronne 
eft  héréditaire.  2®  Elle  eft  héréditaire  , d’une 
maniéré  qui  lui  eft  propre.  3®.  Le  droit  d’en 
hériter  peut  être  changé  ou  reftreint  par  le 
Parlement.  4®.  Enfin,  qu’après  ces  reftriâions 
la  Couronne  continue  d’être  héréditaire  dans 
la  maifon  de  fon  nouveau  propriétaire. 

I.  La  Couronne  eft  en  général  héréditaire; 
c’eft-k-dire , elle  appartient  au  plus  prochain 
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héritier  après  la  mort  ou  la  démiffion  du  der- 
nier Souverain.  Tous  les  gouvememens  mo- 
narchiques doivent  être  ou  héréditaires , ou 
éledifs  ; & je  ne. crois  pas  que  perfonne,  à 
l’exception  des  régicides  , dans  le  procès  horri- 
ble & inoui  de  Charles  T,  ait  foutenu  que  la 
Couronne  d’Angleterre  fût  éledive.  Elle  doit 
donc  être  héréditaire. 

Les  fondateurs  de  la  Monarchie  Angloife, 
qui  étoient  les  maîtres  de  la  rendre  éledive , 
préférèrent  avec  raifon  d’établir  d’abord  la  fuc- 
ceflîon  héréditaire,  qui  eut  le  confentement 
général  de  la  Nation , & que  la  Loi  commune 
confirma.  Bientôt  elle  fut  regardée  du  même 
œil  que  le  titre  de  chaque  homme  fur  fon  pro- 
pre bien,  & foumife  aux  réglés  obfervées  dans 
les  fucceffîons  ordinaires.  Les  terres  ne  font 
pas  naturellement  plus  héréditaires  que  les 
Trônes  ; mais  la  Loi  a jugé  qu’il  convenoit 
au  bonheur  & à la  tranquillité  de  tous,  d’éta^ 
blir  le  même  ordre  de  fuccelïion  pour  les  uns 
& pour  les  autres. 

On  doit  avouer  qu’une  Monarchie  éledive 
femble  plus  conforme  aux  maximes  d’un  gou- 
vernement raifonnable,  & k celles  de  la  liberté. 
L’Hiftoire  nous  apprend  en  effet  que  les  focié- 
tés  naiflàntes  élurent  toujours  leurs  Comman- 
dans,  leur  premier  Magiftrat,  leur  Chef.  Si 
les  individus  qui  compofent  un  Etat , pou- 
Tomt.  I.  S 
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voient  être  toujours  inviolablement  attachés 
aux  vrais  principes , inacceffibles  aux  paflions 
& aux  préjugés , 3 l’abri  rfle  la  corruption , fu- 
périeurs  h la  violence , les-  éleftions  feroient 
aufli  avantageufes  aux  grands  Royaumes  qu’el- 
les peuvent  l’être  aux  Etats  inférieurs.  Le  meil- 
leur, le  plus  fàge  & le  plus  brave,  feroit'alTuré 
de  la  puiflànce  qu’il  auroit  méritée  ; le  grand 
nombre  rameneroit  bientôt  à fon  opinion  ceux 
qui  en  auroient  eu  une  contraire.  Mais  l’hif- 
toire  & l’obfervation  nous  apprennent  que  les 
élevions  de  toute  efpece  dans  l’érat  aéluel  de 
la  nature  humaine,  font  fréquemment  l’ouvrage 
de  l’intérêt  des  partis  & de  l’adreflè.  Lors  mê- 
me qu’il  n’en  eft  pas  ainfî,  elles  font  foupçon- 
nées  de  l’être , & elles  font  conftamment  accü- 
fées  d’intrigues  par  le  petit  nombre , toujours 
affligé  de  n’avoir  pas  réufli  à placer  Ibn  protégé. 

C’eft  un  malheur  auquel  toutes  les  fôciétés 
font  fujettes,  & qu’on  remarque  dans  les  af- 
faires particulières  & domeftiques  comme  dans 
celles  de  l’Etat  en  général.  Les  premières  ont 
du  moins  un  avantage;  c’eft  que  les  foupçons 
de  cette  efpece , s’ils  font  faux , fe  bornent  a 
exciter  des  jaloufies  & des  murmures  que  le 
temps  fait  ceflèr  ; s’ils  font  fondés , les  Loix  of- 
frent des  reffburces  & des  fecours  contre  l’in- 
juftice.  II  n’en  eft  pas  de  même  dans  la  grande 
fociété  indépendante  que  compofe  chaque  Na- 
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tjon  : elle  ne  reconnoît  d’autre  fupérieur  que 
' la  Loi  de  la  nature  ; l’exercice  de  la  force  par- 
ticulière eft  le  lèul  moyen  offert  pour  réprimer 
les  infraâions  faites  k cette  Loi.  Entre  deux 
Nations  qui  le  reprochent  mutuellement  des 
torts  , la  querelle  ne  peut  être  décidée  que  par 
la  Loi  des.  armes  ; elle  eff  également  l’arbitre 
fuprême  des  différons  qui  s’élèvent  dans  une 
feule  nation.  Quand  les  principes  fondamen- 
taux de  l’union  font  fuppofés  violés  ; quand  on 
reproche  fur-tout  au  premier  Magiftrat  l’ou- 
bli de  fes  devoirs  ; le  feul  Juge  auquel  peu- 
vent recourir  les  plaignans,  eft  le  Dieu  des 
batailles,  & le  procès  devient  une  guerre  in- 
teftine  & civile.  La  fucceffîon  héréditaire  au 
Trône  n’a  été  établie  dans  ce  pays,  & dans  la 
plupart  des  autres,  que  pour  prévenir  ces  mal- 
heurs lânglans  & périodiques  dont  l’hiftoire 
ancienne  de  l’Empire  Romain , ainfi  que  l’exem- 
ple moderne  de  la  Pologne  & de  l’Allemagne, 
nous  préfentent  des  effets  fi  funeftes. 

IL  Quant  à la  façon  particulière  donc  le 
Trône  eft  héréditaire,  elle  répond  en  général 
à la  réglé  féodale  des  defcendances , tracée  par  ' 
la  Loi , pour  la  fucceffîon  aux  fiefs.  Elle  fouf- 
fre  cependant  deux  exceptions  importantes.  La 
Couronne,  comme  les  fiefs,  defeend  direéle- 
ment  du  Monarque  régnant  k fon  fils ,’  ainfi 
qu’on  le  voit  dans  une  fuite  régulière  de  fix 
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générations,  depuis  le  Roi  Jean  jufqu’k  Ri- 
chard II.  La  fucceflion  à la  Couronne  & aux  ' 
fiefs  appartient  de  préférence  aux  mâles , & le 
droit  d’aîneflè  eft  ftriélement  obfervé.  C’eft 
ainfi  qu’Edouard  V monta  fur  le  Trône , k l’ex- 
cluflon  de  Ton  frere  cadet  ( Richard  ) & de  là 
fœur  aînée (Elifabeth).  Au  défaut  delà  ligne 
mafculine,  la  Couronne  & les  fiefs  paflènt  k 
la  ligne  féminine , félon  -l’antique  coutume  des 
Bretons,  remarquée  par  Tacite  : foUnt fimina- 
rüm  Duclu  bellare  & fixant  in  imperiis  non  difi 
cernere.  Ainfi  Marie  fuccéda  k Edouard  VI  ; 
ainfi  la  ligne  de  Marguerite,  Reine  d'Ecoffe, 
fille  de  Henri  Vll , monta  fur  le  Trône  au  dé- 
fout  de  la  ligne  de  Henri  VIII.  Mais  parmi 
les  femmes  la  Couronne  pafla ,'  par  droit  de 
prim'ogéniture , k la  fille  aînée  feule  & k fês  en- 
fans  ; au  lieu  que  dans  les  héritages  communs , 
les  biens  paflènt  k toutes  les  filles  k'-  la^  fois. 
Le  Trône  doit  être  indivifible,  & c’efl'  la 
raifon  qui  a forcé  la  Loi  Royale  de  s’écarter 
de  la  Loi  commune.  La  Reine  Marie,  k la 
mort  de  fbn  frere,  prit  la  Couronne,  & ne  la 
partagea  point  avec  fà  fiiur  Elifabeth.  La  Loi 
de  repréfentation  a lieu,  dans  la  fucceflion  au 
Trône,  comme  dans  les  autres  héritages;  les 
defcendans  direds  d’une  perfonne  morte  repré- 
fcntent  leurs  ancêtres  & fuCcedent  k fês  droits. 
Ainfi  Richard  II , revêtu  des  droits  de  Ibo 
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4)cre  (le  Prince  Noir),  fuccéda  à fon  grand- 
pere  ( Edouard  III  ),  à l’exclulion  de  Tes  on- 
cles. Enfin,  au  défaut  de  la  ligne  direâe,  la 
Couronne  pafTe  aux  collatéraux  les  plus  pro- 
chains du  dernier  Roi,  pourvu  qu’ils  defcen- 
dent  du  Sang  Royal;  c'ell-à-dire,  du  Prince 
qui  acquit  originairement  la  Couronne.  Hen- 
ri I fuccéda  à Guillaume  II,  Jean  à Richard  I, 
Jacques  I à Elifabeth  ; parce  que  tous  étoient 
defcendus  du  Conquérant,  qui  étoit  alors  la 
fource  unique  & première  du  Sang  Royal. 
On  n’exclut  point  de  la  fuccefïïon  au  Trône 
comme  on  exclut  des  héritages  communs,  les 
enfans  d’un  frere,  d'un  oncle  ou  d’un  autre 
parent  collatéral , lorfqu’ils  font  nés  d’un  mê- 
me pere,  mais  de  meres  différentes,  ou  d’une 
même  mere,  mais  de  deux  peres  différens.  II 
fuiEt  que  l’un  des  deux,  auxquels  ils  doivent 
le  jour,  forte  du  Sang  Royal,  pour  qu’il  ait 
pu  le  communiquer  à l’un  & k l’autre.  Ainfi 
Marie  hérita  d’Edouard  VI , & Elifabeth.  de 
Marie  ; toutes  deux  dévoient  la  naiflànce  à 
Henri  VIII , mais  étoient  nées  de  différentes 
meres.  La  raifbn  de  cette  différence  entre  la 
Loi  Royale  des  defcendances  & la  Commune , 
fera  mieux  lêntie  quand  nous  examinerons, 
dans  la  fuite,  la  nature  des  héritages  en  gé- 
néral. 

III.  La  doârine  du  droit  héréditaire  n’en- 
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traîne  point  un  droit  irrévocable  au  Trône.'* 
Tout  homme  qui  aura  étudié  fans  prévention 
nos  Loix , notre  Conftitution  & notre  Hiftoi- 
re,  n’en  difconviendra  point.  L’autorité  fu- 
prcme  & législative  rélîdant  dans  le  Roi  & les 
deux  Chambres  du  Parlement,  a incontefla- 
blement  le  pouvoir  de  détruire  ce  droit  héré- 
ditaire , de  le  changer,  de  le  limiter,  de  l'ôter 
à l’héritier  immédiat,  & de' le  tranfporter  k 
un  autre  : l’exiftence  de  ce  pouvoir  s’accorde 
parfaitement  avec  nos  Loix  & notre  Conflitui 
tion.  On  peut  s’en  convaincre,  en  examinant 
les  cxpreflions  employées  fouvent  dans  notre 
Code  : de  la  Majejlé  du  Roi,  de  fis  héritiers 
& de  fies  fiuccejfieurs.  Comme  le  mot  héritiers 
fuppofe  nécelTairemcnt  un  héritage,  un  droit 
héréditaire;  celui  de  fiucceffieurs,  pris  féparé- 
naent,  fuppofe  aufli  que  cet  héritage  peut  être 
tranfmis  à un  autre,  ou  que  le  Roi  peut  avoir 
un  fucceflèur  fans  avoir  un  héritier. 

La  jufteflè  de  cette  oblërvation  ne  peut  être 
conteftée,  & ce  pouvoir  d’ailleurs  efl  fi  né- 
celTaire , que  s’il  n’exiftoit  pas  quelque  part , ' 
ceferoit  un  grand  défaut  dans  notre  politique. 
Car  fuppofons  que  l’héritier  apparent  du 
Trône  le  trouvât  un  inlènfé,  un  imbécile,  & 
incapable  de  regner  ; quel  ferott  le  fort  de  la 
Nation , fi  elle  n’étoit  pas  autorifée  k Pexclu- 
le  î 11  ell  donc  néceflàire  qu’elle  ait  ce  pou-; 
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Yoir.  Mais  comme  la  dignité  Royale  & la  fuc- 
cedion  au  Trône  feroient  exaâcment  précai- 
res , fi  ce  pouvoir  réfidoit  expreflTément  entre 
les  mains  des  fujets  qui  pourroient  l’employer 
au  gré  de  leurs  préjugés  , de  leurs  caprices  , 
& de  leurs  mécontentemens  ; les  Loix  l’ont 
placé  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement, 
qui  ne  peuvent  en  faire  ufage  qu’avec  le  con- 
cours & le  confentement  du  Roi,  qu’on  ne 
préfumera  jamais  difpofé  à fe  prêter  k ce  qu’il 
croira  préjudiciable  k fes  enfans. 

IV.  Quoique  la  fucceflîon  au  Trône  puiflè 
être  reftreinte  ou  même  tranlportée  d’un  hom- 
me k un  autre,  la  Couronne  n’en  conferve  pas 
moins  fa  qualité  particulière  d’être  héréditaire, 
dans  la  famille  de  celui  qui  la  porte.  C’eft 
pour  cela  que  félon  nos  Loix  , le  Roi  ne  meurt 
jamais  politiquement,  quoique  naturellement 
il  foit  fournis  k la  mort  comme  le  dernier  de 
fes  fujets.  Immédiatement  après  le  trépas  na- 
turel de  Henri , de  Guillaume , ou  d’Edouard , 
le  Roi  vit  dans  fon  fucceflèur  ; fes  droits  , fon- 
autorité  paflènt  dans  l’inftant  même  k fon  hé- 
ritier, foit  celui  que  la  Loi  appelle  hœres  nàtuSy 
foit  celui  qu’elle  appelle  hœres  facluSy  fi  l’héri- 
tage eft  l’effet  de  quelque  arrangement  parti- 
culier. Il  ne  peut  donc  exifter  d’interregne , 
puifque , comme  l’obferve  Sir  Matthieu  Haie, 
le  fucceffeur  a la  Couronne  fai  fit  dans  i’inftant 
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tous  les  droits  qui  y font  attachés.  Elle  devient 
héréditaire  dans  fa  famille  s’il  l’a  acquife,  mais 
fous  les  claules  & les  reflridions  réglées  avant 
fon  inveftiture.  C'eftainfi  que  lesbiens  fonds, 
pour  continuer  notre  comparaifon , font  héré- 
ditaires, fuivant  la  Loi;  c’ell-k-dire , qu'ils 
palTcnt  aux  héritiers  du  propriétaire.  Il  exille 
cependant  un  pouvoir  qui  peut  tranfporter  la 
propriété  de  ces  biens  à un  autre  : ce  pouvoir 
eH  la  Loi.  Si  le  tranfport  eff  (Impie  & abfolu, 
les  biens  tranfportés  feront  héréditaires  dans 
le  nouveau  propriétaire , & paflèront  à fon  hé- 
ritier légitime.  S’il  e(l  fournis  k des  claufès 
particulières,  elles  feront  loi  pour  le  fuccef- 
feur  qui  les  obfervera,  fans  pouvoir  les  chan- 
ger , ni  leur  en  fu'oftituer  d’autres. 

Ces  quatre  points  principaux  conftitucnt  la 
doflrine  de  la  fuccelîion  au  Trône;  laquelle 
fera  développée,  éclaircie,  & mife  à l’abri  de 
toute  objeflion  par  un  coup  d’œil  rapide  fur 
l’hiftoire  de  la  fuccelfion  k la  Couronne  d’An- 
gleterre , fur  les  opiaiions  de  nos  anciens  Pu- 
blicités, fur  les  aéles  du  Parlement  qui  ont 
été  faits  fuccellivement  pour  créer,  déclarer, 
confirmer,  limiter,  ou  détruire  ce  titre  héré- 
ditaire. Les  recherches  fur  cet  objet  impor- 
tant nous  montreront  d’abord  les  quatre  maxi- 
mes que  nous  venons  de  développer  , comme 
fi^ifant  le  fondement  de  la  Loi  de  la  fuccelîion 
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depuis  le  temps  d’Egbert , qui  fut  le  premier 
Souverain  unique  de  ce  Royaume,  jufqu’à 
préfent.  Cette  fucceflîon , il  eft  vrai , fut  fré- 
quemment interrompue  par  l’adreflê  ou  par 
la  violence,  & quelquefois  par  la  néceflité, 
lorfque  la  Couronne  defcendit,  dans  des  temps 
orageux , à un  mineur  ou  k un  Prince  foible  ; 
mais  elle  reprit  toujours  fbn  cours  ordinaire , 
après  un  terme  plus  ou  moins  long.  Dans  les 
cas  même  où  l’ordre  de  la  fucceflion  fut  violé , 
la  Couronne  fut  toujours  regardée  comme  hé- 
ditaire  dans  celui  qui  la  portpit.  Les  ufurpa- 
teurs  mêmes  fentirent  fi  bien  la  juHice  & l’im- 
portance de  ce  titre , qu^  la  plupart  fongerent 
k s’en  appuyer.  Ils  amuferent  le  peuple  de  l’i- 
dée de  ce  droit,  tandis  qu’ils  travaillèrent  k 
s’en  aflûrer  la  pofTedion  ; & lorfqu’ils  l’eurent 
une  fois  acquife , ils  la  confîdérerent  comme  une 
propriété  héréditaire  dans  leur  famille,  & la 
tranfmirent  ou  s’efforcèrent  au  moins  de  latranf* 
mettre,  k leur  poflérité,  par  une  efpece  d’u- 
furpation  héréditaire. 

Vers  l’an  800,  le  Roi  Egbert  fe  trouva 
maître  du  Trône  des  Saxons  Occidentaux, 
qu’une  fuite  longue  & non  interrompue  de 
fes  ancêtres  avoient  occupé  pendant  plus  de 
trois  fiecles.  Il  eft  inutile  de  rechercher  ici  fi 
fes  peres  dévoient  leur  titre  k la  trahifon  ou  k 
la  force,  ou  k un  contrat,  ou  k une  éleâion 
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libre.  Cette  difeuflion,  couverte  des  ténèbres 
de  l’antiquité , ne  préfente  que  des  ‘conjeélures 
aux  recherches  les  plus  exaâes  : nous  pouvons 
lui  fuppofer  un  bon  droit , parce  que  nous  ne 
favons  pas  lî  quelqu’un  en  avoir  un  meilleur. 
Les  autres  Royaumes  de  l’Heptarchie  reçurent 
fes  Loix,  & la  plupart  s’y  fournirent  volontai- 
rement. C’eft  une  maxime  inconteftable  & 
reçue  dans  la  politique  civile  & la  Loi  des 
Nations,  que  lorfque  deux  peuples  s’uniflèht 
pour  n’en  plus  former  qu’un  lèul,  l’un  garde 
fon  gouvernement,  & l’autre  perd  le  fien;  ce- 
lui-ci s’aflimile  à celui-là,  fe  confond  pref- 
qu’entiérement  avec  Im,  & en  adopte  les  Cou- 
tumes & les  Loix.  £n  conféquence  de  cette 
maxime,  tous  les  Royaumes  de  l’Heptarchie 
prirent  les  ufàges  des  Saxons  Occidentaux , 
après  leur  réunion  fous  Egbert,  & ne  durent 
rien  changer  au  droit  héréditaire  éwbli  aupa- 
ravant. 

Depuis  Egbert  jufqu’k  la  mort  d’Edmond, 
Côte  de  fer , pendant  un  efpace  de  plus  de  deux 
cens  ans  , durant  lequel  on  compte  quinze 
Rois,  la  fucceflion  k la  Couronne  fut  régu- 
lière & fans  interruption.  Le  cours  n’en  fut 
changé  que  par  les  fils  du  Roi  Ethelwolf,  qui 
fe  fuccédereht  les  Uns  aux  autres,  fans  avoir 
égard  aux  droits  des  enfans  du  fils  aîné,  k qui 
le  Trône  appartenoit  par  la  Loi  de  fucceflion 
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faite  par  leur  pere , & confirmée  par  le  IVit- 
tena  genotte  dans  le  feu  des  invafions  des  Da- 
nois. Nous  ne  parlerons  pas  du  Roi  Edred, 
oncle  d’Edwy,  qui  monta  fur  le  Trône  pour 
le  garder  neuf  ans  pendant  la  minorité  de  fon 
neveu.  Les  temps  étoient  très  - orageux  ; fon 
but  étoit  de  conferver  l’ordre  de  la  fuccellion, 
& non  de  l’intervertir,  puifque  Edwy  lui  fuc- 
céda.  \ 

Edmond,  Côte  de  fer , fut  obligé,  par  l’ir- 
ruption des  Danois,  de  partager  fon  Royau- 
me avec  Canut , Roi  de  DannemarK , qui , 
après  la  mort  du  Roi  Saxon  , fe  l’appropria 
tout  entier,  & força  les  fils  d’Edmond  de  le 
retirer  dans  les  pays  étrangers.  La  fuccellion 
fut  alors  fulpendue  par  la  force  ; une  nouvelle 
famille  s’établit  fur  le  Trône  & le  garda  pen- 
dant trois  régnés.  Delà  l’ancienne  ligne  Saxon- 
ne rentra  dans  fes  droits , à la  mort  d’Hardi- 
Knute , auquel  fuccéda  Edouard  le  Confejfeur. 

Ce  Prince  n'étoit  pourtant  pas  le  véritable 
héritier  de  la  Couronne , puifqu’il  étoit  le  frere 
* cadet  d’Edmond  , Côte  de  fer  , dont  le  fils 
Edouard , furnommé  le  Profcrit,  à caufe  de 
fon  exil,  vivoit  encore.  Mais  ce  fils  étoit  alors 
en  Hongrie,  & les  Anglois  qui  venoient  de 
fecouer  le  joug  des  ufurpateurs , avoient  befbin 
d’un  homme  qui  pût  monter  promptement  fur 
le  Trône  & achever  leur  ouvrage,  Edouard 
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le  Confejfeur  étoit  le  Prince  le  plus  près  de  la 
ligne  Royale  qui  le  trouvoit  alors  en  Aligle- 
terre.  Il  mourut  làns  héritier  , & Harold  II 
ufurpa  le  Trône.  L’invafion  des  Normands  eut 
lieu  prefque  dans  le  même  temps.  Edgard  , fur- 
nommé  Atheling,  mot  Saxon  qui  lignifie  le 
premier  du  Sang  Royal , avoit  alors  un  droit 
incontellable  à la  Couronne,  puifqu’il  étoit 
fils  d’Edouard  le  Proferit , & petit-fils  d’Ed- 
mond Càte  de  fer,  comme  le  dit  Matthieu 
Paris,  qui  a très -bien  faifi  le  fens  de  notre 
Conllitution  : Edmundus  autem  latus  ferreum , 
Rex  naturaîis  de  fiirpe  Regum , genuit  Edwar~ 
dum  ; & Edw  ardus  genuit  Edgarum , cui  de  jure 
debebatur  Regnum  Anglorum.. 

Guillaume  le  Normand  réclama  la  Couronne 
en  vertu  d’un  don  prétendu  d’Edouard  le  Con- 
fejfeur, don  qui  s’il  étoit  réel  n’avott  point 
de  valeur;  puifque,  comme  l’obferva  très-bien 
Harold,  dans  fa  réponlè  à la  demande  de  Guil- 
laume , il  avoit  été  fait , abfque  générait  Sena- 
tûs  & populi  conventu  & edido  : exprellion  re- 
marquable, qui  prouve  que  dès-lors  on  étoit  , 
perfuadé  que  le  Roi  pouvoit,  avec  le  confente- 
ment  du  Confeil  général  de  la  Nation , dilpo- 
fer  de  la  Couronne,  & changer  l’ordre  de  la 
fucceffion.  Les  droits  de  Guillaume  étoient 
cependant  aulli  bons  que  ceux  d’Harold,  qui 
n’étoit  qu’un  fujet,  & abfolument  étranger  au 
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Sang  Royal.  Ceux  d’Edgard  Atheling  furent 
anéantis  par  la  violence  &;  le  malheur  des 
temps.  La  NoblefTe  Angloife  les  rappela  pour- 
tant fouvent  après  la  conquête , & les  foutint 
jufqu’au  temps  où  «ce  P/ince  infortuné  mou- 
rut fans  poflérité.  Mais  tous  les  efforts  pour 
les  faire  valoir  furent  inutiles,  & ne  fervirenc 
qu’à  affermir  fur  le  Trône  le  Conquérant  qui 
venoit  de  s'en  emparer.  ' 

Cette  conquête,  par  Guillaume  de  Norman- 
die , fut  ( comme  la  précédente  par  Canut  ) un 
tranfport  forcé , fimous  pouvons  nous  exprimer 
ainfl,  de  la  Couronne  d’Angleterre  dans  une 
nouvelle  famille.  Mais  cette  Couronne  ainfî 
tran  (portée, conferva  fes  qualités  e(Ièntielles,ôc  les 
porta  avec  elle  à fon  nouveau  poffelfeur.  La  vic- 
toire à’HaJiings  ne  peut  être  confidérée  que 
comme  une  viâoire  fur  Harold , & non  fur  la 
Nation.  Le  feul  droit  ' en  conféquence  qu’elle 
put  donner  au  vainqueur,  fut  celui  de  pofféder 
la  Couronne , & non  d’altérer  la  forme  du  gou- 
vernement. Ainfî  les  Loix  Angloifes  reflerent 
dans  toute  leur  force,  & la  Couronne,  en 
changeant  de  maître,  y demeura  néceflàirement 
foumife,  & ne  perdit  point  fà  qualité  d’hérédi- 
taire. Nous  abandonnerons,  pour  un  moment > 
notre  race  des  Rois  Saxons,  pour  fuivre  les 
defcendans  de  Guillaume  le  Conquérant,  qu’on 
peut  regarder  comme  une  nouvelle  tige,  qui 
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acquit,  par  le  droit  de  la  guerre  (lequel  a toujouri 
été,  & qui  eft  encore,  la  derniere  raifon  des 
Rois)  un  droit  incontefhble  au  Trône  d'An- 
gleterre. 

La  Couronne  pafTa,  apfès  lui , à lès  fils, 
Guillaume  II  & Henri  I.  Il  faut  pourtant  avouer 
que  Robert,  fon  fils  aîné,  en  fut  exclu  par  les 
artifices  & la  violence  de  fes  cadets.  Ceux-ci 
emploierent  contre  lui  un  ufage  qui  prévalut 
quelquefois  dans  la  fucceffion  au  Trône  , quoi- 
qu’il n’ait  jamais  été  adopté  comme  réglé  dans 
les  fucceffions  particulières  r^c’eft  que  quand 
l'établiflèment  du  fils  aîné  eft  fait , les  autres 
font  autorifés  à jouir  du  refte  de  l’héritage  de 
leur  pere.  Or  Guillaume  avoir  nommé  par 
fon  teftament,  Robert  Duc  de  Normandie; 
mais  comme  ce  dernier  mourut  fans  lignée, 
le  titre  de  Henri  devint  légitime,  & on  ne  doit 
plus  examiner  a préfènt  s’il  ne  l’étoit  pas  au- 
paravant. 

Etienne  de  Blois,  fucceflèur  dè  Henri,  étoît 
\ la  vérité  le  petit-fils  du  Conquérant , par 
Adelicie  fà  fille',  & fès  prétentions  au  Trône 
n’étoîent  foutenues,  que  par  ce  foible  droit.  Il 
n’étoit  pas  le  plus  près  de  la  ligne  mafculine, 
mais  le  mâle  le  plus  proche  du  Sang  Royal , fi 
on  en  excepteThéobald  fon  frere  aîné,  qui  fembla 
renoncer  à un  droit  fi  précaire , puifqu’il  n’ef- 
faya, point  de  le  faire  valoir.  C’étoit  l’irâpé- 
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ratrice  Mathilde,  ou  Maud,  hile  de  Henri  I, 
qui  avoit  un  titre  véritable  : la  réglé  de  la  fuc- 
ceflion  étant  dans  tous  les  cas  où  les  femmes 
y font  admifes,  que  la  fille  du  fils  foit  préfé- 
rée au  fils  d’une  fille.  Le  droit  d’Etienne  étoic 
donc  prefque  une  ufurpation.  Il  le  fentic  pour- 
tant, & efiaya  de  s’en  faire  un  par  éleéHon, 
|)endant  que  l’Impératrice  Mathilde  ftifoit  va- 
loir le  fien  par  les  armes  ; & cette  guerre  finit 
enfin  par  une  convention  qui  abandonna  la  Cou- 
ronne à Etienne,  à condition  que  Henri,  fils 
de  Mathilde,  lui  (ùccéderoit. 

Henri  II  étoit,  après  fa  mere  Mathilde  , 
l’héritier  légitime  du  Conquérant.  Sa  naiflànce 
lui  donnoit  encore  un  autre  avantage  qui  le 
rendit  plus  cher  aux  Anglois;  il  defcendoit, 
par  les  femmes,  d’Edmond  Côte  de  fer , le  pé- 
nultième Roi  de  la  Race  Saxonne  : car  Edouard 
le  Profcrit  y fils  d’Edmond  Côte  de  fer  y avoit 
eu , outre  Edgar  Atheling , qui  mourut  fans 
poftérité,  une  fille  ( Marguerite  ),  mariée  k 
Malcolm,  Roi  d’Ecofle,  qui  avoit  le  droit  hé- 
réditaire des  Monarques  Saxons.  Entre  autres 
enfans  qu’elle  eut  de  Malcolm , on  difiingue 
Mathilde , époufe  de  Henri  I & mere  de  l’Im- 
pératrice Mathilde , ù laquelle  Henri  II  devoir 
le  jour.  Cette  généalogie  n’ell  point  échappée 
îi  nos  Hiftoriens , dont  quelques-uns  ont  fré- 
quemment dit  que  la  ligne  Saxonne  avoit  été 
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rétablie  dans  la  perfonne  de  ce  Prince.  Us  n’ont 
pas  fait  attention  que  le  droit  héréditaire , 
fublîftant  réellement  dans  les  enfans  de  Mal- 
colm, époux  de  Marguerite,  le  meilleur  droit 
de  Henri  II,  étoit  celui  d’héritier  du  Conqué- 
rant. 

De  Henri  II , la  Couronne  defcendit  à fon 
fils  aîné  ( Richard  I ) , qui  mourant  fans  enfàns, 
tranfmit  Tes  droits  à fon  neveu  Arthur , fils  de 
Geofirey , fon  frere  puifné  : mais  Jean  , le 
plus  jeune  des  fils  de  Henri , s’empara  du  Trô- 
ne. Il  prétendit  que  l’héritage  lui  appartenoit, 
parce  qu’il  étoit  plus  proche  parent  du  feu 
Roi,  dont  il  étoit  le  frere,  que  le  jeune  Ar- 
thur , qui  n’étoit  que  fon  neveu.  Mais  quel- 
que foible  que  ce  titre  & ceux  de  Guillaume 
le  Roux,  ou  d’Etienne  de  Blois  nous  paroif- 
fent  aujourd’hui  ( que  l’ordre  de  la  fuccefiion 
efi  établi  d’une  maniéré  inébranlable , par  une 
fuite  de  plufieurs  fiecles),  ils  fuffirent  auprès 
de  nos  braves  & ignorans  ancêtres.  Nous  ne 
devons  point  nous  étonner  du  nombre  prodi- 
gieux de  partilàns  qui  appuyèrent  les  préten- 
tions de  Jean,  en  particulier  j puifque  du  temps 
de  fon  pere  ( Henri  II  ),  il  n’étoit  pas  encore 
décidé  , même  dans  les  héritages  communs, 
fi  les  enfans  d’un  frere  aîné,  qui  naturelle- 
ment repréfentent  leur  pere , pouvoient  fuccé- 
der  aux  biens  fonds , k l’excltifion  de  leurs 

oncle; 
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oncles  vivans.  Il-* ne  l’eft  pas  même  encore  au- 
jourd’hui dans  la  fucceffion  collatérale  des  fiefs, 
favoir  fi  l’on  doit  -fuivre  l’ordre  de  la  ligne 
généalogique,  ou  le  degré  le  plus  prochain  de 
parenté.  La  mere  d’Arthur  & celle  de  (à  fœur 
Eléonore,  rendirent  incônteftable  le  droit  de 
Henri  III,  fils  de  Jean,  & la  fucceffion  palîà 
dans  une  fuife  de  fix  générations  en  ligne  di- 
rêâe,  depuis  ce  Prince  jufqu’h  Richard  II.  Et 
c’eft  fous  l’un  de  ces  fix  Princes  (Edouard III) 
que  le  Parlement  déclara  expreflement  : Que 
„ la  Loi  de  la  Couronne  d’Angleterre  eft,  & 
,,  a toujours  été,  que  les  enfans  du  Roi  nés 
„ en  Angleterre  ou  ailleurs , doivent  fuccéder 
„ au  Trône,  après  la  mort  de  leurs  ancêtres; 
,,  laquelle  Loi  notre  fouverain  Sèigneur  le 
„ Roi,  les  Evêques,  les  Comtes,  les  Barons 
„ & les  Communes  afièmblées  en  Parlement, 
,,  ont  approuvée  & affirmée  -pour  toujours, 
Lorfque  Richard  II  réfigna  la  Couronne , 
n’ayant  point  d’enfans,  fes  droits  paflêrent  aux 
defcendans  de  fon  grand-pere  , Edouard  III, 
Ce  Monarque  avoir  plufieurs  enfans , outre 
Edouard  le  Noir , Prince  de  Galles , pere  de 
Richard  ; mais  pour  éviter  la  confufion,  je  ne 
parlerai  ici  que  de  trois  : Guillaume , fon  fé- 
cond fils , qui  mourut  fans  poftérité  ; Lionel 
de  Clarence,  fon  troifieme  fils,  & fon  quatriè- 
me, Jean  de  Gand,  Duc  de  Lancafire.  La  Loi 
Tome  I.  T 
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de  la  fucceflîon  appelloit  au  , Trône  les  enfâns 
de  Lionel  de  Clarence , après  l’abdication  de 
Richard  : le  Roi  lui-même  les  avoit  déclarés, 
plufieurs  années  auparavant  ,■  fes  héritiers  pré- 
fomptifs;  & le  Parlement  même  avoit  con- 
firmé cette  déclaration.  Mais  Henri , Duc  de 
Lancaftre,  fils  de  Jean  de  Gand  , qui  avoit 
alors  une  armée  confidérable,  s’en  étant  fenû 
pour  foutenir  ce  qu’il  appelloit  fes  droits,  & 
pour  défendre  les  fujets  contre  l’oppreffion  ; & 
qu’il  étoit  difficile,  dans  ces  circonftances,  de 
propofer  d’autres  droits  que  les  fiens,  il  fut 
Roi  fous  le  nom  de  Henri  IV.  Sir  Matthieu 
Haie  remarque  ici,  que  quoique  le  Peuple  eût 
fécondé  l’ufurpation  de  ce  Prince,  il  ne  permit 
point  qu’il  prit  la  Couronne  à titre  de  con- 
quête, comme  il  paroiflbit  le  defirer;  il  exigea 
même  qu’il  déclarât  qu’il  la  tenoit  k titre 
d’héritier  defeendu  en  ligne  direde  du  Sang 
Royal.  Les  aftes  du  Parlement  de  ce  temps 
ne  laiflènt  aucun  doute  fur  ce  ftit.  Et  pour 
prouver  cette  defcendance , Henri  IV  expola 
deux  titres.  Par  l’un  il  prétendoit  être  Prin- 
ce du  Sang  Royal  dans  la  ligne  mafeuline,  at- 
tendu que  le  Duc  de  Clarence  n’avoit  lailTé 
qu’une  fille , qui , par  fon  mariage  avec  Edouard 
Mortimer,  Comte  de  March,  fut  la  tige  de 
la  branche  d’YorcK.  Le  fécond  titre  de  Hen- 
ri étoit  fondé  fur  un  bruit  femé  par  Jean  de 
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Gand,&  qu’il  s’empreflà de  faire  revivre;  (avoir 
qu’Edouard  , Comte  de  Lanca((re  , dont  la 
mere  de  Henri  étoit  l’héritiere,  avoir  été  réel- 
lement le  frere  aîné  d’Edouard  I,  & que  (à 
difformité  avoir  déterminé  lès  parens  à fubfti- 
tuer  fon  cadet  au  droit  d’aîneiïè,  & à en  im- 
pofer  k l’Angleterre.  Et  ces  deux  titres  répon- 
doient  k toutes  les  objeâions  : le  premier  le 
rendoit  le  légitime  héritier  du  Trône,  (î  là 
ligne  mafculine , tion  interrompue  dans  une 
branche , devoir  être  préférée  k la  ligne  fé- 
minine de  la  branche  direéle  ; le  fécond  afluroit 
fes  droits , fi  cette  fécondé  ligne  devoir  l’em- 
porter fur  l’autre. 

Si  nous  avons  vû , fous  Edouard  III,  le  Par-» 
lemcnt  approuver  la  Loi  de  la  Couronne  telle 
qu’elle  étoit  établie  auparavant,  nous  le  voyons 
également  faire  ufage,  fous  Henri  IV , de  fon 
droit  d’établir  un  nouvel  ordre  de  fucceffion.' 
Il  eft  dit  exprelTément  dans  le  fepiieme  Statue 
de  Henri  IV  , cbap.  i : » que  le  droit  k la 
» Couronne  & aux  Royaumes  d’Angleterre  & 
» de  France  ,ainfi  qu’a  tous  les  autres  domaines 
J»  du  Roi , reliera  dans  la  perfonne  de  notre 
» fouveraijp  Seigneur  le  Roi  & de  fes  defeen- 
« dans  & héritiers  nés  de  lui.  » Le  Prince 
Henri  eft  déclaré  par  le  même  afte  , l’héritier 
apparent  du  Trône  qu’il  doit  occuper  en  per- 
fonne , & après  lui  fes  propres  enfans  ; k leur^ 
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défaut,  les  Princes  Thomas,  Jean,  & Hum- 
phrey  y font  appellés  fucceflivement,  ainfi  que 
leurs  defcendans  refpeélifs.  Mais  cet  aâe  n’é- 
tablit réellement  rien  de  neuf  : la  Loi  Royale 
avoir  réglé  précédémment  tous  ces  objets  ; & 
ce  nouveau  changement  eût  été  inutile  , lî 
Henri  IV  eût  été  le  légitime  héritier  du  Trô- 
ne. Cet  afle  prouve  cependant,  & nous  le  ré- 
pétons , qu’on  croyoit  généralement  que  le  Roi 
& le  Parlement  étoient  en  droit  de  réformer 
la  Loi  de  la  fucceflîon  au  Trône.  Nous  oblèr- 
vcrons  aulTi  la  délicateflè  & la  prudence  avec 
laquelle  le  Parlement  évita  de  parler  des  titres 
du  Roi.  Et  Sir  Edouard  CoKe  a déclaré  plu- 
fieurs  fois , que  dans  le  temps  même  que  l’on 
palTa  cet  aâe,  on  convenoit  que  la  fucceflîon 
appartenoit  par  droit  de  defcendance  k un  en- 
fent  de  Philippine , fille  & héritière  de  Lio- 
nel Duc  de  Clarence. 

La  Couronne  defcendit  régulièrement  de 
Henri  IV  k fon  fils  & k fon  petit-fils,  Henri  V 
& Henri  VI.  Et  ce  fut  fous  le  régné  de  ce 
dernier,  que  la  Maifon  d’YorcK  fit  revivre 
fon  droit  oublié  jufqu’alors,  & qu’après  avoir 
plongé  pendant  fept  ans  le  Royaume  dans  tous 
les  défordres  & les  malheurs  inféparables  de 
la  guerre  civile,  elle  récouvra  ce  droit  dans 
la  perfonne  d’Edouard  IV.  A l’acceflîon  de  ce 
Prince  au  Trône,  après  une  interruption  dans 
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la  ligne  direfte  de  plus  de  foixante  années  * on 
commença  à faire  une  diftindion  entre  les  Rois 
de  jure  & le»  Rois  de  faâo.  Et  cette  diftinc- 
tion  ne  fut  établie  que  pour  maintenir  la  paix 
du  Royaume,  en  confervant  les  derniers  éta- 
blilTemens,  en  confirmant  les  honneurs  confé- 
rés , & les  loix  faites  par  ceux  qu’on  nommoit 
alors  ufurpateurs.  Dans  le  premier  Statut  d’E- 
douard IV,  chap.  I , les  trois  Henris  font  dé- 
fignés  ainfî  : » Derniers  Rois  d’Angleterre 
» par  la  volonté  du  Peuple,  & non  de  droit.  » 
Dans  toutes  les  Chartes  que  j’ai  vues  de  ce  Sou- 
verain , j’ai  remarqué  que  par-tout  où  il  a oc- 
cafion  de  parler  des  Rois  de  la  Mailbn  de  Lan- 
caftre , il  les  appelle  toujours , nuper  de  fado  O 
non  de  jure  Reges  Anglice. 

Edouard  IV  laifla  deux  fils  & une  fille.  L’aî- 
né de  fes  fils , Edouard  V , régna  très-peu  de 
temps.  Ce  fut  Richard  fon  oncle,  qui  le  dé- 
pola.  Il  ufurpa  immédiatement  après  la  dignité 
Royale,  après  avoir  répandu  dans  le  peuple 
quelques  foupçons  fur  la  légitimité  des  eqfans 
d’Edouard  IV,  pour  fè  donner  à lui -même 
une  forte  de  droit  à la  fuccèflîon.  Et  l’on 
croit  généralement  qu’il  finit  par  faire  mourir 
fes  deux  neveux , dont  les  droits  paflêrent  à 
leur  fœur  Elifabeth. 

Le  régné  tyrannique  de  Richard  III , faci- 
lita k Henri , Comte  de  Richemond , les  moyens 
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de  faire  valoir  le  titre  qu’il  prétendoit  avoir- 
à la  Couronne.  Jamais  on  n’en  préfenta  de  plus 
éloigné , ni  de  plus  fujet  à difficultés.  11  n’y 
avoit  que  la  haine  générale  de  la  Nation  con- 
tre rUfurpateur  qui  put  les  lever.  Ils’appuyoit 
d’une  forte  de  defcendance  de  Jean  de  Gand , 
dont  le  titre  étoit  alors  méprifé,  & il  n’en  def- 
cendoitquepar  un  Jean,  Comte  de  Sommerfet, 
fils  naturel  de  Jean  de  Gand,  & d’Anne  Cathe- 
rine Swindford.  11  eft  vrai  que  l’enfànt  avoit 
été  légitimé  par  un  afle  du  Parlement  de  la 
vingtième  année  de  Richard  II;  & que  cetade 
l’avoit  rendu  habile  à fuccéder  à tous  biens , 
fonds,  emplois  & dignités,  comme  s’il  étoit 
né  de  légitime  mariage  ; mais  à l’exception 
exprefle  de  la  Couronne  ; Exceptâ  dignitatc  rc- 
ga.ll 

Cela  ne  l’empêcha  pourtant  point  de  pren- 
dre la  dignité  Royale  immédiatement  après  la 
bataille  de  Bofworth  , quoiqu’elle  appartînt  de 
droit  k Elifabeth,  fille  d’Edouard  IV.  Sa  pof- 
feffion  ayant  été  afîuréc  par  le  Parlement  af- 
femblé  la  première  année  de  fon  régné  , les 
deux  Chambres  imitèrent  dans  l’Aâe  la  circonf- 
peflion  dont  il  avoit  ufé  précédemment  fous 
le  régné  de  Henri  IV.  Ellts  évitèrent  foigneu-, 
fement  ( comme  l’obferve  le  Lord  Bacon  ) 
^e,  reconnoître  le  droit  de  Henri  VII;  car  il 
n’en  avoit  aucun,  & n’en  pou  voit  avoir  que  par 
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line  Loi  nouvelle , ou  par  un  nouveau  régle- 
mint  qui  lui  en  créât  un  & le  lui  conférât. 
On  prit  un  milieu  , & on  établit  : » que  la  fuc- 
» ceflion  à la  Couronne  appartiendroit  au  Roi 
» Henri  VII  & à fes  enfans.  » On  reconnut 
par  là  là  pofTelfion  afluelle,  & on  pourvut  en 
même  temps  à l’avenir  ; mais  on  ne  détermina 
point  fi  cette  pofleflion  étoit  de  fait  ou  de  droit. 
Cependant  comme  Henri  VII  époufa  bientôt 
après  Elifabeth  d’YorcK,  héritière  direéle  & 
légitime  du  Conquérant,  il  acquit  alors  un  vé- 
ritable droit  à la  Couronne  ; & l’afle  du  Par- 
lement , fait  auparavant  en  fa  faveur , a été 
tellement  méprifé  qu’il  n’a  jamais  été  imprimé 
dans  nos  Statuts. 

Henri  VIII,  né  du  mariage  de  Henri  VII 
& d’Elilàbeth,  fuccéda  au  Trône  en  vertu  de 
fon  droit  héréditaire,  qu’il  tranfmit  fuccefli- 
vement  à fes  enfans.  Le  Parlement , pendant 
fbn  régné , s’occupa  plufieurs  fois  de  la  Loi 
de  fucceffion.  Nous  trouvons  même  d’abord 
dans  le  Statut  25  de  Henri  VIII,  chap.  12,  un 
long  détail  des  inconvéniens  qu’avoient  caufés, 
& pouvoient  encore  caulèr  des  titres  conteftés, 
que  l’on  attribue  à l’infuffifance  des  réglemens 
faits  fur  cet  objet  important.  Et  pour  les  pré- 
venir, à l'avenir,  on  déclare  que  le  Trône, 
appartenant  à Sa  Majefté , paTeroit  à fes  enfans 
mâles  ; & à leur  défaut , à Lady  Elifabeth  & à fes 
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defcendans.  Elilàbeth  eft  déclarée  par  cetaâe, 
la  fille  aînée  & l’héritlere  du  Roi,  ,â  ï’exclufion 
de  Marie,  dont  on  fiippofoit  la  naiflànce  illé- 
gitime, k caulè  du  divorce  de  fa  mere,  la  Reine 
Catherine.  Ce  même  aéle,  en  appellant  Elila- 
beth  k fuccéder  k la  Couronne , ainfî  que  fa 
poftérité,  au  défaut  de  la  ligne  mafculine,  pré- 
voyoit  aufli  l’extindion  de  la  ligne  féminine, 
& en  tranfportoit  les  droits  aux  autres  héri- 
tiers légitimes  du  Roi.  Il  marquoit  exprelTé- 
ment , que  ce  réglement  avoit  toujours  été  ob- 
lêrvé,  & n’étoit  pas  une  innovation;  ainfi  il 
fournit  une  preuve  complette  des  quatre  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  précédemment. 

Lorfque  le  Roi  fe  fépara  encore  d’Anne  de 
Boulen,  la  partie  de  ce  même  Statut,  relative 
k la  fuccellion , fut  révoquée  par  un  article  du 
Statut  Z 8 du  même  Roi,  chap.  7;  dans  lequel 
Elifabeth  fut  déclarée  bâtarde,  ainfi  que  Marie, 
& le  droit  d’hériter  tranfporté  aux  enfans  du 
Roi  & de  Jeanne  Seymour  & de  fes  futures 
époufes,  & k leur  défaut  k ceux  que  SaMajefté 
défigneroit  par  des  Lettres-Patentes  ou  par  fon 
teftament.  C’étoit  un  pouvoir  bien  étendu  que 
s’arrogeoit  ici  ce  Monarque  : mais  comme  il 
ne  parloit  que  de  concert. avec  l’autorité  lé- 
gislative, on  ne  peut  en  contefter  la  validité.  Il 
ne  s’en  fervit  cependant  jamais  ; car  par  le 
Statut  3 'J , chap.  i , il  légitima  fes  deux  filles, 
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& fixa  l’ordre  de  la  fucceffion , d’abord  au 
Prince  Edouard,  puis  à Marie,  & après  elle 
à Elilàbeth  & k leurs  defcendans  refpedifs.  Ce 
fut  en  effet  cet  ordre  qui  fut  obfervé , & il 
rentra  dans  le  cours  ordinaire  & ancien  de  la 
fucceffion. 

Mais  fi  ces  afles  oppofés  laifToient  encore 
quelque  doute,  on  peut  voir  le  droit  hérédi- 
taire de  Marie , reconnu  & confirmé  dans  les  Sta- 
tuts de  cette  PrincefTe,  chap,  2.  ,,  La  Couronne 
,,  de  ce  Royaume  appartient  loyalement,  jufte- 
„ ment  & de  droit , à Sa  Majeflé  la  Reine 
„ régnante , qui  en  eft  l’héritiere  légitime  & in- 
„ contefiable.  ” Lçrfqu’elle  époufa  Philippe 
d’Efpagne  , le  Statut  qui  réglé  les  préliminaires' 
de  ce  mariage , affiira  encore  la  fucceffion  de 
la  Couronne.  ,,  Quant  au  droit  héréditaire 
,,  de  ce  Royaume  & des  lieux  de  la  domina- 
„ tion  Angloifè , il  pafTera  de  la  Reine  k fes 
„ fils  & k fes  filles , félon  les  Loix  connues  , 
„ les  Statuts  & les  ufages  de  l’Angleterre.  ” 
La  maniéré  dont  le  Parlement  décide  que  la 
fucceffion  fuivra  fon  cours  ordinaire , prouve 
tacitement  le  pouvoir  qu’il  a de  le  changer  dans 
les  circonftances  où  il  le  jugera  néceffaire. 

Le  droit  de  la  Reine  Elifabeth , a fon  ac- 
ceffion  au  Trône,  fut  reconnu  d’une  maniéré 
encore  plus  marquée  que  celui  de  là  Ibeur.  C'eft 
ainfi  que  s’exprime  le  Parlement  : Sa  Majefté 
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,,  la  Reine',  cft,  & doit  erre,  légitimement,' 
„ par  les  Loix  de  Dieu  &c  par  celles  du  Royau- 
,,  me , notre  légitime  Souveraine.  Elle  eft 
„ réellement  defeendue,  en  ligne  direfle,  du 
,,  Sang  Royal  d’Anglsrerre;  la  Couronne  & la 
,,  dignité  Royale  lui  appartiennent  de  droit, 
,,  & pafTeront  après  elle  à fes  enfans.  ” Dans 
le  Statut  I 3 du  même  régné,  chap.  i , nous 
trouvons  le  droit  du  Parlement  de  régler  la 
fucceAion  à la  Couronne  expofé  d'une  maniéré 
très-claire.  „ Si  quelqu’un  ofoit  foutenir  ou 
„ affirmer  que  la  Loi  commune  de  ce  Royau- 
,,  me , tant  que  le  Parlement  ne  l’aura  point 
,,  changée  , ne  peut  diminuer  ni  augmenter 
„ les  droits  de  la  Couronne;  & que  Sa  Ma- 
„ jefté,  la  Reine,  de  concert  avec  le  Parle- 
,,  ment,  n’a  pas  le  pouvoir  de  faire  des  Loix 
& des  Statuts  pour  limiter  & refTerrer  ces 
„ mêmes  droits  de  la  Couronne,  changer  l’or- 
„ dre  de  la  fuccelfion , & réformer  le  gouverne- 
„ ment;  il  fera  réputé  coupable  du  crime  de 
,,  haute  trahifon,  au  cas  qu’il  foutienne  ces 
„ opinions  pendant  la  vie  de  la  Reine  ; & de 
,,  malverfation  grave  s’il  les  foutient  quand  elle 
„ ne  fera  plus  : auquel  cas  il  encourra  la  perte 
,,  de  fes  biens  & de  fes  meubles.  ” 

A la  mort  d’Elifabeth,  qui  ne  laifla  point 
d’enfans,  la  branche  de  Henri  VIII étant  érein- 
te , il  fallut  récourir  aux  defeendans  de  Hen- 


Digilized  by  Google 


ET  DE  SON  Tl  THE.  I99  • 
ri  VII,  par  tlifabeth  d’YorcK,  fu  femme. 

Sa  fille  aînée  ( Marguerite)  avoir  époiilé  Jac- 
ques IV,  Roi  d’Ecolîè.  Jacques,  fixieme  de  ce 
nom  en  Ecofiè , & premier  en  Angleterre  , 
defcendoit  de  ce  mariage  en  ligne  dircéic. 

Il  réunifibit  en  conféquence  dans  la  perfonne, 

& ainfi  qu’Henri  VIII,  tous  les  droits  des 
difFérens  prétendans  h la  Couronne  , depuis 
Guillaume  le  Conquérant , dont  il  étoit  alors 
l’héritier  légitime  & direct.  Ce  qu'il  y a de 
plus  remarquable  encore , c’eft  qu’il  réunifibic 
aulfi  les  droits  des  anciens  Rois  Saxons,  qui 
avoient  été  fufpendus  depuis  la  Conquête,  3c 
qui  (èmblerent  revivre  à fon  acceflion.  Car , 
comme  nous  l’avons  oblervé  précédemment, 
Marguerite , la  fœur  d’Edgar  Atheling , fils 
d'Edouard  le  Profcrit , petite-fille  d’Edmond 
Côte  de  fer  y étolt  celle  en  qui  réfidoit  le  droit 
héréditaire  des  Monarques  Saxons , fuppofé 
qu’il  n’èût  point  été  aboli  par  la  Conquête.  Elle 
avoit  époufé  Malcolm,  Roi  d’EcolIè;  3c  Hen- 
ri Il , qui  devoir  le  jour  'a  leur  fille  Mathilde, 
eft  regardé  généralement  comme  le  reftaura- 
tcur  de  la  ligne  Saxonne.  Mais  il  faut  fe  fou- 
venir  que  Malcolm  eut  de  fa  femme  des  fils 
auffi-bien  que  des  filles,  3c  que  la  Famille 
Royale  d’Écoffe  étant  depuis  ce  temps  la  pof- 
térité  de  Malcolm  3c  de  Marguerite;  Jacques 
étoit  leur  héritier  direét , & réunilToit  en  con- 
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féquence  toutes  les  prétentions  héréditaires  au 
Trône  d’Angleterre  comme  à celui  d’Ecoflè, 
en  qualité  de  defcendant  d’Egbert  & de  Guil- 
laume le  Conquérant. 

Il  n’eft  donc  pas  étonnant  qu’un  Prince , 
qui  avoir  plus  de  favoir  que  de  fageflè,  & qui 
pouvoir  remonter  au-delà  de  800  ans  pour 
trouver  l’origine  de  fon  droit,  prêtât  facile- 
ment l’oreille  aux  flatteurs  de  Ton  temps,  qui 
lui  difoient  que  fon  titre  avoir  quelque  choie 
de  divin,  & qu’il  portoit  l’empreinte  vifible 
du  doigt  de  Dieu  qui  le  lui  avoir  confervé. 
L’inftitutiqn  dont  émanoit  ce  droit,  étoit  af- 
furément  fage  , mais  clairement  humaine,  & 
fon  titre  plus  pofitif  que  naturel.  Auflî  le  Par- 
lement d’Angleterre  ne  l’envifagea-t-il  jamais 
autrement,  pulfque  par  l 'aâe  de  la  première  année 
de  Jacques  , il  reconnoît  qu’immédiatement 
après  le  décès  d’Elifabeth , derniere  Reine  d’An- 
gleterre, la  Couronne  eft  defcendue,  par  droit 
de  naiflànce , à Sa  Majefté , comme  à l’unique 
loyal  & légitime  rejetton  de  la  Famille  Roya- 
le d’Angleterre;  fans  qu’il  fe  trouve  un  feul 
mot  qui  défigne  un  droit  immédiatement  dé- 
rivé du  ciel. 

Mais  li  la  doélrine  du  droit  divin  eft  une 
abfurdité , quel  nom  donnerons- nous  à celle 
de  ces  Juges  infâmes,  qui  ne  pouvant  ignorer 
la  réunion  des  droits  héréditaires  & humains 
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dans  ce  Prince,  oferent  objecter  a fon  fils  & 
à fon  héritier  ( Charles  I ),  qu’il  étoit  un  Prin- 
ce éleflif  ; & qu’élu  par  le  peuple , il  lui  de- 
voir compte  de  fa  conduite  > La  confufion, 
rinftabilité,  la  folie  féroce,  qui  fuivirent  la 
mort  de  ce  Prince,  aulfi  religieux  qu’infortu- 
né, dépoferont  éternellèment  en  faveur  de  la 
Monarchie  héréditaire , chez  un  peuple  dé- 
trompé, qui  fentit  enfin  la  néceffité  de  la  ré- 
tablir; & ce  fut  pour  recouvrer  la  paix,  qui 
n’exiftoit  plus  depuis  vingt  ans , que  le  Parle- 
ment rappella  le  légitime  héritier  du  Trône. 
La  proclamation  qui  fut  faite  k ce  fujet  par  les 
deux  Chambres,  porte  que  : ,,  félon  leur  devoir 
,,  & leur  ferment,  elles  reconnoilTent  unani- 
„ mement  & avec  joie , qu’immédiatement 
„ après  la  mort  du  dernier  Roi  ( Charles  ) , 
„ la  fouveraineté  de  ce  Royaume,  appartenant 
„ par  droit  de  naifiance  & de  fucceffion , à Sa 
„ Majefté  ( Charles  II  ) , comme  étant  le  légiti- 
„ me  defcendant  & le  .plus  près  du  Sang  Royal  ; 
„ la  Nation  fe  foumettoit  humblement  à lui , 
„ & lui  promettoit  fidélité  pour  lui  & (à 
„ poftérité.  ” 

Ces  détails  prouvent  clairement  & invinci- 
blement, que  la  Couronne  d’Angleterre  ffi  hé- 
réditaire depuis  la  plus  haute  antiquité.  Con- 
fierons maintenant  le  refte  du  Chapitre  k re- 
tracer les  exemples  où  le  Parlement  a fait  ufage 
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de  fon  pouvoir  de  changer  ou  de  limiter  fi 
fucceflion  ; ainfi  que  nous  avons  déjà  vu  qu’il 
l’exerça  fous  les  régnés  de  Henri  IV,  Hen- 
ri VII , Henri  VIII , Marie  & Elilàbeth. 

Le  premier  que  je  rapporterai  eft  le  fameux 
Bill  d’exclufion,  qui  caufarant  de  fermentation 
' h la  fin  du  rcgne  de  Charles  II.  On  fait  que  le 
but  de  ce  Bill  étoit  d’exclure  le  Duc  d’YorcKj 
frere  du  Roi  & fon  héritier  préfomptif,  parce 
qu’il  étoit  Catholique  Romain  ? Que  ce  Bill 
pafiàdans  la  Chambre  des  Communes  , & futre- 
jetté  dans  celle  des  Pairs?  Que  le  Roi  avoir  aulli 
déclaré  d’avance  qu’il  n’y  donneroit  jamais  fon 
confentement?  Nous  recueillerons  de  cette  af- 
faire deux  obfervations.  i°.  Qu’on  reconnoif- 
foit  généralement  qüe  la  Couronne  étoit  hé- 
réditaire , & que  l’ordre  de  la  fucceflion  pou- 
voir être  changé  par  le  Parlement  ; fans  quoi 
il  eût  été  inutile  de  propofer  ce  Bill.  Que 
le  Parlement  avoir  le  pouvoir  de  tranfporter 
l’héritage  à un  autre.  Car  s’il  ne  l’avoit  pas 
eu,  le  Bill  qu’il  auroit  porté  fur  ce  fujet , au- 
roit  été  inutile.  Les  Communes  reconnoif- 
foicnt  l’exiftence  aâuelle  du  droit  héréditaire; 
les  Pairs  ne  conteftoient  pas  fur  le  pouvoir  d’ex- 
clure te  Duc  d’Yorck;  mais  fur  le  motif  dé 
l’exclufion.  Le  Bill  n'eut  donc  pas  lieu  ; Jac- 
ques II  monta  fur  le  Trône  de  fes  ancêtres,  & 
en  auroit  joui  toute  fa  vie , fi  là  conduite  qui 
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révolta  fcs  fujecs  , & plufîeurs  autres  circonf* 
tances , n’eufTent  pas  occafionné  la  révolution 
de  1688. 

Les  événemens  mémorables , & les  principes 
d’après  lefcjuels  on  agit  alors,  offrent  un  cas 
nouveau  & politique  ; & l’Hifloire  de  la  Na- 
tion n’en  avoit  encore  fourni  aucun  exemple. 
Ces  principes  furent  l’abdication  du  Monarque 
régnant,  & en  conféquence  la  vacance  du  Trô- 
ne. Il  ne  s’agifToit  pas  alors  d’un  nouveau  chan> 
gement  dans  le  droit  de  fuccéder  à la  Cou- 
ronne fait  par  le  Roi  & les  deux  Chambres  du 
Parlement  ; cet  ouvrage  fut  celui  de  la  Na- 
tion , perfuadée  qu’elle  n’avoit  plus  de  Roi. 
Les  Pairs  6c  les  Communes  affemblés  pour  dé- 
libérer fur  cette  vacance  fuppofée  , décidèrent 
unanimement  : que  « le  Roi  Jacques  II,  ayant 
i>  tenté  d’anéantir  la  Conllitution  de  ce  Royau- 
» me  ; ayant  rompu  le  contrat  palTé  originai- 
» rement  entre  le  Roi  6c  le  Peupla;  ayant  vio- 
» lé , par  le  confeil  des  Jéfuites  6c  d’autres  mé- 
y>  chans , les  Loix  fondamentales  ; 6c  s’étant 
» retiré  hors  du  Royaume  , avoit  en  confé- 
» quence  abdiqué  le  gouvernement , 6c  laifTé 
» le  Trône  vacant.  » C’eft  ainfi  que  par  cette 
vacance  fubite  6c  inattendue,  finit  l’ancienne 
lignée  des  Rois  qui  avoient  occupé  le  Trône 
pendant  fix  cens  ans  depuis  la  Conquête,  6c 
près  de  neuf  cens  en  comptant  depuis  la  réu- 
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nion  de  l’Heptarchie  fous  le  Roi  Egbert.  Les 
faits  cités  , k l’appui  de  cette  réfolution  de 
la  Nation , les  efforts  du  Roi  pour  rcnverfer  la 
Conffitution,  la  brèche  faite  par  lui  au  contrat 
qui  exiffoit  entre  le  Roi  & le  peuple,  la  viola-* 
tion  des  Loix  fondamentales  & fon  éloignement 
du  Royaume,  étoient  de  la  derniere  évidence 
& de  la  derniere  notoriété.  Dès  Ik  ces  faits 
furent  regardés  comme  l’équivalent  d’une  ab- 
dication formelle  du  gouvernement;  abdica- 
tion dont  l’effet , au  lieu  de  s’arrêter  fîmple- 
ment  au  Roi,  s’étendoit  encore  fur  les  héri- 
tiers & rendoit  le  Trône  vacant.  Ce  font  nos 
ancêtres  qui  nous  ont  appris  a tirer  ces  confé- 
quences  j dès  qu’il  s’élève  un  différent  entre 
la  fociété  entière  & le  premier  Magiftrat , re- 
vêtu d’un  pouvoir  qu'il  tient  originairement  ^ 
de  cette  fociété;  il  ne  peut  être  décidé  que 
par  la  fociété  elle-même.  Il  n’y  a point  d’au- 
tre Tribunal  fur  la  terre,  où  un  pareil  diffé- 
rent puiffe  être  porté.  Nos  ancêtres  ont  folem- 
nellement  décidé,  dans  une  Affemblée  Parle- 
mentaire qui  repréfcntoit  toute  la  Nation , qu’on 
ne  pouvoir  tirer  des  conféquences  différentes 
d’une  fuite  de  faits  tels  que  ceux  que  nous 
avons  rapportés.  On  peut  même  voir  les  rai- 
fons  qui  motivèrent  leur  décifîon , dans  les  ac- 
tes des  Parlemens  de  ce  temps-lk.  Ces  mêmes 
raifons , confldérées  comme  un  objet  de  fpécu^ 
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lation  dans  notre  hiiloire , peuvent  procurer 
une  inflru6Hon  agréable  aux  lefleurs  ; mais  il  ne 
faut  pas  qu’ils  pouffent  leurs  recherches  trop 
loin.  L’idée  qui  fuppofèla  confcience  de  la  pof- 
térité  intéreffée  à l’équité  de  les  ancêtres , a 
donné  lieu  k plufieurs  héréfies  funeAes  en  po- 
litique, lefquelles  ont  long-temps  troublé  l’E- 
tat , & qui  heureufement  n’exiftent  plus.  J’ai- 
me mieux  confidérer  ce  grand  événement  po- 
litique d’après  le  fondement  folide  de  l’autori- 
té, que  de  chercher  k en  vanter  la  juftice , la 
convenance  & la  modération  ; car , fi  par  hazard , 
nous  le  trouvions  ihjufte  , oppreffif  & peu 
convenable  ; nous  ne  pourrions  plus  le  voir  que 
comme  l’effet  de  la  révolte  & du  trouble.  Nos 
ancêtres  étoient  fans  doute  autorifés  k réfbu- 
dre  cette  grande  & importante  queftion  : ils 
l’ont  fait,  & dans  l’éloignement  où  nous  nous 
trouvons  d’eux , notre  devoir  eft  de  nous  fou- 
mettre  à leur  décifion.  Nés  fous  une  nouvelle 
Conftitutioft  établie  fur  ce  fondement , la  re- 
ligion & la  politique  nous  obligent  k la  fbute- 
nir. 

En  montrant  que  cet  événement  eft  appuyé 
fur  le  fondement  folide  & inébranlable  de  l’au- 
torité qui  le  juftifie,  la  juftice  & la  vérité  nous 
forcent  d’ajouter  en  même  temps , qu’il  fut 
conduitavec  une  modération  qui  fuppofe  nécef- 
fairement  de  l’équité  ÿ & que  fi  k quelques  égards 
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on  alla  un  peu  au-delà  de  la  lettre  de  no$  an* 
ciennes  Loix , nous  montrerons  bientôt  la  rai- 
fon  qui  obligea  de  s’en  écarter , en  fe  confor- 
mant exaélement  à l’efprit  de  notre  Conftitu- 
tion  & aux  droits  de  la  nature  humaine.  Si 
enfin  ce  grand  ouvrage  ne  fut  pas  auflî  parfait 
qu’on  pouvoir  le  defirer,  on  doit  reconnoître 
que  dans  l’£re  nouvelle  qui  commença,  les 
bornes  de  la  prérogative  Royale  & de  la  li- 
berté du  peuple,  furent  mieux  tracées,  les 
principes  du  gouvernement  mieux  approfondis 
& mieux  entendus , les  droits  des  fujets  mieux 
gardés  par  les  Loi)(  que  dans  toute  autre  époque 
de  notre  Hiftoire.  On  doit  obferver  en  parti- 
culier dans  cet  aéle  important , qu’on  évita  avec 
(àgefle  les  extrêmes  des  théories  vifionnaires 
de  quelques  zélés  Républicains  ; & qu’on  fe  con- 
tenta de  dire,  que  la  conduite  du  Roi  Jacques 
■étoit  une  tentative  vifant  à détruire  le  gouver- 
nement, & non  pas  qu’il  l’eût  totalement  dé- 
truit, ou  prétendu  abfolument  détruire  : def- 
truélion  qui , fuivant  les  principes  de  Mr  Loc- 
Ke,  eût  bientôt  ruiné  toutes  les  diftinélions  , 
les  rangs , les  honneurs  , les  emplois , les  pro- 
priétés ; qui  auroit  anéanti  le  (buverain  pou- 
voir, aboli  par  conféquent  les  Loix  pofitives  , 
jËc  mis  le  peuple  en  droit  de  créer  un  nouveau 
fj^ême  de  gouvernement.  On  décida  feule- 
ment que  l’effet  de  la  conduite  du  Roi  n’étant 
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rien  de  plus  qu’une  abdication  qui  laiflbit  Je 
Trône  vacant,  le  gouvernement  étoit  cenfê 
fubfifler  toujours,  quoique  le  premier  Magif- 
trat,  chargé  du  pouvoir  exécuteur,  n’exiflâc 
plus , & que  la  dignité  Royale  n’étoit  pas  dé^ 
«uite,  quoique  Jacques  ne  fût  plus  Roi.  Ainlî 
Ja  Conftitution  fut  confervée  toute  entière  ; 
Jaquelfe  , en  partant  des  véritables  principes  du 
gouvernement , auroit  été  détruite , fi  l’auto^ 
jrité  Royale,  qui  en  fait  une  partie  fi  impor- 
tante , avoit  été  abolie , ou  feulement  fufpea- 
4ue. 

La  vacance  du  Trône  une  fois  établie',  le 
•relie  s’enfuivit  làns  difficulté;  car  fi  le  Trôpe 
Æft  une  fois  vacant,  ce  qui  peut  arriver  par 
d’autres  moyens  que  celui  de  l’abdication  : 
comme  fi,  par  exemple,  la  Famille  Royale 
venoit  à s’éteindre , & que  le  Parlement  ne  lui 
eût  pas  encore  nommé  de  fuccelTeur  : fi  , dis- 
je,  le  Trône  venoit  à vaquer  de  quelque  façon 
que  ce  fût , le  droit  d’en  difpofer  appartient 
fans  contrédit  aux  Pairs  & aux  Communes  qui 
repréfentent  la  Nation.  Car  ce  droit  ne  pou- 
vant être  en  d’autres  mains , il  eif  efientiel 
qu’il  fc  trouve  quelque  part,  fans  quoi  le  gou- 
vernement périroif.  Les  deux  Chambres  ayant 
-donc  prononcé  la  vacance  du  Trône,  en  difi. 
poferent:de  la  maniéré  qu’elles  jugèrent  la  plus 
convenable.  Clcsft  même  ainfi  qu’elles  s ’expri- 
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merent  dans  leur  déclaration  du  2 Février 
1688.  „ Guillaume  & Marte  . Prince  & Pria- 
,,  cefle  d’Orange,  font  déclarés  Roi  & Reine 
„ d’Angleterre  : ils  garderont  la  Couronne 
„ pendant  leur  vie.  Elle  pafïtra  enluite  à celui 
,,  des  deux  qui  furvivra  à l’autre.  L’exercice 
,,  plein  & entier  du  pouvoir  Royal  fera  dans 
,,  les  mains  du  Prince  d Orange  , & il  le  tien- 
,y  dra  en  fon  nom  & en  celui  de  la  Princefle, 
,,  pendant  leur  vie.  Après  leur  mort,  le  Trône 
,,  paflèra  aux  héritiers  nés  de  la  Princeflê  Ma- 
,,  rie.  A leur  défaut  k la  Pxincefle.  Anne  de 
,,  DannemarK  & k fes  enfans  ; & fi  elle  n'en 
,,  a point,  aux  héritiers  du  Prince  d 'Orange.  “ 
D’après  les  principes  que  nous  avons  éta- 
blis, la  Nation  pouvoir,  fi  elle  eût  voulut, 

• tranfporter  la  Couronne  dans  une  autre  famille 
‘étrangère  au  Sang  des  Rois.  Mais  elle  con- 
noiflbit  trop  bien  les  avantages  de  la  fucceflion 
héréditaire,' & fon  influence  fur  l’efprit  des 
. peuples,  pour  s’écarter  de  l’ancienne  ligne  plus 
que  ne  l’exigeoient  les  circonftances  du  mo- 
-ment  & l’intérét  public.  On  appella  donc  k la 
Couronne  le  Roi  Guillaume  & la  Reine  Ma- 
rie , fille  aînée  du'  Roi  Jacques  , pour  en  jouir 
pendant  leur  vie.  Le  furvivant  devoir  la  poflë- 

- derfeul.  Aprësia  mort  de  ce  dernier;  la  Na- 
tion appelloit  les  enfans  de  Marie,  k leur  dé- 

- fout  la  Princefle  Anne,  deuxieme  fille  de  Jac- 
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ques,  & fes  propres  enfans.  Et  s’ils  venoient 
à manquer  , la  Nation  tranfmettoit  leurs  droits 
aux  héritiers  de  Guillaume,  qui  étoit  petit-fils 
de  Charles  1 , & à la  fois  neveu  & gendre  de 
Jacques  II,  pu'fqu’il  devoir  le  jour  à Marie, 
la  fœur  ainée.  Cet  arrangement  embraffbit  par 
conféquent  toute  la  poftérité  proteftante  de 
Charles  I , & n’excluoit  que  la  branche  de 
Jacques  II , dans  la  crainte  d’admettre  des  Ca- 
tholiques Romains  k la  fucceffion.  Tel  fut 
l’ordre  qui  fut  fuivi. 

Ainfi  ces  trois  Princes,  le  Roi  Guillaunre 
la  Reine  Marie,  & la  Reine  Anne,  ne  montèrent 
pas  fur  le  Trône  par  droit  héréditaire  de  def- 
cendance  ; ils  l’obtinrent  a titre  de  don  ou 
d’acquifition , pour  nous  fervir  des  expreflions  ' 
des  Jurifconfultes , qui  entendent  par-lk  un  bien 
acquis , & non  un  bien  dont  on  a hérité.  La 
nouvelle  Loi , comme  on  le  voit,  ne  le  borna 
pas  k exclure  le  Roi  Jacques  & celui  qui  por- 
toit  le  nom  de  Prince  de  Galles  ; le  cours  or-  • 
dinaire  de  defcendance  fut  interrompu,  quoi- 
qu’on tâchât  de  le  conferver,  & qu’on  y eût 
beaucoup  d’égard.  Si  l’abdication  n’avoit  pas 
eu  lieu , voici  quel  auroit  été  l’ordre  de  la 
fucceffion.  Si  le  Roi  Jacques  n’avoit  point  eu  alors 
d’autres  enfans  que  Marie  & Anne;  il  auroit 
été  remplacé  par  Marie  , & fes  enfans , par 
Anne  & fes  enfans,  ou  enfin  par  Guillaume  & 
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les  enfans.  La  convention  faite,  h l’abdication  ; 
intervertit  cet  ordre  en  partie  : Marie  fut  nom- 
mée Reine  conjointement  avec  fon  époux  Guil- 
laume, qui  lêul  eut  l’autorité  Royale  , & qui  le 
trouva  encore  préféré  à la  Reine  Anne,  puif- 
qu’il  devoit  encore  regner  s’il  lui  furvivoit. 
Donc  on  voit  clairement  que  Guillaume  & Ma- 
rie & leur  poftérité,  étoientdans  lecas  de  pof- 
féder  fucceflivement  la  Couronne  en  vertu  d’un 
droit  différent  de  celui  qui  étoit  fondé  fur 
l’ordre  ordinaire  des  defcendances. 

Ce  ne  fut  que  fur  la  fin  du  régné  de  Guil- 
laume , & quand  toutes  les  apparences  de  pof- 
térité de  la  part  de  ces  Princes  s’évanouirent, 
par  la  mort  du  Duc  de  Gloceftre , que  le  Roi 
& le  Parlement  jugèrent  néceffaire  d’exercer 
leur  droit  de  pourvoir  à la  fuccelfion , pour  pré- 
venir une  nouvelle  vacance  du  Trône,  qui  au- 
roit  eu  lieu  après  leur  mort  : car  on  n’avoit 
étendu  le  réglement  à cet  égard , lots  de  la  ré- 
‘ volution , que  jufqu’aux  defcendans  de  Guil- 
laume, de  Marie,  & d’Anne.  Le  Parlement, 
il  eft  vrai , avoit  décidé  par  l’afte  de  la  pre- 
mière année  de  Guillaume,  Statut  2 , chap.  2, 
que  toute  perfonne  attachée  au  St.  Siégé  & pro- 
feflant  la  religion  Catholique  Romaine  , feroit 
par  ce  motif  même  exclu  de  la  fucceflion , & 
déclaré  inhabile  à y prétendre  k l'avenir;  que 
dans  tous  les  cas  de  cette  efpece,  le  Peuple  feroit 


Digilized  by  Google 


ET  DE  SON  Titre.  311 
délié  du  ferment  d’obéiflànce  ; que  la  Cou- 
ronne paflèroit  aux  Princes  proteftans , qui  en 
euffent  hérité  li  les  Princes  catholiques  eullènt 
été  morts  ; & que  la  mémeexclufion  eft  pronon- 
cée contre  les  Princes  proteHans  qui  fe  {croient 
mariés  à des  Princeflès  Catholiques.  Pour  agir 
conféquemment  & conlèrver  les  égards  dus  k 
la  fucceffion  héréditaire , on  jetta  les  yeux  fur 
la  Princefle  Sophie  , Eleélrice  & Duche{îè 
Doua'riere  d’Hanovre,  la  femme  la  plus  ac- 
complie de  fon  fiecle.  Car  attendu  que  l’extinc- 
tion de  la  poftérité  proteftante  de  Charles  I , 
paroiflbit  prochaine,  l’ancienne  Loi  Royale  au- 
torifoit  k recourir  aux  defcendans  de  Jacques  I; 
& la  Princefle  fille  cadette  d’Elifabeth,  Rei- 
ne de  Bohême , fille  de  Jacques  I , étant  alors 
de  tous  les  Princes  du  Sang  Royal  qui  ne 
profeflbient  point  la  religion  Catholique  celle 
qui  étoit  le  plus  près  du  Trône  ; elle  y fbt 
donc  appellée  ainli  que  fes  defcendans  protef- 
tans , au  défaut  de  ceux  de  Guillaume  & de  la 
Reine  Anne,  par  l’aéle  de  la  douzième  ou 
treizième  année  de  Guillaume , chap.  z , qui 
porte  aufli  cette  claufe  importante:“Que  quicon- 
,,  que  monteroit  fur  le  Trône  d’Angleterre , 
,,  fe  joindroit  a la  communion  de  l’Eglife  An- 
„ glicane,  telle  qu’elle  eft  établie  par  la  Loi. 

Tel  fut  le  dernier  réglement  du  Parlement, 
relatif  k la  fucceflion.  Ceux  qu’il  a fait  fuccef- 
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fivement  depuis  Henri  IV  , jufqii’k  prélènt, 
prouvent  fi  bien  le  pouvoir  qu’ont  le  Roi  6c 
le  Parlement  d’en  faire  de  pareils  6c  de  plus 
confidérables,  qu’il  feroit  inutile  de  le  contef- 
ter.  On  voit  encore  dans  l’aâe  de  la  fixieme 
année  de  la  Reine  Anne , chap.  7 , que  fi  quel- 
qu’un ofait  malicieufement  6c  direâement  fou- 
tenir,  écrire  ou  imprimer,  que  les  Rois  d’An- 
gleterre, de  concert  avec  les  Parlemens,  ne  peu- 
vent pas  faire  des  Loix  pour  décider  de  la 
Couronne,  6c  changer  l’ordre  des  defcendan- 
ces  ; il  fera  réputé  coupable  de  haute  trahifon  ; 
& que  s’il  prêchoit  cette  opinion,s’il  l’enlèignoit, 
ou  s’il  en  parloit  feulement , il  encourroitla  pei- 
ne de  la  prifon , 6c  la  confifcation  de  fes  biens. 

La  Princeflè  Sophie  étant  morte  avant  la 
Reine  Anne  , fon  droit  paflâ  à fon  fils  Georges, 
qui  fuccéda  en  effet  h la  Reine  Anne.  Après 
lui  la  Couronne  paffa  fur  la  tête  de  Sa  Majefté 
Georges  II , 6c  enfuite  fur  celle  de  fon  petit- 
fils  6c  héritier,  Georges  III,  notre  gracieux 
Souverain  aâuel. 

On  peut  conclure  de  tout  ce  que  nous  avons 
dit , que  le  droit  k la  Couronne  ell  k préfent 
héréditaire,  quoiqu’il  ne  le  foit  pas  d’une  ma-^ 
niere  tout-k-fait  auffi  abfolue  qu’il  l’étoit  au- 
paravant, 6c  que  la  tige  commune  d’où  la  ligne 
de  defcendance  commence , efi  auffi  différente. 
Egbert  fut  d’abord  la  tige  commune  j de  là 
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Guillaume  le  Conquérant  en  forma  une  autre; 
les  deux  tiges  communes  fe  réunirent  en  Jac- 
ques I,  & leur  defcendance  commune  fe  prcf- 
longea  jufqu’à  la  vacance  du  Trône  en  i 688. 
En  fuite  c’eft  à la  Princeflè  Sophie  que  le 
nouveau  Roi  & le  Parlement  ont  tranfmis  le 
droit  de  fuccéder.  La  defcendance  fut  d’abord 
rigoureufe  & abfolue  ; la  Couronne  pafla  tou- 
jours au  plus  prochain  héritier;  mais  depuis  la 
nouvelle  Conftitution,  la  fuccellion  eft  condi- 
tionnelle, & elle  n’appartient  aux  héritiers  delà 
Princefle  Sophie , qu 'autant  qu’ils  feront  Protef- 
tans,  Membres  de  l’Eglife  Anglicane,  & ma- 
riés k des  Proteftantes.  Tel  eft,  je  crois,  le 
jufte  milieu  dans  lequel  conhfte  la  véritable 
doftrine  de  lafucceffion  au  Trône  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  deux  extrêmes  détruiroient  éga- 
lement le  but  pour  lequel  la  fociété  eft  formée , 
& la  bafe  qui  la  foutient.  Si  le  peuple  étoit  au- 
torifé  à élire  fon  principal  Magiftrat,  k chaque 
fucceflion;  s’il  pouvoir,  fuivant  les  Loix,  le 
dépofer  ou  le  punir;  cette  prérogative  qu’on 
fe  plaît  k regarder  communément  comme  le 
triomphe  de  la  liberté  ( mais  qui  n’eft  en  effet 
impofante  que  dans  la  fpéculation  ) ne  produi- 
roit  que  troubles,  défordres,  & enfin  l’anar- 
chie. D’un  autre  côté,  un  droit  héréditaire, 
immuable  & de  droit  divin,  entraînant  né- 
ceffai  rement  la  doélrine  d’une  obéiftknce  pafti- 
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ve  & illimitée,  feroit  làns  doute  la  plus  oppréP 
five  & la  plus  redoutable  de  toutes  les  Conftitu- 
tions.  Mais  lorfqu’un  droit  héréditaire,  tel  que 
celui  que  nos  Loix  ont  créé  & attribué  au 
Souverain,  eft  intimement  lié  avec  ces  privi-  , 
leges  & ces  droits  établis  dans  notre  Chapitre 
précédent,  & fe  trouve  être,  pour  ainfi  dire, 
également  le  patrimoine  des  fujets  ; une  telle 
union  doit  former  une  Conftitution  aulTi  admi- 
rable dans  la  théorie,  que  louable  & faite  pour 
fubfifter  long-temps  dans  la  pratique.  Il  étoit 
de  mon  devoir  de  prélènter  h vos  yeux  cette 
Conftitution  dans  fon  ancien  & vrai  point  de 
vue  : c’eft  celui  de  tout  bon  Anglois  de  la  bien 
connoître,  de  la  relpeéler,  & de  la  défendre.. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  Roi  & dt  la  Famille  Royale. 

X-/A  Reine  eft  la  perfonne  la  plus  confidéraT 
ble  de  la  Famille  Royale,  fbit  qu’on  la  confi- 
dere  comme  régente  ou  comme  régnante  elle- 
même  , ou  comme  femme  du  Roi , ou  enfin 
comme  veuve  du  Roi.  La  Reine  régnante  ou 
Souveraine,  tient  fa  Couronne  de  fon  propre 
droit.  Telles  furent , Marie  , Eiifabeth  & Anne. 
La  Reine  alors  jouit  de  tous  les  droits  de  la 
Royauté;  elle  exerce  le  même  pouvoir;  elle  a 
les  mêmes  prérogatives  que  le  Roi , ainfi  quef 
nous  l’avons  dit  dans  le  Chapitre  précédent  de 
ces  Commentaires , & qu’il  cft  ftipulé  dans  les 
premier  & troifieme  Statuts  de  Marie,  chap.  i. 
Mais  fi  elle  n’eft  alfife  fur  le  Trône  que  com- 
me femme  du  Roi,  alors  elle  ne  jouit  que  de 
quelques  prérogatives  qui  font  attachées  à fon 
titre,  & dont  les  autres  femmes  ne  jouiflent 
pas.  Elle  eft  alors  confidérée  comme  perfonne 
publique  ; mais  tout-k-fait  diftinéle  de  la  per- 
fonne du  Roi.  Les  autres  femmes  perdent 
leur  exiftence  légale  lorfqu’elles  le  marient, 
& n’en  ont  aucune  tant  que  leur  union  avec 
leurs  maris  fubfillent  ; au  lieu  que  la  femme 
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du  Roi , confervant  toute  la  fienne , peut  pof- 
féder  &•  acquérir  en  fon  nom  des  terres , les 
affermer,  les  vendre  & les  tranfporter  comme 
bon  lui  femble.  Elle  peut  auffi  , fur  ces  mê- 
mes terres  , créer  des  fiefs , des  titres , enfin 
agir  k fon  gré  dans  tout  ce  qui  concerne  fès 
poflèflions  , fans  le  concours  ni  l’autorifàtion 
de  fon  mari;  ce  que  les  autres  femmes  ne 
peuvent  pas  faire.  Ces  privilèges  dont  jouiflènt 
les  Reines  d’Angleterre  fonttrès-anciens,ils  fub- 
lilloicnt  même  du  temps  des  Saxons.  Elles  peu- 
vent auffi  recevoir  des  conceffions  des  Rois , 
leurs  maris  : ce  qui  eft  défendu  par  la  Loi  pour 
les  autres  femmes.  Les  femmes  des  Empereurs 
Romains  ( ainfî  que  le  dit  Juftinien)  jouiffoient 
du  même  droit,  & elles  pouvoient  auffi  faire 
des  conceffions  k leurs  maris.  La  Reine  d’An- 
gleterre a une  Cour  & des  Officiers  de  Juftice 
particuliers , tout-k-fait  diilinéls  de  ceux  du 
Roi  ; ce  Tribunal  a une  forme  de  procédure 
& fuit  des  Loix  qui  ne  font  pas  celles  des  au- 
tres Tribunaux.  La  Reine  a fon  Procureur  gé- 
néral & fon  Solliciteur , ou  Avocat  général 
particulier.  Ces  Officiers  ont  fëance  k la  barre 
des  Cours  de  Juftice  de  Sa  Majefté,  6c  entrée 
dans  fon  Confeil  privé.  Sans  avoir  befoin  de 
l’affiftance  du  Roi , elle  peut  intenter  un  procès, 
6c  on  peut  l’attaquer  en  juftice,  fans  que  lo 
Roi  foit  compris  dans  l’inftance.  Comme  elle 
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9 la  faculté  de  poflTéder  en  propre  des  terres , 
elle  a le  pouvoir  d’en  difpofer  par  teftament. 
Enfin  pour  tous  les  afles  civils , on  la  confidere 
comme  femme  feule,  non  mariée,  & qui,  quoi- 
que mariée,  n’eft  pas  fous  la  tutelle  d’un  mari. 
La  raifon  de  cette  indépendance  (dit  le  Cheva- 
lier Edouard  CoKe  ) c’elf  que  le  Roi , obligé 
de  s’occuper  entièrement  des  affaires  publiques, 
Ù circa  ardua  Regrti,  ne  peut  ni  ne  doit  s’oc- 
cuper des  af&ires  domefliques  de  fa  femme,  & 
que  dès  lors  elle  doit  avoir  perfonnellement  la 
capacité  néceffaire  pour  les  régir  elle  - même , 
fans  le  concours  & l’appui  de  fon  mari. 

La  Reine  d’Angleterre  jouit  de  plufieurs 
exemptions  & prérogatives  ; telles  que  cel- 
les de  ne  payer  aucune  e^ece  de  droits.  El- 
le ne  peut  être  condamnée  par  aucune  Cour 
à payer  aucune  amende;  mais  dans  tous  les 
cas  où  la  Loi  ne  lui  donne  pas  d’exemption, 
elle  cft,  comme  tous  les  autres  fujets,  foumifè 
à tout  ce  que  la  Loi  ordonne  & prefcrit  ; at- 
tendu qu’elle  eft  comme  une  autre  fujette  du 
Roi  , & non  pas  fon  égale.  Ce  qui  eft  confor- 
me îi  la  Loi  Romaine , qui  dit  : Augujîa  Le- 
gibus  foluta  non  eft. 

Le  revenu  de  la  Reine  eft  formé  en  partie 
de  quelques  droits  qui  fe  lèvent  pour  elle. 
I®.  Le  droit  appellé  Aurum  Reginœ,  qui  eft 
’ fur  tout  ce  qu’on  paye  au  Roi  pour  obtenir 
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une  permiflion,  un  privilège,  la  remife  d’unft 
peine,  ou  quelqu’autre  grâce  que  ce  foit.  De 
façon  qui  ft , pour  cet  effet , on  donne  au  Roi 
cent  marcs  d’argent,  on  en  paie  cent  & dix; 
lefquels  dix  marcs  équivaloient  autrefois  à un 
marc  d’or.  C'eft  ce  qui  a fait  qu'on  a nommé 
cette  dîme,  Aurum  Reginœ.  Il  n’en  eft  pas 
de  même  des  fubfides  payés  au  Roi  par  la 
Nation , ni  des  amendes  auxquelles  les  parti<- 
culiers  font  condamnés  envers  lui  par  la  Loi^ 
ni  des  autres  dons  faits  au  Roi , qui  ne  font 
pas  un  équivalent  d’une  grâce  accordée.  La 
Reine  n’a  rien  non  plus  à prétendre  fur  toutes 
Jes  venœs , de  même  que  fur  toute  elpcce  de 
difpofition  que  fait  le  Roi  de  fès  revenus. 

Le  revenu  de  nos  Reines,  avant  & immé- 
diatement après  la  Conquête , confiffoit  daqs 
certaines  parties  de  domaines  dont  la  jouiffanco 
étoit  attachée  k la  Couronne  ; iSc  cette  partie 
de  domaine  étoit  totalement  féparée  .&  dif- 
-tinfte  de  ceux  du  Roi.  Dans  le  Domtfdaybodk 
( ou  Cadafire)  fait  fous  Guillaume  le  Conqué- 
-rant , de  toutes  les  terres  du  Royaume , il  eft 
mention  de  celles  dont  la  jouiffance  étoit  at- 
tribuée k la  Reine.  On  y trouve  auffi  la  quan- 
tité d’or  & les  rentes  qui  étoient  réfervées  pour 
la  Reine.  Ces  différens  objets  ,de  Jfes  revenus 
étoient  deftinés  pour  l’achat  déjà  laine  , de 
l’huile  pour  iès  lampes , & des  différentes  pie- 
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ces  qui  cotnpofoient  fon  habillement  , Tes 
joyaux  & autres  accoûtremens*néceflàires  de- 
puis la  tête  jufqu’aux  pieds.  Sous  Henri  II, 
la  ville  de  Londres  fit  préfent  il  la  Reine  d’une 
robe,  qui  coûta  plus  de  80  liv.  llerlin.  Les 
Anglois  avoient  emprunté  cet  ufage  des  Orien- 
taux , chez  lefquels  les  Villes  & les  Provinces 
étoient  obligées  de  fournir  tous  les  habits  & 
ornemens  des  Reines.  On  croit  aufll-que  ce 
droit  à! aurum  Regince , dont  joi.i;Toient  les  an- 
citones  Reines  d’Angleterre , formol  t une  ad- 
tdition  k leur  revenu  fixe,  & étoit  une  fuite 
de  l’ulàge  où  on  étoit  alors  de  s’adreflèr  k la 
Reine,  lorfqu’on  vouloir  obtenir  quelques 
grâces  du  Roi  ; & on  le  regardoit  (ans  doute 
comme  le  prix  des  peines  qu’elle  prenoit  pour 
les  faire  accorder.  Il  eft  parlé  de  cette  cfpece 
-de  payement  dan^  le  Domefdaybook , dans  le 
rolle  de  Henri  I,  & dans  celui  fait  fous  Hen- 
ri II , pour  déterminer  la  maniéré  de  lever  les 
impôts. 

Depuis  ce  temps,  jufqu’k  la  mort  de  Hen- 
riVlII,  les  Reines  d’Angleterre  ont  toujours  joui 
àxiàToiz  à'aurum  Reginœ , lequel  ne  fut  pas  juf- 
qu’alors  interrompu.  Mais  commejufqu’au  régné 
de  JacquesI,  le  Trône  ne  fut  occupé  par  aucun 
Roi  marié  ; ce  droit  fut , pour  ainfi  dire  , oublié. 
Cette  interruption,  qui  fut  de  60  ans,  le  ren- 
dit même  douteux , au  point  que  la  femme  de 
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Jacques  I tenta  vainement  de  le  faire  revivre* 
Son  mari  ayanf  confulté  les  Juges  & les  Ba- 
rons fur  la  légitimité  des  prétentions  de  cette 
Prince{ïe,  leur  décifion  fut  fi  défavorable  qu’el- 
le prit  le  parti  d’y  renoncer.  En  1635,  temps 
où  Charles  I mettoit  tout  en  œuvre  pour  avoir 
de  l’argent,  & qu’il  tâchoit  pour  cela  de  faire 
revivre  les  anciens  ufages  qui  pouvoient  lui  en 
procurer,  ( témoin  la  taxe  fur  les  vaiflêaux  qui 
lui  fut  fi  funefte  ! ) Ce  Prince,  k la  réquifi- 
tion  de  là  femme,  Henriette,  dotfta  un  JVrit, 
ou  décret,  pour  percevoir  le  droit  de  la  Reine, 
aurum  Reginæ.  Mais  ayant  vu  que  fon,  pro- 
duit étoit  peu  confidérable,  & les  frâis  qu’oc- 
cafionnoient  fa- perception , trop  forts;  il  l’a- 
cheta de  fa  femme,  moyennant  dix  mille  li- 
vres fterlin.  Le  produit  de  ce  même  droit 
fut  enfin  réduit  prefqu’à  rftn , lojfqu’après  la 
Rejiauration  , on  eut  ôté  au  Roi  plufieurs 
des  droits  dont  fcs  prédécefièurs  avoient  joui. 
Ce  fut  même  en  vain  que  M.  Prynne  fit  un 
Traité  exprès  pour  engager  la  Reine  à l’exer- 
cer : cette  Princefiè  ne  voulut  jamais  y acquief- 
cer,  & l’honneur  que  retira  M.  Prynne  de  ce 
Traité,  fut  tout  ce  qu’il  produifit. 

Un  autre  droit,  dont  tous  les.  anciens  Au- 
teurs font  mention  , & qui  appartenoit  aux 
femmes  de  nos  Rois,  mérite  que  nous  en  di- 
fions  un  mot.  C’eft  celui  qu’elles  recevoient, 

conjointement 
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conjointement  avec  le  Roi,  de  tous  ceux  qui 
prendoient  une  baleine  fur  les  côtes  d’Angle- 
terre , attendu  que  ce  poilTon  étoit  réputé 
poidbn  Royal,  dont  la  tête  appartenait  au  Roi  ^ 
& la  queue  à la  Reine.  La  raifon  de  ce  plailànc 
partage  ell  même  motivée  dans  nos  anciennes 
Archives,  qui  difent  que  la  queue  étoit  pour 
le  fervice  de  la  garderobe  de  la  Reine.  De 
Jlurgione  ohfervetur,  quod  Rex  ilium  habebit 
integrum  ; de  balenâ  verà  fufficit,  fi  Rex  habeat 
caput  & Regina  caudam. 

Mais,  quoique  la  Reine  foit  cenfée  être  fu> 
jette  du  Roi , les  Loix  ont  pourvu  à la  sûreté  de 
{àperfonnede  à la  confervation  de  fà  vie,  com- 
me k celle  même  de  fon  époux.  Dans  le  Sta- 
tut 25  d’Edouard  III,  il  eft  formellement  dit; 
que  projetter  la  mort  de  Notre  Dame , femme 
du  Roi,  tramer  quelque  chofe  contre  là  per- 
fonne,  ou  contre  là  vie;  c’eft  fe  rendre  coupa- 
■ ble  du  crime  de  haute  trahifon  envers  fon  mari. 
Que  tenter  de  la  féduire,  ou  former  quelque 
projetpour  la  violer,  ell  un  crime  aulfi  grand 
que  li  on  l’avoit  exécuté,  & dont  le  consente- 
ment même  de  la  Reine  ne  diminueroit  point 
l’atrocité.  Une  autre  Loi  de  Henri  VIII , déclare 
coupable  de  trahilbn  toute  femme  qui , n’étant 
plus  vierge,  épouferoit  le  Roi,  làns  lui  avoir 
auparavant  avoué  là  faute.  Mais  cette  Loi  fut 
révoquée  peu  de  temps  après,  parce  qu’on  la 
Terne  /.  , X 
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trouva  contraire  à la  Loi  de  la  nature  & k la 
modeftie  du  fexe.  Cependant  fi  la  Reine  étoit 
accufée,  Ibit  du  vivant,  Ibit  après  la  mort  du 
Roi,  du  crime  de  trahifon,  de  quelque  nature 
qu’il  fût;  elle  doit  être  jugée  par  la  Chambre 
des  Pairs , ainfi  que  le  fut  la  Reine  Anne  de 
Boulen  , femme  de  Henri  VIII. 

L’époux  d’u^  Reine  régnante,  tel  que  le 
Prince  Georges  de  Dannemark , qui  l’étoit  de 
la  Reine  Anne , efi  fournis  aux  Loix , comme 
les  autres  fujets  ; mais  dans  le  cas  de  haute  tra- 
hifon , il  ne  peut  avoir  d’autres  Juges  que  la 
Chambre  des  Pairs.  Cependant  pour  toute  et 
pece  d’infidélité  conjugale , il  n’encoure  pas 
les  peines  portées  par  les  Loix  contre  ceux  qui 
s’en  rendent  coupables  ; fans  doute  k caufe  des 
conféquences  que  pourroit  avoir  la  conviftion 
de  ce  délit,  eu  égard  k la  honte  qui  en  rejail- 
liroit  fur  la  Reine  elle-même , ainfi  qu’k  caulê  des 
doutes  que  cela  pourroit  faire  naître  fur  la  lé- 
gitimité de  l’héritier  de  la  Couronne. 

Une  Reine  Douairière,  veuve  du  Roi , jouit 
de  tous  les  mêmes  droits  dont  elle  jouifibit  du 
vivant  de fon  mari;  k l'exception  qu’un  atten- 
tat contre  fa  vie , & le  viol  même , ne  font  plus 
réputés  crimes  de  haute  trahifon;  attendu  que 
l’héritier  du  Trône  n’eft  plus  intéreflë  ni  k 
l’un , ni  k l’autre  crime.  Cependant,  pro  di~ 
gnitate  regali^  on  ne  peut  époufer  une  Reine 
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Douairière,  iàns  le  confentement  du  Roi  ré- 
gnant , & cela  fous  peine  de  perdre  fes  terres 
ou  les  autres  biens.  Le  Chevalier  CoKe  rap- 
porte , à cette  occafîon , n afte  du  Parlement 
du  régné  de  Henri  VI , où  cela  eft  formelle- 
ment énoncé  ; mais  il  n’a  pas  été  imprimé.  Ce- 
pendant une  Reine  d’Angleterre , Douairière , 
qui,  après  en  avoir  obtenu  la  permidion  du 
Roi  régnant , fè  remarie  , ne  perd  pas  Ion 
' douaire,  quand  bien  même  elle  feroit  étrangè- 
re ; & en  cela  nous  nous  écartons  de  Tufage 
oblèrvé  chez  prefque  tous  les  étrangers.  Si 
elle  fe  remarie  à un  Hmple  Ilijet  du  Roi , elle 
ne  perd  même  rien  des  prérogatives  de  fa  di- 
gnité Royale.  Les  femmes  des  Pairs  d’Angle- 
terre,’ après  la  mort  de  leurs  maris,  ont  aufli 
le  même  privilège;  de  façon  que  fi  elles  époU'f 
fent  un  homme,  même  du  commun,  elles 
continuent  de  jouir,  comme  auparavant,  des 
droits  de  leur  dignité.  C’eft  ainfi  que  lorfque 
Catherine,  veuve  de  Henri  V,  époulà  Owen 
Tudor  ( fimple  Gentilhomme  ),  elle  conlèrva 
le  titre  de  Reine  Douairière , dans  un  procès 
qu’elle  eut  à fbutenir  contre  l’Evêque  de  Car- 
lisle.  Il  en  fut  de  même  de  la  Reine  de  Na- 
varre , veuve  d’Edmond , frété  d’Edouard  I , 
qui  conferva  Ibn  titre  de  Reine  de  Navarre  & 
fon  douaire. 

L'héritier  préfomptif  de  la  Couronne  [ 1© 
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Prince  de  Galles  ] , Là  Princeflè  de  Galles  â 
femme , & la  Princeflè  Royale , fille  aînée  du 
Roi , font  aufli  fpécialement  protégés  par  la 
Loi.  Le  Statut  z 5 d’fldouard  III , dit  : que 
cohfpirer  contre  leur  perfonne , attenter  h leut 
vie , ou  violer  leur  chafteté , c’eft  fe  rendre 
coupable  du  crime  de  haute  trahifon,  & en- 
courir la  peine  de  ce  crime,  comme  fi  on  l’eût 
commis  contre  le  Roi  ou  contre  la  Reine  : & 
cela  par  refpeft  pour  l’héritier  préfomptif  de 
la  Couronne.  Car  la  fille  aînée,  ayant  droit  au 
Trône,  au-  défaut  de  mâle , doit  être  aufli  pro- 
tégée par  les  Loix  que  le  Prince  de  Galles  mê- 
me , & doit  l'étre  bien  plus  encore  que  lès 
fburs  cadettes. 

Du  temps  de  la  Loi  féodale,  le  Roi  avoit 
le  droit  de  lever  un  impôt  fur  lès  fujets , pouf 
le  mariage  de  fa  Bile  aînée  feulement.  L'héri- 
tier dé  la  Couronne  d’Angleterre  porte  toujours 
le  titre  de  Prince  de  Galles , & de  Comte  de 
Chefter,  & on  lui  donne  alors  l’inveftiture  de 
'cês  deux  dignités.  Et  fi  c’efl  le  fils  aîné  d'il 
Roi  qui  eft  l’héritier  préfomptif,  il  eft  encore 
recônnu  Duc  de  Cornvral,  fans  qu’il  foit  be- 
Ibin  de  l’inveftir  de  cette  dignité , qu’il  eft 
'cenfé  tenir  à titre  d’héritage. 

Les  autres  enfans  du  Roi  ne  jouiflènt  d’aucun 
autre  droit , que  de  ceux  que  la  Loi  donne  aux 
IPalrsdu  Royaume.  Ils  ont  feulement  le  pas  fur 
ceux-ci , (bit  ecdéfiaftiques , foit  laïques.  Le 
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Statut  31  de  Henri  VIII,  chap.  10,  dit  for- 
mellement : qu’aucune  perfônne  n’aura  la  pré-s 
féance  dans  les  Chambres  du  Parlement  & ail- 
leurs, avant  les  fils,  les  freres,  les  oncles  & 
les  neveux  du  Roi.  Le  Chevalier  Coke  pré- 
tend même  que  ce  droit  doit  s’étendre  juf- 
qu’aux  petits-fils , & indifféremment  au  fils  du 
frere  & de  la  fœur  du  Roi.  Aufli,  lorfque  le 
feu  Roi  [ Georges  II J créa  fbn  petit-fils  ( fé- 
cond fils  de  Frédéric,  Prince  de  Galles)  Duc 
d’Yorck  ; il  ordonna  qu’il  prendroit  place  dans 
la  Chambre  haute  après  le  Duc  de  Cumber- 
land, le  plus  jeune  de  iès  fils , Sc  par  confé- 
quent  oncle  du  Duc  d’YorcK  ; c’eft-à-dire, 
à la  gauche  du  Trône.  Mais  lorfque  le  Roi 
régnant  [ Georges  III  ] monta  fur  le  Trône , 
ces  Princes  fe  mirent  aux  rangs  que  doivent 
avoir  les  freres,  les  oncles  & les  neveux  du 
Roi  ; de  forte  que  lorfque  le  Duc  de  Gloceffre, 
fécond  frere  du  Roi , prit  place  dans  la  Cham- 
bre haute,  il  fut  fe  placer  fur  le  banc  & à la 
tête  des  Ducs. 

£n  1718,  fur  une  queflion  faite  par  Geor- 
ges I aux  grands  Juges,  il  fut  décidé,  à la  plu- 
ralité des  voix , que  l’éducation  des  petits-fils 
du  Roi , pendant  leur  minorité , appartenoit  au 
Roi  ; lequel  avoit  aufil  le  droit  d’approuver  ou 
de  défàprouver  leurs  mariages,  quoique  leur 
pere  [ le  Prince  de  Galles  ] fût  encore  vivant. 
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CHAPITRE  V- 

Des  Confeils  du  Roi. 

T ■/  E troifieme  point  de  vue  fous  lequel  nous 
devons  confidérer  le  Rot,  nous  conduit  à fes 
Confeils.  La  Loi  lut  en  a aflîgné  plufieurs  pour 
l’aflifter  dans  l’exercice  de  fes  devoirs  & de 
lès  prérogatives,  & pour  l’aider  à foutenir 
fa  dignité,  i®.  Le  premier  de  ces  Confeils  eft 
le  Parlement,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  a®. 
Les  Pairs  du  Royaume  font , par  leur  naiflànce  , 
les  Confeillers  héréditaires  de  la  Couronne.  Ils 
peuvent  être  appellés  par  le  Roi , pour  l’aider 
de  leurs  avis  dans  les  affaires  qui  intéreflènt  le 
Royaume,  quand  même  le  Parlement  feroit 
aflèmblé.  Mais  c’eft  principalement  pour  le 
temps  où  il  ne  l’eft  pas  que  leurs  confeils  font 
jugés  néceffaires  , & qu’on  les  a convoqués. 
Quelquefois  BraSon , en  parlant  de  la  Noblefle 
de  fon  temps,  difoit,  qu’on  pouvoir  appeller 
ceux  qui  la  compolènt  : Confules  k confulendo  ; 
Regis  enim  taies  Jtbi  ajfociant  ad  confulendum. 
Dans  le  recueil  de  nos  Loix  il  eft  dit,  que  les 
Pairs  furent  créés  pour  confeiller  & pour  défen- 
dre le  Roi  : jAd  confulendum  , ad  defendendum 
Regem.  pour  cette  raifon  que  la  Loi  leur 
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accorde  de  grands  privilèges,  tels  que  celui  de  ne 
pouvoir  être  arrêtés , lors  même  q.uele  Paiement 
n’eft  point  aflèmblé  ; car  la  Loi  les  fuppofe  tou- 
jours affiliant  le  Roi  par  leurs  confeils , pour  le 
bien  de  la  Patrie,  ou  le  défendant  par  leur 
valeur. 

Les  anciens  temps  nous  prélêntent  des  exem- 
ples fréquens  de  la  convocation  des  Pairs  pour 
confeiller  le  Roi.  Mais  cet  ufage  ell  tombé  en 
défuétude,  depuis  que  les  affèmblées  du  Par- 
lement font  plus  régulières,  & moins  éloignées 
les  unes  des  autres.  Sir  Edouard  CoKe  a 
donné  l’extrait  d’un  aéle  de  la  cinquième  an- 
née d’Henri  IV , à l’occafion  d’un  échange  de 
terres,  fait  par  le  Roi  & le  Comte  de  Nor- 
thumberland  ; où  l’on  convient  que  la  valeur 
refpeéUve  de  ces  terres  fera  fixée  par  le  Parle- 
ment, s’il  ell  aflèmblé  un  mois  avant  la  fête  de 
Ste.  Lucie;  ou  autrement  par  le  grand  Con- 
feil  ( des  Pairs)  que  le  Roi  promet  de  convo- 
quer après  cette  fête,  dans  le  cas  où  le  Pa- 
iement ne  le  feroit  pas.  On  trouve  plufieurs 
exemples  de  ces  convocations  fous  nos  anciens 
Rois , & elles  furent  cependant  fi  négligées 
dans  la  fuite , que  lorfque  Charles  I,  en  1640, 
donna  un  ordre  fcellé  du  grand  fcéau  pour  ap- 
peler tous  les  Pairs  k un  Confeil  qu’il  vouloir 
tenir  à YorcK;  le  Comte  de  Clarendon  parla 
de  ce  projet  comme  d’une  nouveauté  dont  on 
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n’avoit  jamais  entendu  parler  auparavant  ; c'eft' 
à-dire,  ainfi  qu’il  l’explique  enfuite  lui-mê- 
me , comme  d’un  ulàge  fort  ancien  qu’on  n’a- 
voit pas  pratiqué  depuis  quelques  fiecles.  Mais 
quoiqu’il  y eût  long-temps  qu’il  n’y  avoit  pas 
eu  d’exemple  d’une  pareille  afièmblée  géné- 
rale , nos  Rois , dans  des  circonllances  im- 
portantes , ont  fouvent  jugé  à propos  d’appeller 
auprès  d’eux  autant  de  Nobles  qu’ils  en  ont 
pu  alTembler.  C'eft  ce  que  fit  Jacques  II,  lorf- 
que  le  Prince  d’Orange  eut  abordé  en  Angle- 
terre , fie  ce  que  fit  enfuite  le  Prince  d’Orange 
lui-même,  avant  de  convoquer  le  Parlement 
qui  le  mit  enfuite  fur  le  Trône. 

Chaque  Pair  du  Royaume  joint  au  droit 
d’aflifler  k ces  aflèmblées  générales,  celui  de 
demander  audience  au  Roi , fie  de  lui  expofer 
avec  décence  fie  refpeâ  les  objets  qui  lui  pa- 
roiffent  aflèz  importans  pour  intérefler  l’Etat. 
Parmi  les  aceufations  dont  on  chargea  devant 
le  Parlement  les  deux  Hugues  Spencer,  Pere 
& Fils  fous  Edouard  II , on  diftingue  celle-ci  ; 
» Ils  ne  permettoient  point  aux  Grands  du 
» Royaume,  ni  aux  bons  Confeillers  du  Roi, 
» de  l’approcher  fie  de  lui  parler.  S’ils  le  fouf- 
» froient , c’étoit  toujours  en  leur  préfence  ; 
» fie  ils  le  faifoient  rarement , fie  feulement 
» lorfqu’ils  étoietit  sûrs  qu’on  ne  diroit  au  Roi 
» rien  qui  pût  leur  déplaire,  b 
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Le  troineme  Confeil  du  Roi  eft  compo- 
fé  des  Juges  qui  fiegent  fur  les  Tribunaux; 
mais  leurs  fondions  lê  bornent  aux  procédu- 
res. Ils  font  fouvent  appellés  Confiils  dans  nos 
Statuts , & en  particulier  dans  celui  de  la  qua- 
torzième année  d’Edouard  HT,  chap.  5.  Lorf- 
qu’on  parle  d’un  Confeil  du  Roi , il  faut  tou- 
jours le  définir,  le  particularifer , pour  ainfî 
dire,  & l’entendre , /ècu/Jûfüm  fubjeSam  mate- 
riam.  Si  l’objet  porté  à ce  Confeil  eft  de  natu- 
re légale , c’eft  un  Confeil  de  Juftice,  Quand 
par  le  Statut  de  la  feizieme  année  de  Richard  H, 
chap.  5 , on  fit  un  crime  grave  d’introduire 
dans  le  Royaume  une  Bulle  du  Pape,  où  tout 
autre  ade  de  la  Cour  de  Rome  ; on  déclara 
que  les  coupables  (croient  arrêtés , enchaînés 
& conduits  devant  le  Roi  & fon  Confeil , pour 
être  interrogés  & jugés  fur  ce  délit.  Le  mot 
de  Confeil  du  Roi  fignifîe  ici , les  Juges  de  (es 
Cours  de  Juftice.  En  examinant  toujours  l’ob- 
jet du  Confeil , on  ne  fe  trompera  jamais  fur 
l’interprétation  de  fon  autorité. 

Le  Confeil  principal  du  Roi , celui  qui  en 
porte  le  nom  par  excellence,  eft  fon  Con- 
(êil  privé.  Sir  Edouard  CoKe  l'appelle  une 
AfTemblée  noble  , honorable  & refpedable  , 
çhoifie  au  gré  du  Roi.  La  volonté  (êule  du 
Souverain  fait  les  Confeillers  privés  ; elle  en 
réglé  le  nombre , qui  étoit  anciennement  de 
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douze  ou  environ.  Mais  il  fut  fi  fort  augmenté 
dans  la  fuite , qu’on  trouva  qu’il  nuifoit  à 
l’expédition  & au  fecret  des  affaires.  Ainfi 
Charles  II,  en  1 679  , le  borna  k trente  Con- 
fèillers,  parmi  lefquels  il  y en  avoit  quinze 
qui  dévoient  être  les  principaux  Officiers  de 
l’Etat.  Ceux-ci  étoient  Confeillers , en  vertu 
de  leur  emploi  ; les  autres  quinze  étoient  com- 
pofés  de  dix  Lords  & de  cinq  particuliers,  ti- 
rés des  Communes  , tous  au  choix  du  Souve- 
rain. Depuis  ce  temps  leur  nombre  a encore 
été  fort  augmenté  , & il  efl  aujourd’hui  indé- 
fini. L’ancien  Office  de  Préfident  du  Confeil 
fut  rétabli  dans  le  même  temps  dans  la  per- 
Ibnne  d’Antoine  Comte  de  Shaftsbury  ; & cet 
emploi,  par  le  Statut  3 i d’Henri  VIII,  chap.  i o, 
fait  marcher  celui  qui  en  eft  revêtu  , immé- 
diatement après  le  Lord  Chancelier,  & le  Lord 
Grand  Tréforicr. 

Les  Confeillers  privés  font  k la  nomination 
du  Roi,  fans  qu’ils  reçoivent  aucune  Patente. 
Auffi-tôt  qu’ils  . ont  prêté  le  ferment  néceflài- 
re,  iis  font  Confeillers  privés  pendant  la  vie 
du  Roi,  qui  les  a choifîs,  & qui  peut  aufli 
les  éloigner  de  fes  Confeils,  k fa  volonté. 

Les  devoirs  d’un  Confeiller  privé  confif- 
tent  dans  les  fept  articles  fuivans,  qui  forment 
ceux  de  fon  ferment  : i ® De  donner  au  Roi 
les  meilleurs  confeils , félon  fes  talens  & fa  ca- 
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pacité.  2®  De  n’écouter  pour  cela  que  l’hon- 
neur du  Prince  & l’avantage  du  public,  fans 
le  laillèr  entraîner  par  la  partialité,  la  palfîon. 
Je  doute  ou  la  crainte.  3®.  de  garder  le  fecret 
du  Roi.  4®.  De  ne  pas  fe  laillèr  corrompre. 
5®.  De  faciliter  & Ibutenir  l’exécution  de  ce 
qui  a été  réfolu.  6®.  De  réfifter  k toutes  les 
perfonnes  qui  voudraient  tenter  le  contraire. 
7®.  Et  enfin  d’obferver  & exécuter  tout  ce 
qu’un  bon  & fidele  Confeiller  doit  k fon  maî- 
tre. 

• Le  pouvoir  du  Confeiller  privé  fe  borne  k 
connoître  de  tous  les  crimes  contre  le  gou- 
vernement, & k faire  mettre  (bus  sûre  garde 
les  coupables  dont  le  procès  doit  être  fait  en- 
fuite  par  quelque  Tribunal  de  Juftice.  Sa  ju- 
rifdiélion , en  conféquence,  ne  s’étend  qu’au  droit 
de  faire  des  enquêtes,  & non  k celui  de  juger. 
Les  perfonnes  qu’il  envoie  en  prilbn,  font  au- 
torifées  k réclamer  la  Loi  habeas  corpus,  par 
le  Statut  16,  art.  i , chap.  10,  comme  s’il  y 
avoitété  envoyé  par  un  Juge  de  Paix  ordinai- 
re. Le  même  Statut  abolit  le  Tribunal  de  la 
Chambre  de  Y Etoile  Sc  de  la  Cour  des  Re- 
quêtes, qui  étaient  compofés  l’un  & l’autre 
de  Confeillers  privés;  & la  Loi  défendit  au 
Confeil  privé  de  prendre  connoilTance  d’au- 
cune af&ire  qui  intérefsât  la  propriété  des  ci- 
toyens. Cependant  il  continue  de  connoître 
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des  affaires  de  plantations  & d’amirauté , qui 
peuvent  s’élever  hors  du  reffort  des  jurifdiç- 
tions  du  Royaume.  Il  en  eff  de  même  de 
celles  pour  caufe  de  folie  & d’imbécillité, 
quoiqu’elles  aient  quelquefois  rapport  aux  pro* 
priétés  : c’eff  au  Confeil  qu’on  appelle  de  ces 
fortes  d’affaires , ou  pour  mieux  dire , l’appel 
en  eff  porté  devant  le  Roi  lui-même,  féant 
au  Confeil.  Quand  il  s’élève  une  quefiion  en- 
tre deux  Provinces,  en  Amérique  ou  ailleurs, 
relativement  à l’étendue  de  leurs  Chartes  ; 
c’eft  le  Roi  & fon  Conlèil  qui  prononcent  1^ 
Ion  les  principes  du  droit  féodal.  Lorfque  quel- 
qu’un réclame  aulfî , en  vertu  du  même  droit 
féodal,  une  Isle  ou  une  Province  qu’il  tient 
du  Roi  ou  de  fes  ancêtres,  c’eft  aufli  devant 
le  Roi  que  cette  réclamation  eft  portée.  Ce 
fut  le  cas  du  Comte  de  Derby,  à l’égard  de  l’Isle 
de  Man , fous  le  régné  d’Elifabeth  ; celui  du 
Comte  de  Cardigan  & autres , en  qualité  de 
repréfentans  du  Duc  de  Montagne,  relative.- 
ment  à l’Isle  de  Saint  Vincent,  en  17^4.  Le 
Confeil  privé  eft  encore  le  Tribunal  auquel 
on  appelle  de  tous  les  domaines  de  la  Cou- 
ronne , k 1 ’exception  de  la  Grande-Bretagne  & 
de  l’Irlande  : il  juge  en  dernier  reflbrt.  Un 
Comité  du  Confeil  inftruit  le  procès,  & en 
rend  compte  au  Roi  & au  Conlèil , qui  juge 
enfuite  définitivement.  Tout  fujet  naturel  de 
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l’Angleterre  eft  fait  pour  entrer  au  Confeil , 
en  prêtant  le  ferment  requis  pour  la  sûreté  du 
gouvernement  & celle  de  l’Eglife.  Cependant  » 
pour  prévenir  le  danger  d’y  admettre  des  étran- 
gers ou  des  perfonnes  attachées  aux  étrangers  » 
comme  cela  eft  arrivé  du  temps  du  Roi  Guil- 
laume; l’aâe  d’établiflèment  a réglé  qu’aucune 
perfonne  née  hors  de  l’Angleterre  , quoique 
naturalifée  par  le  Parlement,  ne  pourra  entrer 
dans  le  Confeil  privé,  qui  ne  doit  être  com- 
pofé  que  de  fujets  nés  Anglois. 

Les  privilèges  des  Confeillers  privés , com- 
me tels , confUlent  principalement  dans  l’atten- 
lion  de  la  Loi , à les  préfèrver  des  confpi  ra- 
tions & attentats  contre  leur  vie.  Le  Stan.t 
3 d’Henri  VII,  chap.  14  , porte  : que  fi  au- 
cun des  lèrvTteurs  du  Roi , ou  des  gens  de  la 
roaifon , confpire  contre  la  vie  d’un  Confeil- 
1er  privé , quand  même  il  n’en  aurolt  &it.  que 
le  projet  fans  l’exécuter , il  fera  réputé  coupable 
de  félonie.  Ce  Statut  fut  porté , dit  Sir  Edouard 
CoKe  , parce  c^ue  les  domefiiques  du  Roi  ont 
-plus  de  fecilité  que  les  autres  pour  fe  défaire 
des  perfonnes  qui  approchent  du  Souverain.  On 
a un  exemple  du  procès  fait  pour  un  pareil  a^ 
tentât , du  temps  de  Henri  VII.  Le  Statut  que 
nous  venons  de  citer  ne 'comprenoit  que  les 
domefiiques  du  Roi.  Mais  un  autre,  de  la  neu- 
vième année  de  la  Reine  Anne,  chap.  16,  va 
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plus  loin.  Il  déclare  que  toute  perfonne  quel- 
conque, qui  attaquera,  infultera, maltraitera, 
bleflèra , ou  tuera  un  Confeiller  privé , pen- 
dant qu’il  fera  dans  l’exercice  de  fon  emploi , 
fera  puni  de  mort.  Ce  dernier  Statut  fut  .fait 
après  le  téméraire  attentat  du  Sieur  Guifcard^ 
qui , pendant  qu’on  l’examinoit  pour  crime 
grave,  frappa  avec  un  canif,  dans  le  Confeil 
privé , Sir  Harley , qui  fut  depuis  Comte  d’Ox- 
ford. 

La  diflblution  du  Confeil  privé  dépend  ab- 
Tolument  du  bon  plaifir  du  Roi.  II  peut,  quand 
il  le  juge  à propos  ,*'en  renvoyer  un  membre  , 
2c  même  tous  les  Conlèillers , & les  rempla- 
cer par  d’autres.  Par  la  Loi  commune,  le  Con- 
feil eft  diflbus , ipfo  fa.3o,  par  la  démiffion  , ou 
à la  mort  du  Roi  ; parce  que  c’eft  de  lui  qu’il 
tenoit  fon  autorité.  Mais  comme  il  feroit  fou- 
vent  dangereux  qu’il  n’y  eût  point  de  Con- 
feil, à l’avénement  d’un  nouveau  Roi  au  Trône; 
'il  a été  décidé  , par  un  Statut  de  la  lixicme  an- 
née de  la  Reine  Anne , chap.  7 , que  le  Con- 
feil privé  exiftant  avant  la  mort  du  Roi , fub- 
fiflera  encore  lix  mois  après , à moins  que  fon 
fuccefleur  n’en  ordonne  autrement. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  Devoirs  du  Roi. 

I-/E  Roi,  fuivant  notre  Conflitution , a des 
devoirs  à remplir,  & je  vais  les  examiner.  La 
Loi  du  pays , qui  réglé  fes  prérogatives  & (à  < 
dignité,  a fixé  auffi  fès  devoirs.  C’eft  même 
une  maxime  reçue  dans  notre  Conftitution , que 
la  proteflion  & la  fujétion  font  des  devoirs  ré- 
ciproques. La  convention  de  1688  attefta  cette 
vérité,  lorfqu’elle  déclara  que  le  Roi  Jacques 
avoir  enfreint  le  contrat  original,  exiftant  en- 
tre le  Monarque  & le  Peuple.  Mais  comme 
on  difputa  en  quelque  forte  fur  le  contrat  ori- 
ginal , & qu’on  allégua  qu’il  n’exifioit  que 
dans  la  théorie;  que  fos  conditions  étoient  feu- 
lement des  conféquences  de  la  Loi  naturelle; 

& que  cette  maniéré  de  les  envifager  pouvoit  - 
différer  lèlon  les  efprits  qui  s’en  occupoient; 
on  jugea  à propos , après  la  Révolution  , de 
marquer  expreffément  ces  conditions.  Ainfl 
les  hommes  foibles  & fcrupüleux  n’ont  plus 
de  raifon  de  douter  de  ce  contrat.  Il  a eu  lieu , 
fur-tout , k l’égard  des  Rois  qui  ont  régné 
depuis  1688. 

Le  principal  devoir  du  Roi , eft  de  gouver- 
aer  le  peuple  félon  la  Loi  ; I^ec  Regibus  in- 
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finita  autlibcra  potefias , étoit  la  maxime  fon- 
damentale de  nos  ancêtres  du  continent , les 
anciens  Germains.  Cette  maxime  n’eft  pas  feu- 
lement conforme  aux  principes  de  la  nature , 
de  la  raifon  , delà  liberté , & de  la  fociété  ; mais 
elle  a toujours  été  regardée  comme  failânt  ex- 
preflTément  partie  de  la  Loi  commune  de  ce 
Royaume , dans  les  temps  mêmes  où  les  Rois 
portèrent  leurs  prérogatives  & leurs  préten- 
tions au  plus  haut  degré.  „ Le  Roi  ( dit  Brac- 
„ ton  , qui  écrivoit  fous  Henri  III  ) ne  doit  pas 
f,  être  fournis  aux  hommes,  mais  ù Dieu  & 
,,  aux  Loix  : car  c’efo  la  Loi  qui  le  fait  Roi. 
,,  C’eft  elle  qui  lui  a donné  le  pouvoir  & l’au- 
,,  torité furies  autres , & qui  la  confèrve  fur  lui, 
,,  Il  n’eft  pas  vraiment  Roi , folon  là' volonté  & 
„ fon  plaiïir , mais  félon  la  Loi.  ” Plus  bas  , 
il  ajoute  ; „ Le  Monarque  a pour  fupérieur, 
,,  Dieu  ; après  lui,  la  Loi , qui  l’a  fait  Roi.” 
Fortefoue,  après  avoir  diftingué  entre  la  Mo- 
narchie abfolue  & defpotique,  établie  par  la 
violence  ou  par  la  conquête , & la  Monarchie 
politique  ou  civile,  qui  doit  fon  origine  au 
con lentement  général  ÿ déclare  que  celle  d’An- 
gleterre eft  de  cette  derniere  eljjece , & ajoute 
enfuite:  „ Le  Roi  d’Angleterre  doit  gouyer- 
,,  ner  fon  peuple , félon  les  Loix  exiftantes.  II 
,,  jure,  à fon  couronnement  * de  conferver  & 
,,  obferver  les  Loix.  ” Pour  prévenir  toutes 

‘ difficultés 
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difficultés  fur  ce  fujet,  il  eft  expreflément  dé- 
claré par  les  Statuts  iz  &:  i 3 de  Guillaume  Ilf, 
chap.  Z : ,,  Que  les  Loix  d’Angleterre  font  le 
,,  droit  inviolable  du  peuple  ,•&  pafTent  avant 
,,  le  Roi.  Que  les  Rois  ou  Reines , en  mon- 
»>  tant  fur  le  Trône,  doivent  gouverner  félon 
,,  ces  mômes  Loix  ; que  leurs  Officiers  & leurs 
„ Miniflres  doivent  les  fervir  auffi  conformé- 
„ ment  à ces  Loix  ; que  toutes  celles  du  Royau- 
„ me  qui  affurent  la  religion  établie,  les  droits 
,,  & les  libertés  du  peuple,  ainfî  que  toutes  les 
„ autres  qui  font  en  vigueur,  font  ratifiées  & 
„ confirmées  par  le  Roi , de  l’avis  & du  conr- 
„ lentement  des  Pairs  tant  eccléfiaftiques  que 
„ féculiers , & des  Communes.  ” 

Quant  aux  conditions  du  contrat  original 
entre  le  Roi  & le  peuple , elles  font  ftipulées 
dans  la  formule  du  ferment  de  couronnement, 
qui , fuivant  le  Statut  i de  Guillaume  & Ma- 
rie , chap.  6 , doit  être  remifë  au  Prince  ou  à 
la  Princefle  qui  fuccede  au  Trône,  par  un  Ar- 
chevêque ou  Evêque  du  Royaume  , pour  le 
prononcer  en  préfence  de  tout  le  peuple , qui , 
en  même  temps , prête  ferment  d’obéiflànce. 
-Celui  du  Roi  eft  conçu  en  ces  termes  ; 

L’Archevêque  ou  l’Evêque  lui  dira  : ,,  Pro- 
i,  mettez-vous  fblemnellement,  & jurez-vous 
,,  de  gouverner  le  peuple  de  ce  Royaume  d’An- 
„ gleterre  & des  pays  qui  en  dépendent,  félon 
Tome  I.  y 
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,,  les  Statuts  faits  & approuvés  par  le  Parlement 
•y,  & les  Loix , & les  Coutumes  reçues?  ” Le 
Roi  ou  la  Reine  doit  répondre  : » je  le  pro- 
» mets  folemnellement.  ” 

L’Archevêque  ou  l’Evêque  continue  : » pro- 
» mettez-vous  de  fuivre  dans  tous  vos  juge- 
» mens , la  Loi , la  Juftice  & la  miféricorde  ? 
Le  Roi  ou  la  Reine  : » je  le  promets.  ** 
L’Archevêque  ou  l’Evêque.  » Promettez- 
» vous  de  foutenir,  de  tout  votre  pouvoir,  les 
» Loix  de  Dieu  , la  véritable  profeflion  de  l’Er- 
» vangile,  & la  Religion  protefîante  & réfor- 
» mée,  établie  par  la  Loi?  Conferverez-vous 
» aux  Evêques,  au  Clergé  de  ce  Royaume, 
» aux  Eglilès  confiées  à leurs  foins , tous  les 
» droits  & privilèges  que  la  Loi  leur  a accor- 
» dés,  à tous  & à chacun  d’eux  en  particulier?'! 
Le  Roi  ou  la  Reine  : » je  le  promets.” 

Après  cela , le  nouveau  Souverain  met  la 
main  fur  l’Evangile,  & dit  : » je  maintiendrai 
» & remplirai  tout  ce  que  je  viens  de  promet- 
» tre  ici  : ainfi  Dieu  me  foit  en  aÿje.  ” Puis 
il  baife  le  faint  Livre. 

Telle  eft  la  formule  du  ferment  de  cou- 
ronnement, tel  qu’il  eft  à prélènt  prefcrit  par 
nos  Loix.  Les  principaux  articles  paroiftènt , 
au  moins,  aufli  anciens  que  le  Miroir  de  JuJH- 
ce.  Mais  les  expreffions  en  furent  changées 
lors  de  la  Révolution,  parce  que  plufleurs  mots 
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de  ce  ferment  dcvenoient  vagues  5c  de  difEcile 
interprétation,  eh  ce  qu’ils  fe  rapportoient  k 
d’anciens  ufages  maintenant  inconnus  (*),  Mais 
dans  quelque  forme  que  ce  ferment  folt  con- 
çu , on  doit  le  regarder  ificonteftablement 
comme  un  contrat  exprès  & fondamental.  De 
même  que  ,1e  devoir  de  protéger  eft  celui  du 
Souverain  , "avant"  lé"  couronnement  & après; 
le  devoir  d’ohéiflance  eft  celui  des  fujets,  au 
moment  oi'i  le  Roi  reçoit  la  Couronne,  k la 
mort  dé  fon  prédécelTeur , avant  qu'il  ait  prêté 
le  ferment  ; quand  même  il  ne  le  prêteroit 


(*)D»ns  le  vlel  Abrégé , in-fol.desStatnts  imprimé  par  Lcttou 
tcMaclinia.,  fonslercgncd’üdouardlV,  ontrocvc  la  copie d'ua 
ancien  ferment  de  Coaronnemenc.  Kc  comme  ce  livre  ell  extre- 
memenc  rare,  on  le  tranferira  ici.  Ceo  ejl  le  /irment  que  le 
M.oy  jurre  à foun  coronemmt-  Que  rl  gardera  b maintenera  Us 
droit^  b le-^franMfe^feynt^  Ejglife  graunte^  auncieament  de^ 
droite:^  Roy  s cbrijllens  d'Iùngleteirt , b qu'il  gardera  toutee^fe-^ 
terrf:^,  honourei-b  dignités  droiturelx  b franks  del  Coron  du. 
Royalmt  d’Engleterre  en  tout  maner  dentierte  fan\  nul  maner 
i'ameunfement ,b  lesdroitei^  difperge:^dilapide‘^oupeerdu^de  lu 
Cerontu  finn  poiair  reappeller  en  launeien  eftate,  b qu’il  gar- 
dera le  peas  de  feynt  Efglife  b al  Cleigie  b al  people  de  bort 
ucorde  , b qu’il  face  faire  en  toute^  jugsmente\  owel  b 
droit  juftice  oue  dlfcrecion  b mifericorje  , b qu‘il  graunlera  a 
tenuie  /e^  ^ Cuftume\  du  Royalme  b a foun  poiair 

■ lex^face  garder  b affermer  que  le^,gente^  du  people  avant  fai- 
te^ b eftieg^  b les  malveyet^  ^•‘yc  ^ Cuftumes  de  tout  oujleru 
b ferme  peas  b ejlailie  al  people  de  foun  Royalme  en  ceo  gar- 
de b gardera  a foun  poiair  x corne  Dieu  luy  aide.  (Tir.  Sacra* 
mencum  Regiafol.  m ij.  ) Prinne  nous  a suffi  donné  une  copie 
du  ferment  de  Richard  II,  à fon  couronnement;  de  ceux  d’E- 
douard VI,  de  Jacques  1 & de  Charles  I. 
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point  du  tout.  Nous  traiterons  à fa  place  de  Ct 
devoir  du  fujet  ; & nous  obfèrverons  mainte- 
nant que  la  partie  de  ce  contrat  original , qui 
regarde  le  Roi , contient  exprelTément  tous  fes 
devoirs  a l'égard  de  fon  peuple  : qui  font,  de 
gouverner  félon  la  Loi,  de  confulter  la  mifé- 
ricorde  dans  l’exécution  de  les  jugernens , & 
de  maintenir  la  réligion  établie.  Nous  obier- 
verons  encore,  fÿr  le  dernier  de  ces  devoirs, 
que  dans  l’afte  d’union  de  la  première  année 
de  la  Reine  Anne,  chap.  6 , on  rapporte  de  on 
confirme  deux  Statuts  précédens,  l’un  du  Par- 
lement d’EcolTe,  & l’autre  du  Parlement  d’An- 
gleterre. Le  premier  porte , que  le  Roi , k 
fon  couronnement , promettra , de  vive  voix , 
& par  écrit,  de  conferver  la  religion  protef- 
tante,  & le  gouvernement  de  l’Eglife  presbi- 
térienne,  en  Ecoflè.  Le  fécond  preferit,  à la 
même  époque,  du  couronnement,  un  pareil 
ferment,  de  protéger  & de  conferver  l’Eglife 
Anglicane , telle  qu’elle  cft  établie  dans  l’An- 
gleterre, l’Irlande,  le  pays  de  Galles,  Berwich 
& les  territoires  qui  en  dépendent. 
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CHAPITRE  VII 

De  V Autorité  Royale. 

Nous  avons  obfervé  dans  un  des  Chapitres 
précédons  que  le  principal  boulevard  de 
la  liberté,  ou  plutôt  de  1a  Gonllitution  natio> 
nale  de  l’Angleterre,  étoient  les  limites  qu’oa 
avoit  données  à l’autorité  royale.  Les  bornes 
qui  conftatent  ces  limites  font  A bien  établies, 
fl  bien  déAgnées,  & A certaines,  qu’il  eA  im> 
polfîble  de  les  franchir  fans  le  conlèntement  de 
la  Nation  entière , & fans  violer  la  convention 
primordiale,  faite  entre  le  Roi  & les  fujets. 
Nous  devons  préfentement  conAdérer  la  nature 
& l’étendue  de  l’autorité  royale , & en  démon- 
trer la  néceflîté  en  général.  De  cet  examen 
s’enfuivra  néceAairement  que  le  pouvoir  & la 
puiflànce , attachés  à la  Couronne  par  les  Loix 
Angioifes,  font  eflèntielles  au  maintien  de  la  Aï- 
Ciété;  qu’ils  ne  fout  pas  contraires  k notre  liberté 
naturelle,  & qu^ils  font  le foutien  de  notre  état 
civil.  Mais  A quelque  chofe  prouve  que  dans 
cê  Aecle  les  Anglois  jouiHèntde  tous  les  droits 
de  la  liberté  naturelle , c’eA  de  pouvoir  difeu- 
ter  6t  examiner  avec  la  décence  & lé  relpeél  dû 
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à la  Royauté,  les  bornes  de  cette  Royauté  mé^ 
me.  Dans  les  liecles  qui  ont  précédés  celui- 
ci  , on  regardoit  cette  matière  comme  trop  dé- 
licate pour  être  traitée,  & même  comme  une 
chofe  facrée  fur  laquelle  on  devoir  garder  le 
fîlence,  C’étoit  VArcanum  Imperii  & le  myf- 
tere  de  la  bonne  DéelTe , que  ceux  qui  y 
étoient  initiés  pouvoient  (èuls  connoître , & 
fur  lequel  il  étoit  peut  - être  impoffible  , vu 
le  grand  fecret  qu’on  obfervoit  fur  cette  ma- 
tière, d’entrer  dans  aucune  difcuffion. 

. La  célébré  Elilàbeth  elle- même  , ordonnoit 
au  Parlement  de  ne  pas  raifonner  fur  les  aflài- 
res  du  gouvernement.  Elle  répétoit  fans  celle, 
ainlî  que  lès  Miniftres,  que  ceux  qui  compo- 
foient  l’AlIèmblée  générale  de  la  Nation,  ne 
pouvoient  légitimement  le  livrer  a cet  examen, 
ni  juger  & fe  mêler  en  aucune  làçon  de  ce  qui 
regardoit  les  prérogatives  royales.  Son  fuccef- 
feur(  Jacques  I ),  rempli  de  l’idée  que  tout  ce 
qui  compofoit  l’autorité  royale  devoir  être  fa- 
cré  , difoit  fou  vent,  dans  fes  harangues  : j>  Que 
» de  même  qu’on  fe  rendoit  coupable  d’athéif- 
» me  & de  blafphême , toutes  les  fois  qu’on  le 
>»  permcttoit  de  parler  du  pouvoir  de  la  Divinité; 
» » de  même  aulfi  c’étoit  pour  tous  les  fujets  le 
» rendre  coupable  de  rébellion,  toutes  les  fois 
» qu’ils  difcutoient  & examinoient  quelle  étoit 
7)  l’étendue  du  pouvoir  fouverain.”  Il  ajoutoit 
encore  : » Que  comme  les  bons  Chrétiens  obéiP 
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» fent  à Dieu  , en  tout  ce  que  l’Ecriture  Sainte 
» prefcrit,  les  bons  fujets  dévoient  aveuglément 
» fe  fou  mettre  aux  volontés  du  Prince,  dont 
» la  Loi  leur  donnoit  connoifTance.  ” 

Que  nos  Princes  penfent  fur  ce  point  ce 
qu’ils  voudront,  jamais  l’ancienne  Conftîtu- 
tion  de  cet  Etat  & la  Loi  n’ont  variés.  Il  eft 
même  certain  que  tous  les  anciens  gouverne- 
mens  de  l’Europe  ont  toujours  eu  pour  prin- 
cipe, que  l’autorité  royale  devoir  être  limitée. 
Il  eft  vrai  que  ce  principe  s’eft  altéré  peu-à- peu 
dans  les  Etats  du  continent  ; qu’on  a d’abord 
difputé  fur  fa  légitimité,  & qu’on  a fini  par  le 
détruire  par  la  violence.  Dans  le  Chapitre  pré- 
cédent , nous  avons  rapporté  le  fentiment  de 
Braélon  & de  Fortefcue,  qui  écrivoient  à 
deux  fiecles  l’un  de  l’autre.  Deux  fîecles  après , 
fous  le  régné  de  Charles  I,  Henri  Finch  , quoi- 
qu’il écrivît  en  faveur  de  la  prérogative  royale, 
en  parle  comme  ayant  toujours  été  limitée 
en  faveur  de  la  liberté  du  peuple  : le  Roi , 
dit  - il , a une  prérogative  dans  toutes  les 
chofes  qui  ne  font  pas  nuifibles  aux  fujets; 
mais  elle  ne  s’étend  point  jufqu’k  lui  donner 
le  droit  de  commettre'  une  injuftice  : nihïl 
tnim  aliud  pot  eft  Rex,  nifi  id  Jblum  quod  de 
jure  poteft.  Et  il  eft  bien  fatisfaifant  pour  nous 
de  remarquer  combien  la  Loi  civile  diffère  de 
notre  Loi  conftitutionnale,  dans  ce  qui  re- 

y iv 


Digitized  by  Google 


^4+  ÜE  L’AuTORix:b  royale. 
garde  l’autorité  des  Loix  fur  le  Prince,  ou 
plutôt  (pour  parler  le  langage  de  certains  Ju»if- 
confultes  ) l’autorité  du  Prince  fur  les  Loix.  Une 
maxime  des  Loix  Angloifes,  comme  le  remar- 
que Braâon,  c’eft  que  : Rex  débet  ejfe  fub  Lege, 
quia  Lex  facit  Regem.  La  Loi  Romaine  dit  : 
in  omnibus,  Imperatoris  excipiturfortuna;  eut 
ipfas  Leges  Deus  fubjecit.  Il  n’eft  pas  difficile 
de  décider  laquelle  de  ces  deux  maximes  eR 
plus  conforme  aux  vues  que  les  fociëtés  poli- 
tiques ont  eues  , lorfqu’elles  fe  font  formées.  Les 
Jurifconfultes  Romains  eux-mémes  fe  font  fou- 
vent  élevée  contre  l’injuftice  de  leur  propre 
Confiitution  : decet  tamen  Principem,  dit  Pau- 
lus,  jervare  Leges  quibus  ipfe\folutus  efl.  N’eft- 
ce  pas  à la  fois  s’élever  contre  les  principes  du 
defpotifme  , & en  reconnoître  l’abfurdité  ? 

Nous  entendons  par  prérogative,  la  préémi- 
nence que  nos  Rois  ont  fur  tous  leurs  fujets  , 
qui  eR  une  fuite i ou  plutôt  un  droit  inlépa- 
rable  de  la  dignité  dont  ils  font  revêtus.  Dans 
l’origine,  cette  prérogative  n’a  été  qu’une  pré- 
férence demandée  par  le  Roi,  accordée  par  le 
peuple  fur  tous  les  autres  Membres  de  la  fo- 
ciété;  par  conféquent  elle  a dû  être,  par  (à 
nature,  unique  dans  fon  efpece,  poffédée  par 
les  Rois  fèuls , relative  aux  droits  de  leur  di- 
gnité , & uniquement  attachée  k leur  caraélere 
public.  Mais  cette  même  prérogative  n’a  au- 
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cun  rapport  à leur  caraâere  privé  , ni  aux  droits 
dont  ils  jouiflTent  en  commun  avec  leurs  fujets. 
De  façon  que  fi  une  lèule  des  prérogatives  de 
la  Couronne  pouvoir  être  commune  avec  le 
fujet,  elle  cefleroit  d'être  prérogative;  & c’eft 
pour  cela  que  Finch  dit  : » Que  la  préroga- 
» tive  royale  eft  une  Loi  qui  ne  regarde  que 
» le  Roi , & ne  peut  en  aucune  maniéré  regar- 
» der  le  fujet.  ” • 

Les  prérogatives  font  diredes  ou  dépendan- 
tes. Les  diredes  font  partie  du  caradere  pu- 
blic du  Roi , & de  l’autorité  royale  qu’il  exer- 
ce , parce  qu’elles  font  attachées  inféparable-. 
ment  k fa  qualité  de  Roi , & qu’elles  en  font  mê- 
me indivifibles,  fans  avoir  rapport  k aucune 
efpece  de  circonftances  extérieures  : comme 
font , le  droit  d’envoyer  des  AmbalTadeurs , de 
créer  des  Pairs , de  faire  la  guerre  ou  la  paix. 
Les  dépendantes  ont  toutes  des  rapports  avec 
des  chofes  étrangères  k la  perfonne  du  Roi , 
& ces  prérogatives  doivent  être  confidérées 
comme  des  exceptions  k la  réglé  générale  , éta- 
blie pour  le  refte  de  la  fociété.  Tel , par  exem- 
ple, que  le  droit  qu’ont  les  Rois  d’Angleterre 
de  n’être  jamais  recherchés  pour  aucune  des 
dépenfes  qu’ils  ont  faites  , parce  qu’ils  ne  font 
jamais  cenfés  pouvoir  être  financiers  ; tel  en- 
core celui  d’être  payés  de  leurs  débiteurs, 
avant  tous  les  autres  créanciers.  Nous  entre- 
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rons  dans  de  plus  grands  détails  fur  ces  pré-* 
rogatives  dépendantes , lorfque  nous  traiterons 
des  réglés  Euxquelles  elles  font  aftreintes.  Nous 
nous  contenterons  préfentement  de  traiter  des 
prérogatives  direftes. 

Celles-ci  font  de  trois  efpeces.  Celles  qui, 
regardent  le  caraâere  public  du  Roi  ; celles 
qui  ont  rapport  k fon  autorité  royale  ; enfin 
celles  dont  il  jouit , relativement  à fes  revenus 
royaux.  Les  premières  font  néceflàires  pour 
conferver  l’honneur  de  fa  perfonne  ; les  fécon- 
dés pour  maintenir  l’obéifiance  due  k fes  com- 
mandemens  ; les  troifiemes  pour  qu’il  foit  en 
état  de  faire  les  dépenfes  indifpenfables  du 
gouvernement.  Sans  la  jouifiânce  de  ces  pré- 
rogatives , il  feroit  impoflible  au  Roi  de  con- 
ferver l’indépendance  de  fon  pouvoir , & la  vi- 
gueur de  fon  autorité.  Pour  empêcher  le  mau- 
vais ufage  que  nos  Rois  pourroient  faire  de 
leurs  grandes  prérogatives  contre  nos  libertés, 
ainfi  que  cela  pourroit  arriver  dans  un  gou- 
vernement arbitraire;  on  a limité  & contenu 
ces  prérogatives  dans  de  fi  juftes  bornes,  qu’il 
ne  peut  préfentement  réfulter  de  leur  exercice 
aucun  défordre  dans  le  mouvement  des  autres 
relTorts  de  la  machine  : parce  que  tous  les  poids 
qui  font  mouvoir  ces  reflbrts , font  toujours 
maintenus  dans  un  parfait  équilibre.  Dès  Ik 
cous  les  mouvemens  étant  fagement  modifiés, 
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la  machine  entière  eft  dans  toute  ù force;  par- 
ce que  chacune  des  parties  qui  la  compofent, 
répond  au  but  de  fa  conftrufHon. 

Dans  ce  Chapitre , nous  ne  traiterons  que  des 
prérogatives  relatives  k la  perfonne  ou  k la  di- 
gnité du  Roi  & k fon  pouvoir  royal.  Nous 
remettrons  k traiter  féparément  des  préroga- 
tives relatives  k lès  revenus , qui  demandent 
un  examen  plus  étendu.  En  cela,  nous  nous 
conformerons  k l’ufage  des  auteurs  qui  ont 
traité  de  la  féodalité , & qui  diflinguent  les 
prérogatives  royales , en  majora  & en  minora. 
Regalia,  dans  la  féconde  claïïè  defqueiles  ils 
ont  placés  les  revenus  royaux.  Majora  Rega- 
lia  Imperii  prœeminentiam  fpe.3ant;  minora 
vero  ad  commodum  pecuniarium  immédiate  at- 
tinent;  & haec  propriœ  fifcalia  funt^  & ad  jus 
Fifci  pertinent.  * 

Parlons  donc  d’abord  de  la  Dignité  Royale. 
Dans  tous  les  établilTemens  monarchiques,  il 
a été  indifpenfable  de  diftinguer  le  Prince  des 
fujets,  non-feulement  par  des  marques  exté- 
rieures , qui , par  leur  pompe  & leur  éclat 
décoraflcntleurMajefté,  & en  impofafTent  au 
peuple  ; mais  encore  en  lui  attribuant  certaines 
qualités  inhérentes  k fbn  caraâere  de  Roi  , qui 
fuflènt  diflinéles  de  celles  qui  diflinguent  gé- 
néralement les  autres  individus  qui  cornpofent 
la  Nation,  & fupérieures  k toutes  celles  que 
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chacun  d’eux  poffède.  Car,  quoîqu’eo  fulvdnV 
les  principes  de  la  Philofophie , on  puiflè  cofl- 
lîdérer  le  Roi  comme  un  homme  cholfî  par 
les  autres  hommes  pour  les  conduire  & être 
leur  chef,  & qu'en  conféquence  on  doive  lui 
rendre  des  devoirs,  lui  obéir,  & avoir  pour 
lui  du  refped;  il  arriveroit  de  là  perfuàfion  ôii 
l’on  feroit , que  ce  chef  n’eftqu’unhomrtie  or- 
dinaire, & pas  plus  parfait  que  les  autres;  il 
en  arriveroit,  dis-je,  que  les  fujets  lui  man- 
queroient  & pourroient  fouvent  lui  défobéir. 
C’eft  pour  prévenir  les  fuites  funelles  que  pour- 
roit  avoir  pour  la  fociété  cette  façon  de  juger 
le  Roi , que  la  Loi  Angloife  lui  accorde  non* 
feulement  un  pouvoir  & des  avantages  très- 
étendus  , qui  forment  fa  prérogative  royale  i 
mais  en  même  temps  certains  attributs  mar- 
qués de  particuliers,  qui  déterminent  le  peu* 
pie  à ne  l’envifager  que  comme  un  être  fupé- 
rieur  , & à avoir  pour  lui  un  relpeél  de  èrainte 
qui  lui  donne  la  faculté  de  régir  les  affaires  du 
gouvernement  avec  plus  de  facilité  ; & c’eft-la 
en  quoi  confifte  la  prérogative  attachée  k la  digni- 
té royale , dont  nous  allons  examiner  les  dif- 
ferentes branches. 

La  Loi  donne  au  Roi  les  attributs  dfe 
la  fouveraineté  : Rex  ejt , dit  Braélofi,  Vica^ 
rius  Del , & Minijier  Dei  fuper  Urràrh.  Om-^ 
nis  quidem  fub  eo  ejl,  & ipfc  fui  nullo , ni^ 
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tantum  [uh  Deo.  La  Loi  appelle  quelquefois 
(à  dignité  du  nom  d’impériale;  & avant  la 
Conquête  le  Roi  d’Angleterre  eft  fouveat  ap- 
pellé  Imperator , comme  les  Empereurs  d’O* 
rient  & d’Occident  : Ibn  Royaume  eft  appellé 
Empire,  & fa  Couronne,  Impériale.  On  trou- 
ve même  ces  qualifications  dans,  plufieurs  aâes 
de  Parlement , & notamment  dans  le  Statut  24 
d’Henri  VIII,  chap.  12  , & dans  le  25  du  mê- 
me Roi  , chap.  2 8. Les  mêmes  Statuts  déclarent 
que  le  Roi  eft  k la  tête  du  Royame , tant  pour 
ce  qui  concerne  les  affaires  civiles,  que  les  af- 
fres eccléfiaftiques  ; que  par  conféquent  il 
n’eft  inférieur  a aucune  perfonne  qui  foit  fur 
la  terre , dépendant  de  nul  homme , ni  ref* 
ponfable  de  fa  conduite  k aucun  autre  hom- 
me«  Autrefois  les  Jurifconfultes  Allemands  & 
Italiens  enfeignoient  qu’un  Empereur  pou- 
voir plufteurs  chofes  qu’un  Roi  ne  pou- 
vait pas  faire.  Par  exemple , de  nommer  des 
Notaires  publics  ; & que  tous  les  Rois  étoient 
fuhordonnésr,  en  certains  cas,  aux  Empereurs 
d’Allemagne  ou  de  Rome.  C’eft  ce  qui  nous 
a eng^é  k donner  à nos  Rois  le  titre  d’Em,- 
pereur,  & k leur  Royaume  celui  d 'Empire, 
pour  leur  faire  entendre  que  nous  regardions 
nos  Rois  comme  aufli  fouverains  dans  leurs 
Etats,  que  les  Empereurs. dans  les  leurs,  & 
que  nos  Souverains  ne  doivent  ajuçune  e^çe 
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de  foumiffion  à aucune  efpece  de  Potcntâr. 
Cetre  indépendance  abfolue  fait  qu’on  ne  peut 
procéder  contre  nos  Rois  , ni  les  aftionner 
même  dans  les  affaires  civiles  ; attendu  qu’il 
n’eft  point  de  Cour  de  Juftice  dont  la  jurif- 
diâion  s’étende  jufqu’à  lui.  Car  toute  jurif» 
diélion  doit  avoir  un  pouvoir  fupérieur , jouir 
de  l’autorité  de  pourfuivre  & de  juger;  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu,  s’il  n’y  a pas  une  autorité 
fupérieure  à la  fienne,  qui  puiffe  réformer  lès 
jugemens.  De  même  que  lès  jugemens  pour- 
roient  être  méprifés , li  elle  n’avoit  pas  le  pou- 
voir d’en  ordonner  l’exécution.  Or,  toute  ju- 
rifdiéUon  manque  de  ce  pouvoir  dont  le  Roi 
feul  jouit,  ainlî  que  de  la  puiHânce  de  réformer 
les  jugemens  : par  conféquent,  dit  Finch,  qui 
pourra  faire  un  commandement  au  Roi?  Et 
c’eft  pour  cela  que  la  Loi  a déclaré  facrée  la 
perfonne  du  Roi , quand  bien  même  il  fe  per- 
mettroit  des  afles  tyranniques  & arbitraires. 
'D’où  il  s’enfuit  qu’aucune  jurifdiâion  fur  la 
terre  n’a  le  droit  de  le  juger,  & moins  encore 
de  le  punir.  Si  une  jurifdidion  étrangère  avoir 
ce  droit,  comme  le  prétendoient  autrefois  les 
Papes  , l’indépendance  du  Roi  n’exifteroit  plus  ; 
& li  un  Tribunal  du  Royaume  avoit  ce  droit, 
la  Conftitution  nationale  ne  fublîfteroit  pas  da- 
vantage , puifque  l’aêbon  libre  des  parties  conf- 
titutives  du  pouvoir  fouverain  législatif  ne 
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jfubnfleroit  plus  elle-même.  Mais  ( pourra-t-on 
demander)  fila  Couronne  ufurpe  fur  les  droits 
des  fujets,  ou  par  des  moyens  particuliers , ou 
par  des  ufurpations  publiques;  il  faudra  donc 
que  le  mal  refte  fans  remede  ? Mais  la  Loi  y 
a pourvu  , & donne  aux  fujets  les  moyens  dans 
l’un  & l’autre  cas  de  fe  défendre  contre  l’op- 
preffion. 

Dans  le  cas  où  un  fujet  du  Roi  d’Angle- 
terre aurait  à former  contre  lui  une  demande 
jufte,  dans  une  affaire  qui  regardât  fa  propriété; 
la  Loi  veut  qu’il  préfente  fa  requête  à la  Cour 
de  Chancellerie  , qui  lui  rendra  juffice  , pour 
le  Roi,  non  comme  contraint,  mais  â titre 
de  grâce  : ce  qui  eft  conforme  k ce  qu’ont 
écrit  les  auteurs  du  droit  naturel  & du  droit 
public.  Un  fujet , dit  Puffèndorf , aufli  long- 
temps qu’il  eft  fujet,  n’a  aucun  moyen  de  for- 
cer fun  Prince  k lui  donner , contre  fà  volon- 
té, ce  qui  lui  eft  dû.  Un  Prince  fkge  ne  re- 
fufera  jamais  d’exécuter  un  contrat  légitime 
qu’il  aura  fait,  & il  doit  permettre  k fon  fujet 
d’entrer  en  inftance  avec  lui , dans  fes  propres 
Cours  de  Juftice  ; mais  alors  cette  conduite 
du  Prince  eft  plus  conforme  au  droit  naturel 
qu’au  droit  civil , & le  but  de  cette  adion  eft 
moins  de  contraindre  le  Prince  k remplir  les 
engagemens  qu’il  a pris  par  fon  contrat,  que 
de  lui  perfuader  qu’il  doit  les  remplir.  Quant 
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k ce  qui  regarde  les  infultes  perfonnelles  ; M. 
LocKe  obferve,  que  le  mal  que  peut  faire  per- 
ibnnellement  un  Souverain  , ne  peut  jamais  être 
bien  confidérable , puifqu'il  n’a  pas  le  pouvoir 
de  renverfer  les  Loix , ni  d’opprimer  le  peu- 
ple , lors  même  qu’il  feroit  réellement  méchant. 
D’ailleurs  le  mal  particulier  que  feroit  un  Prin- 
ce trop  prévenu  de  fa  dignité , ou  qui  en  abu- 
feroit,  feroit  balancé  par  la  tranquillité  publi- 
que, & la  fécurité  du  gouvernement  eu  égard 
à la  perfonne  du  premier  Magiltrat.  Quant  aux 
afles  d’oppreflion  auxquels  le  public  feroit  in- 
térelTé,  & qui  cependant  n’attaqueroient  pas 
direélement  la  Conftitution  nationale  ; la  Loi 
qui  a prévu  que  cela  pourroit* arriver,  a auffi 
pourvu  aux  moyens  d’empêcher  que  cela  n’ar- 
rive. En  fuppofant  que  le  Roi  ne  peut  abu- 
1èr  de  Ibn  pouvoir,  fans  y être  porté  par  l’a- 
vis de  mauvais  Confeillers,  & fans  être  aidé 
par  de  mauvais  Minières;  la  Loj  veut  qu’ils 
foient  pourfuivis , & mênie  punis.  Ainfi  notre 
Conftitution , en  permettant  qu’on  fè  plaigne 
de  leur  conduite  au  Parlement , empêche  qu 'au- 
cun homme  n’ait  la  hardiefle  d’aider  celui  qui 
porte  la  Couronne  dans  les  chofes  qui  peuvent 
être  contraires  aux  Loix  du  pays.  D’ailleurs, 
la  Loi  a pour  maxime,  de  croire  toujours  le 
Roi  incapable  de  faire  le  mal-  Au  relie  ce  fe- 
roit une  abfurdité , ou  une  grande  marque  de 
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fôtbiefle  dans  tout  fyilêtne  de  Loi  positive  , de 
prérumerlapoflibilité  du  mal , ainfî  que  de  man- 
quer de  moyens  pour  l’empêcher , & même 
pour  le  punir.  Quant  aux  aftes  d’oppreffion  pu- 
blique, qui  romproient  la  Conftitution  & ren- 
verferoient  les  fondemens  du  gouvernement; 
la  Loi  , par  décence , ne  fuppolè  pas  qu’ils  puil^ 
lènt  avoir  lieu , elle  ne  peut  même  en  préfu- 
mer  c^ables  ceux  auxquels  elle  confie  une 
partie  du  pouvoir  fupréme.  Car  ce  feroit  leur 
ôter  les  moyens  de  l’exercer,  que  de  paroître 
avoir  d’eux  la  moindre  défiance.  Audi  toutea 
les  fois  que  la  Loi  foupçonne  feulement  l’abus 
du  pouvoir  qu’elle  a confié , elle  remet  en  d’au- 
tres mains  l’autorité  fuffifante  pour  le  répri- 
mer ; la  fouveraineté  ne  peut  même  exifler , fl 
celui  ou  ceux  qui  l’exercent , peuvent  êtr* 
foupçonnés.  Ainfi  s'il  arrivoit , parmi  nous , 
que  le  Roi  pût  faire  quelques  reproches  aux 
Chambres  du  Parlement,  ou  feulement  à l’une 
des  deux  ; ou  que  ces  Chambres  puflènt  accu- 
fer  le  Roi  d’abufèr  de  Ton  pouvoir  ; alors  la 
branche  de  la  Législation,  qui  accuferoit,  &: 
celle  qui  fèroit  accufée,  ne  fubfifleroient  plus; 
& la  Conflitution  nationale  feroit  renverfée, 
parce  qu’alors  la  balance  du  pouvoir  ne  pour- 
roit  avoir  Keu. 

C'eft  ce  qui  fait  que  la  Loi  fuppofe  que  le 
Roi  &Jles  deux  Chambres,  pris  colleéUve- 
Tome  L Z 
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ment , font  incapables  de  faire  le  mal  ; attendit 
que  s’il  arrivoit  que  l’un  ou  l’autre  le  fît,  elle 
feroit  elle- même  dans  l’impuiflànce  d’yappor- 
' ter  rcmede.  Audi  toutes  les  oppreflions  qui 
pourroient  naître  de  l’exercice  du  pouvoir  fu- 
prême,  ne  font  pas  prévues;  il  n’y  a même 
aucune  réglé  établie  pour  les  réprimer  direc- 
tement ; de  façon  qu’on  a remis  au  temps  oît 
cela  pourroit  arriver , à chercher  les  remede* 
convenables  contre  des  maux  qui  ne  font  pas 
préfumés'  devoir  arriver. 

L’expérience , au  refte , a prouvé  que  s’il 
arrive  que  le  pouvoir  fouverain  marche  k pas 
de  géant  vers  l’oppreflion , & menace  l’Etat 
d’un  renverfèment  total,  la  nature  de  l’homme 
ne  perd  aucun  de  fès  droits.  Les  citoyens  alors  , 
peu  difpofés  ,k  fàcrifier  leiirliberté  menacée  par 
refpefl  pour  des 'maximes  qui  ont  été  établies 
pour  la  conferver , mais  qui  fe  trbuvent-infuf- 
fifaiïtes,  ont  recoursa  des  moyens  que  la  Loî 
ne  leur  a pas  indiqués,  mais  qui  fouvent  le 
trouvent  afîèz  modifiés , pour  ne  point  paroî- 
tre  contraires  k la  Loi.  Lorlque  Jacques  II  at- 
taqua  la  Conftitution  nationale,  & viola  les 
Loix  fondamentales  de  l’Etat , on  fùppofa  le 
Trône  vacant,  qu’il  avoit  renoncé  k fà  Cou- 
ronne , & qu’il  étoit  cenfé  les  avoir  abandon- 
nés par  fa  fuite  en  pays  étrangers.  Ainlf  par 
cela  feulement^ous  fommes  autoriféâ’à  ardire. 
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i^ue  fi  par  la  fuite  quelqu’un  de  nos  Rois  s’ef-^ 
i^coit  de  renverfer  les  Loix  nationales , rom- 
poit  le  paâe  fait  entre  lui  & fon  peuple,  & 
quittoit  le  Royaume  ; nous  nous  croirions., 
dis-je,  alors  en  droit  de  penfer  qu’il  auroit  ab- 
diqué la  Couronne,  que  fon  Trône feroit  vacant, 
& que  par  conféquent  nous  pourrions  choifir 
un  autre  Roi  pour  nous  gouverner.  Mais  le  illen-^ 
ce  de  la  Loi  & de  l’Hifioire  ne  nous  permet 
pas  de  décider  quelles  font  toutes  les  circonf- 
tances  où  cette  conduite  peut  avoir  lieu  légi- 
timement ; ainfi  nous  laifTons  aux  générations 
futures  k prononcer  k cet  égard,  lorfqu’elles 
fe  trouveront  forcées , pour  le  làlut  de  la  focié- 
té , k avoir  recours  k ce  moyen  réprimant  : car 
les  droits  naturels  de  la  fociété  ne  peuvent  ja- 
mais être  détruits  ou  afFoiblis , ni  par  le  temps, 
ni  par  aucunes  Confiitutions  j le  climat  même 
ne  les  dénature  jamais. 

L’un  des  attributs  naturels  de  la  Souverai- 
neté, eft  d’étre  cenfée  pofféder  la  perfeftion 
abfolue  ; ce  qui  fait  que  la  Loi  décide  qu’elle 
doit  fe  trouver  dans  la  perfon.ne  politique  de 
celui  qui  l’exerce.  Le  Roi  ne  peut  donc  jamais 
être  jugé  capable  de  faire  le  mal,  dans  .tout  ce 
qui  regarde  le  gouvernement.  D’où  il  réfulte 
que  quelque  choie  qu’on  puilTe  trouver  k re- 
.dire  dans  la  .conduite  des  affiiires  publiques , la 
faute  n’en  doit  pas  être  attribuée  au  Roi  ; car 
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s’il  en  reftoit  refponfable  envers  fon  peuple  J 
l’indépendance  de  la  Couronne  ne  fublifteroit 
plus , & cette  indépendance  eft  abfolument  né- 
ceflàire  pour  former  la  balance  du  pouvoir 
-qu’exigent  notre  Conllitution  & notre  liberté. 
(D’ailleurs  une  des  prérogatives  de  la  Couron- 
ne eft  de  n’étre  jamais  obligée  de  rien  faire  qui 
foit  préjudiciable  au  peuple;  mais,  fi  le  Roi 
eft  toujours  réputé  incapable  faire  le  mal,’ 
• il  doit  être  auflî  réputé  incapable  de  donner 
occafion  à ce  que  d’autres  cherchent  k le  fai- 
re. Par  ce  moyen  il  ne  peut  jamais  rien  faire 
qui  foit  contraire  à l’eflênce  de  fa  dignité;  à 
moins  que  ce  foit  par  folie  ou  par  foibleflè:  de 
maniéré  que  dans  le  cas  où’ il  accorderok  quel- 
ques franchifes  ou  quelques  privilegès  qui  fuf- 
fent  contraires  en  quelque  façon  que  ce  fût  à 
l’Etat,  ou  feulement  k une  feule  perfonne;  la 
Loi  ne  croit  pas  qu’elle  puiftè  lui  en  faire  reproche 
au  Roi;  mais  que  dans  ce  cas  il  faut  qu’elle 
déclare  que  le  Roi  a été  trompé  , lorfqu’ila  fait 
telle  ou  telle  conceflion;  & la  concefiion  eft 
-déclarée  nulle,  comme  ayant  été  obtenue  par 
la  fraude  & -la  tromperie  des  agens  de  la  Cou- 
ronne. La  Loi  rejette  toute  imputation,de  mal 
contre  le  premier  Magiftrat,  qui,  dans  l’exer- 
cice de  fon  autorité,  peut  donner  fa  confiance 
- k quelqu’un  qui  le  trompe  : l’être  le  plus  par- 
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fait  qui  foit  fur  la  terre,  étant  expofé  k être 
trompé  ou  à fe  tromper. 

Malgré  l’étendue  de  la  perfeélion  perfon- 
nelle  que  la  Lot  accorde  au  Roi,  elle  l’a'eil 
quelque  façon  limitée  k l’égard  des  deux  Cham- 
bres du  Parlement  ; puifqu’elie  leur  accorde  lè 
droit  de  taire  des  remontrances  & de  porter 
des  plaintes  au  Roi  fur  les  aélions  qu’il  fait  ré> 
lativement  k ta  dignité:  telles,  par  exemple,  fur 
les  commiflions  qu’il  donne,  6c  fur  les  difeours 
émanés  du  Trône.  - • 

Mais  quoique  le  Parlement  ait  incontefta- 
blement  le  droit  de  prendre  connoilTancè  des 
affaires  de  l’Etat,  il  doit,  non-feulement  par 
refped  pour  le  Trône,  mais  encore  pour  laif- 
fer  une 'plus- grande  liberté  aux  débats  dans 
les  deux  Qiambres  ; il  doit,  dis-je,  toujours 
fuppofèr  que  le  Roi  n’a  rien  fait  de  (ôn  chef, 
mais  de  l’avis  de  ceux  qu’il  a chargés  de  Pad- 
minitfration.  Il  y a plus  encore  : c’eft  qu’en 
rejettant  tout  le  mal  fur  les  agents  du  Prince, 
ceux  qui  condamnent  leur  conduite  dans  le 
Parlement , doivent  y employer  la  plus  grande 
circonfpeôion , afin  de  ne  pas  s’écarter  de  la 
décence , & de  ,ne  rien  faire  qui  puLlïè  être  pris 
pour  un  rhanque  de  foumilfion  envers  le  Sou- 
verain. Auffi  a-tt-on  vu  un  membre  de  Par- 
lement être  envoyé  k la  Tour,  pour  avoir  dit 
que  la  réponfe  du  Roi , k une  adref&  des  Com-^ 
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jnunes,  conrenoit  des  mots  très-vifs,  dontoa 
ne  s’étoit  fervi  fans  doute  que  pour  épouvan* 
ter ‘les  membres -de  la  Chambre,  & les  em- 
pêcher de  faire  leur  devoir.  Un  autre  fubit  la 
même  punition,  pour  avoir  avancé  qu’une  par- 
tie de  la  harangue  du  Roi , paroiflbit  avoir  été 
■faite  dans  le  midi  de  l’Allemagne,  plutôt  que 
■dans  la  Grande-Bretagne,  & que  le  Roi  ne 
connoidbit  pas  plus  notre  langage  que  notre 
Conflitution. 

D’ailleurs  la  Loi  ne  préfume  pas  <}ue  le  Rot 
pUifle  faire  le  mal  par  négligence  ni  par  paref- 
iè,.  & comme  elle  le  fuppolè  toujours  occupé 
du  bien  public  ( NuHum  Umpus  occurrit  Re-f 
gi.  ) Que  par  conféquent  il  n’a  pas  le  temps  de 
défendre  lui-mérrte  fes  droits  dans  le  même 
temps  qui  ferbit  marqué  aux  fujets  pour  dé- 
fendre les  leurs;  elle  te  déclare  incapable  du 
crime  de  félonie  : de  façon  même  que  iî 
l’héritier  du  Trône  étoit  atteint  & convaincu 
' du  crime  de  félonie  & de  trahifon,  & que  dans 
cet  intervalle  il  vînt  à regner  , il  en  feroit  dé- 
chargé ipfo  faclo.  Henri  VII,  n’étant  encore 
que  Comte  de  Richemond  , après  en  avoir  été 
convaincu  , & - même  profcrit , - ne  crut  pas  * 
lorfqu’il  fut  parvenu  au  Trône,  qu’il  fût  né-* 
celTaire  de  demander,  pour  lui,  aü  Parlement  « 
un  aéle  d’abolition.  Le.  Lord  Bacon  dit , dans 
iôn  biftoire  de  ce  Prince,  que  Ibn  accelBoo 
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au  Trône  avoir  fuffi  pour  le  purger  de  foii 
crime,  & rendre  de  nul  effet  le  jugement  porté 
contre  lui.  Suivant  nos  Loix,  le  Roi,  confi- 
déré  comme  Roi , n’eft  jamais  regardé  comme 
mineur;  de  maniéré  que  tous  les  afles  auxquels 
il  auroit  donné  fon  approbation  avant  l’âge  dé 
vingt  & un  an  , feroient  regardés  comme  vali- 
des. Sous  Henri  VIII  on  fit  un  règlement^ 
par  lequel  tout  afle  conlènti  avant  l’âge  de  vingt- 
quatre  ans  par  le  prédécefièur  du  Roi  régnant, 
pourroit  être  aboli  par  celui-ci.  Ce  réglement 
fut  confirmé  fous  Edouard  VI,  Statut  i, 
chap.  1 1 , & de  même  enfuite  par  le  Statut  zo, 
chap.  2 7 , de  Georges  H.  On  a cru  cependant 
qu’il  étoit  plus  prudent  , lorfque  le  Prin-  ^ 
ce  étoit  mineur,  de  lui  nommer  un  tuteur  , 
qui  porteroit  le  nom  de  Proteéleur  ou  de  Ré- 
gent, pour  un  temps  limité.  Ainfi , quoique 
le  Roi  ne  foit  jamais  cenfé  mineur,  la  Loi  com- 
mune lui  donne  pourtant  un  tuteur  juridique.(*) 


[*]  La  maniero  de  nommer  re  Tufenr  , ou  Régent,  a fi 
fort  varice,  & la  durée  de  fon  pouvoir  a été  fi  peu  détermi- 
née, qu’il  n’eft  pas  étonnant  que  la  Loi  commune  n’en  fafla 
paa  mention-  Aufii  Sir  Edouard  Coke  dit-il,  que  la  règle  la 
plus  sûre  à fuivre,  cft  de  le  faire  nommer  par  le  Parlement. 
Le  Comte  de  PembrocKe  s’empara  par  la  force  de  la  ’Putelle 
d’Henri  111 , qui  alors  n’avoit  que  neuf  ans.  A.dix  fept,  ce 
Piince  fut  déclaré  majeur;  ce  qui  fut  confirmé  dans  fa  dix- 
huiticme  année.  Enfin  dans  fa  vingticme  année  , il  prit  les  rênes 
du  gouvernement.  Un  Régent  & un  Confeil  de  Régence  fu- 
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Le  troifieme  attribut  de  la  dignité  royale^ 
eft  fa  perpétuité.  La  Loi  donne  au  Roi  dans 
fa  capacité  politique,  une  imntortalité  abfolue. 
Le  Roi  ne  meurt  jamais  : Henri , Edouard  ou 
Georges  peuvent  mourir,  mais  le  Roi  leur  fur- 
vit  toujours  ; car  immédiatement  après  le  dé- 
cès du  Roi  régnant , fon  fuccefTeur  eft  revêtu 
de  fa  dignité.  Dé  façon  que  le  Trône  ne  refte 


jetit  nommés  par  le  Parlement , lorfque  Ed'ouard  III  monta  riirl» 
Trône . après  l’cxpulfion  de  fon  pere  par  ce  meme  Parlement» 
Eiou:;rd  n’avoit  alors  que  qui  ze  ans  . & ne  gouverna  qa'à  dix- 
huit.  Lorfque  Richard  II  parvint  au  Trône,  il  n’avoit  que  onze 
ans;  le  Duc  de  Lancaftre  prit  de  ia  propre  auiorite  letitrede  Ré- 
gent , Stle  Parlemenmomma  un  Confeil  de  Régence  pour  l’aides 
dans  fon  adminiftration.  Henri  V.  nomma  , au  lit  de  !.'■  mort , le 
Tuteur  de  fon  fils  Henri  VI.  qui  n’avoit  que  neuf  mois;  maia 
le  Parlement  n’en  tint  pas  compte;  il  nomma  un  Proteéleur , 
& un  Confeil  de  Régence,  & la  minorité  d'Henri  ne  finit  qu’à 
sringt-troi»  ans.  Edouard  n'avoit  que  treize  ans,  qqand fon pertt- 
mourut  Le  Confeil  privé  nomma  Proteéleur  le  Duc  de  Glocef- 
tre  , que  le  Roi  défunt  avoit  auffi  dcfigné.  Psraétcdu  Parle- 
ment du  Recne  d’Henri  VIII  , on  déclara  que  fi  fon  fuccefTeur 
étoit  un  Prince , il  feroit  maieur  à dix  huit  airs  , &que  fi  c étoit 
vme  PrincelTe , elle  le  feroit  à feize , & que  jufqu'à  cet  âge  ila 
reileroicnt  fous  la  Tutelle  de  leur  mere.  Les  memes  aftes  approu- 
■verent  la  nomination  que  le  Roi  feroit  d’un  Confeil  de  Ré- 
gence. Audi  ce  fut  lui  qui  nomma  le  Con<eil  de  Régence  fous 
Edouard  VI , fon  fils  Ce  Régent  étoit  le  Comte  d'Hcreford, 
l’un  des  exécuteurs  teftamentaircs  d’Henii  VIII-  Le  Statut  24 
de  Georges  II , chap.  34 , dit . que  fi  la  Couronne  tomboic  à 
un  des  enfans  de  Frédéric  , Prince  de  Galles,  qui  n’autoit  qua 
dix-huit  ans  , ce  feroit  la  PrincefTe  Douairière  de  Galles  qui 
feroit  Régente.  Un  autre  aïle  donne  pouvoir  au  Roi  régnant 
de  nommer  pour  Régent , s’il  vient  à mourir  avant  que  fes  en- 
fans  foient  en  âge  de  régner  , la  Reine,  la  PrincefTe  de  Galle» 
ou  un  autre  defeendant  de  Georges  II , réfidant  dans  le  Royaii- 
ne , poutvu  qu’il  fût  aflifté  d’uu  Confeil  de  Régence* 
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jamais  vacant,  & qu’il  ny  a jamais  d’inrer- 
regne.  La  Loi  ne  dit  jamais  le  décès  du  Roi , 
mais  la  démilfion  du  Roi  ou  de  la  Couronne  : 
demijjio  Regis  vel  Coronœ  : ce  qui  prouve  une 
tradition  permanente  & perpétuelle  de  la  pro- 
priété. Aufli  Plowden  obferve  que,  lorfqu’on 
dit  le  décès  du  Roi,  on  n’entend  parler  que 
de  la  réparation  qui  fe  fait  de  Ion  corps  po- 
litique d’avec  fon  corps  naturel.  De  forte 
qu’au  même  inftant  le  Royaume  paflè  k ce- 
lui qui  prend  ce  même  corps  politique.  Ainfi 
on  doit  dire  que  la  dignité  royale  éft  perpé- 
tuelle : de  façon  que  quand  Edouard  IV  fut 
chalTé  de  fon  Trône,  dans  la  dixième  année  de 
fon  régné,  par  la  fadlion  de  Lancaftre,  cette 
tradition  de  fa  dignité  fut  nommée  fa  mort  , 
& tous  les  procès  celferent  comme  k la  mort 
naturelle,  du  Roi. 

Nous  devons  maintenant  confidérer  la  na- 
ture du  pouvoir,  & l’étendue  de  l’autorité  qui 
conflituent  la  puillànce  exécutrice  que  donne 
la  dignité  royale.  Cette  puiflance  a été  fagc- 
ment  placée  dans  une  feule  main  par  notre 
Conftitution,  afin  qu’elle  eût  plus  de  force  & 
de  promptitude  dans  l’exécution.  Lk  où  cette 
puiffance  efl  remife  dans  plufieurs  mains,  il  ar- 
riva; fouvent  que  tant  par  le  défaut  d’union  en-» 
tre  ceux  qui  l’exercent , que  par  la  différence 
des  moyens  que  chacun  veut  employer  , le 


^6%  Db  L’AüTORITi  ROrALB. 
gouvernement  efl  foible,  qu’il  faut  aulH;  pitts 
de  temps  pour  réunir  les  volontés , & que  lei 
affaires  de  l’Etat  efluient  des  lenteurs  qui  luji 
font  préjudiciables.  Si  le  Roi  d’Angleterre  n’eft 
pas  le  fcul  chef  de  la  Nation,  il  en  ell  le  prcr 
znier  Magiflrat  par  qui  tous  les  autres  font  mis 
en  adion,  qui  reçoivent  de  lui  leur  miflion  ^ 
& qui  lui  font  fubordonnés.  C’eft  ainfi  qu’a- 
près  l’extinélion  de  la  République  Romaine  ^ 
toute  la  puiflànce  fe  trouva  concentrée  dans  la 
perlbnne  de  l’Empereur.  Incjus,  dit  Gràvina, 
unius  perfonâ  veteris  Kcipublicœ  vis  dtque  ma- 
jeOas  per  annullatas  Magijîra.tum  potejîates  ex-r 
primebatùr. 

J’efpere  que  ce  que  je  viens  de  dire  ne  me 
fera  pas  prendre  pour  l’Avocat  dp  l’autorité  ar- 
_bitraire  ; & qu’on  ne  foupçonnera  pas  que  j’en 
aie  eu  le  deflèin  , lorfquc  j’ai  avancé  que  le 
4>ouvoir  abfolu  que  le  Roi  tenoit  légitimement 
de  fa  prérogative  royale  , étoit  tel  qu’on  ne 
pouvoir  lui  réfiffer.  ~ 

Le  Roi  peut  rejetter  les  Bills , faire  des  trai- 
tés, battre  monnoie , créer  des  Pairs , pardon- 
ner des  offenfès,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge 
h propos  ; pourvu  cependant  que  ce  qu’il  fait, 
ne  fbit  pas  expreffément  condamné  par  la  ConC- 
litution  quf  peut  avoir  limité  fon  pouvoir, 
Jorfqu’elle  a déclaré  que  la  prérogative  royale 
pe  palTeroit  pas  telle  ou  tcjle  borne.  Excepté 
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ces  cas  prévus,  fi  la  prérogative  n’étoit  pas 
entière , le  pouvoir  de  la  Couronne  ne  lcroit 
qu’une  ombre,  & feroit  infiiffirant  pour  le  gou- 
vernement.,. Car  lorfque  la  jurifdiâion  eft  éta- 
blie , & l’étendue  de  fon  pouvoir  Clairement  dé- 
terminée, il  ne  doit  être  permis  à aucun  hortv- 
me , ni  à aucune  fociété  d’hommes , de  fe  fouf- 
traire  au  cours  ordinaire  de  la  Loi.  Je  dis  le 
cours  ordinaire  de  la  Loi , car  je  ne  parle  pas 
ici  de  ces  cas  extraordinaires,  où  le  contrat 
focial  eft  violé,  où  la  fociété  eft  menacée  d’u- 
ne diftblution , où  la  Loi  trop  foible  eft  prête 
à fuccomber  fous  les  entreprifes  de  la  fraude 
& de  l’oppreflion.  Faute  d’avoir  fait  cette  difo 
tioftion  on  a confondu  la  légitimité  avec  l’il- 
légitimité du  pouvoir.  Cette  confufion  a donné 
naifiànce  ù différentes  opinions , dont  les  unes 
ont  été  fovorables  au  pouvoir  abfolu  du  Prin- 
ce , & les  autres'k  la  réfiftance  nationale.  On  a 
balancé  les  fuites  de  l’efclavage  & de  la  liber- 
té ; celle-ci  a eu  des  partifans  fàélieux , celui-lk 
des  Avocats  de  la  tyrannie.  On  a préfenté  dans 
nos  livres  la  Souveraineté  abfolue  de  la  Cou- 
ronne dans  toute  fa  force  & fon  étendue , fans 
admettre  que  dans  aucun  cas  cette  même  Sou- 
veraineté puiflè  être  réprimée  ; onaoublié  que 
par  les  principes  de  la  Loi,  il  étoit  des  reme- 
des  accidentels  auxquels , dans  certains  cas  , on 
pouvoit  avoir  recours.  . , . 


'5^4  L’AuîoRiré  r'oyals; 

D’un  autre  côté  i’efprit  républicain  a jetté 
^ans  les  plus  grandes  abfurdités;  A force  de 
vouloir  limiter  l’étendue  de  Tobéiflànce  paffî- 
ve,  on  n’en  a parlé  que  par  caprice  & avec  hu- 
meur; on  n’a  pris  que  le  langage  de  la  fac- 
tion, en  prétendant  que  la  réfiftance  à la  vo- 
lonté du  Prince  eft  }uftifîée  par  le  danger  que 
court  l’Etat.  Dans  le  cas  où  la  réAfiance  eft 
néceflàire  & même  légitime, 'on  a donné  à 
'chaque  individu  le  pouvoir  de  déterminer  la 
■nature  du  remede , & d’employer  la  force  par-  ' 
ticuliere  pour  réfifter  k l’bppreffion  particuliè- 
re; & cette  doârine,  qui  produit  néceflàire- 
ment  l’anarchie  , elt  au/fî  fatale  pour  la  liberté 
xivile  que  pour  la  i tyrannie  même.  Car  la  li- 
berté civile, bien  entendue,  confifte  dans  le  pou- 
voir de  protéger  le  droit  de  chaque  individu , 
non  par  une  force  particulière,  mais  par  toute 
les  forces  réunies  de  la  fociété.  Mais  la  fociété 
elle-même  ne  peut  agir  pour  fes  propres  droits  ; ' 
^qu’en  vertu  d’un  pouvoir  fouverain  quelcon- 
que qui  l’y  autorilè;  & cette  obéiflance  qu’elle 
doit  au  pouvoir  fouverain , n’exifleroit  pas , fi 
chaque  individu  avoit  le  droit  de  décider  de 
la  nature  & des  bornes  de  cette  obéidànce.  ' 

Si  le  Roi , fe  fervant  du  pouvoir  que  la  Loi 
lui  donne,  & auquel  la  Loi  ne  veut  pas  qu’on 
oppofe  de  réfiftance,  attaquoit  la  Conftîtution 
ou  faifoit  quelque  chofe  contre  l’honneur  da 
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Royaume  ; alots  le  Parlement  en  dematideroit 
compte  aux  Confeillers  du  Roi;  & c’eft  pour 
cela  que  M.-  LocKe  définit  le  pouvoir  exercé 
par  le  Roi  en  vertu  de  là  prérogative,  un  pou- 
voir illimité  pour  le  bien  public.  Il  dit  auffi  > 
que  c’ell  pour  cela  que  les  Loix  n’ont  pas  pré- 
vu qu’il  pût  en  abufer.  Mais,  ajoute-t-il  en- 
core : pour  que  l’on  puilTe  croire  à l’abus  de  ce 
pouvoir,  il  faut  que  fon  exercice  foit  vifibfe- 
ment  démontré  inconjütutional.  S’il  arrivoit 
que  le  Roi , en  vertu  de  fa  prérogative  , fit  un 
traité  avec  un  Etat  voifin  ; la  Nation  qui  le 
trouveroit  contraire  à fes  intérêts,  ne  peut  pas 
pour  cela  refufer  de  l’exécuter  : mais  alors  elle 
^ peut  s’en  prendre  aux  Miniftres  qui  l’ont  con- 
ièillé. 

Il  nous  relie  “à  ' conlîdérer  la  prérogative 
de  la  Couronne,  relativement  au  commerce 
national , & étranger  au  gouvernement  &.  à 
la  police  civile. 

- Relativement  à toutes  les  affaires  étrangè- 
res , le  Roi  ell  le  délégué , ou  le  repréfentant 
de  fon  peuple;  parce  qu’il  eft  impolfible  que 
tous  les  individus  d’un  État,  dans  leur  capaci- 
té colleftive,  puiffent  traiter  par  eux-mêmes 
les  af&ires  de  cet  Etat  : faute  d’unanimité , il 
^arriveroit  qUe  les  mefures  prifes  refteroient  fans 
■exécution.  Le  Roi  eft  un  centre  où  mus  les 
rayons  émanés  du  peuple  fe  réunifient;  âc 
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cette  réunion  leur  donne  une  conllilence  d’^ 
clat&  de  pouvoir  J qui  les  fait  craindre  & ref*  . 
peder  par  les  Potentats  étrangers  , qui  lef 
empêche  d’y  oppolèr  des  contrats  ou  des  en- 
g;agemens  avec  la  Nation.  Mais  ces  engagemens 
réciproques  du  Roi  & des  autres  Potentats , doi- 
vent être  enfuite  reçus  & ratifiés  par  rAlIèmbléc 
peuple.  Dans  les  traités  on  doit  diflinguer 
ce  qui  s’efi  fait  par  l'autorité  royale,  de  ce  qui 
a été  fait  fous  la  concurrence  du  Roi.  L’un  eû 
cenfé  un  ade  de  quelques  perfonnes,  l’autre  un 
ade  de  la  Nation  ; de  façon  que  fuivant  nos 
Loix  , la  guerre  que  feroit' toute  la  Nation;, 
iàns  le  conlèntement  du  Roi , ^ un  Prince  ion 
allié,  ne  romproit  pas  l’alliance  de  ce  Prince 
avec  le  Roi.  Le  Statut  z chap.  6,  d’Henri 
-déclare  coupable  de  haute  trahilbn  tout  fujec 
du  Roi  qui  commettra  quelque  ade  d’hoAir 
lité  contre  une  nation  alliée  du  Roi.  Le  Sta- 
tut 2 0 chap.  Il,  d’Henri  VI,  décharge  ceuic 
qui  commettroient  ces  hoAilités  du  crime  de 
haute  trahifon , mats  ne  les  exempte  pas  d’étr^ 
punis  capitalement  ou  autrement , relativement 
à la  nature  de  l’oA'enfe.  i 

Le  Roi , comme  lèul  repréfentant  du  peuple,^i 
au  (fi  le  pouvoir  d’envoyer  des  AmbaAàdeurs  ayK 
Princes  étrangers,  & d’en  recevoir  d’eux,  Ce^ 
nous  donne  occafion  d’examiner  iéi  de  quelle  na- 
ture , & de  quelle  étendue , eA  laprotedioo  qiie 
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le  Roi  accorde  che^  nous  aux  AmbafTddeurs 
étrangers,  confi dérés  comme  repréfentans  leurs 
maîtres , & qui  ne  doivent  reconnoître  d’au- 
tres Loix  que  celle  de  leur  pays  & non  celles 
du  pays  où  réfident  leurs  Ambafladeurs.  Con- 
féquemment  ces  Ambafladeurs , comme  repré- 
{ènrans  leurs  maîtres,  doivent  jouir  de  la  mê- 
me indépendance.  Mais  s’ils  ofFenfent  groflié- 
rement  les  Loix  de  la  nation  chez  laquelle  ils 
exercent  leurs  fonélions  ; alors'ils  doivent  être 
renvoyés  à leurs  maîtres  , qui  font  obligés  de 
donner  fàtisfiéHon  à la  Nation  à laquelle  ils 
ont  manqué.  S’ils  ne  le  font  pas  , c’eft  en 
avouant  leur  Ambafladeur,  avouer  fa  faute 
ce  point  a occafionné  de  grandes  difeuflions 
entre  ceux  qui  ont  écrit  du  droit  des  Nations. 
Les  uns  ont  prétendu  que  le  privilège  des  Am- 
baflàdeurs  devoir  être  fans  bornes , & qu’il  n’y 
avoit  pas  de  crimes  pour  lefquels  la  Nation 
chez  laquelle  ils  étoient,  pût  les  punir;  d’au- 
tres ont  diflingué  les  crimes  pofitifs  des  cri^ 
mes  accidentels.  Ils  appellent  les  uns  mala  in 
fe,  tel  eft  le  meurtre;  les  autres  mala  prohi- 
bitUy  tel  celui  de  battre  monnoie.  Nos  Loix 
ont  fur  cela  varié  ; les  unes  ont  regardé  l’im- 
munité des  AmbalTadeurs  comme  devant  être 
totale , les  autres  l’ont  reffreinte. 

11  a été  aifez  communément  décidé  par  nos 
Jurifconfultes,  quefi  le&  Ambaflàdou:s  tiroiest 
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leur  immunité  des  Loix  de  la  nature  & de  cet* 
les  des  nations,  ils  la  perdoicnt  dès  qu’ils  fo 
rendroient  coupables  dequel^ueaélion  contraire 
à la  raifon  & à la  nature.  De  façon  que  l’Am- 
ballàdeur  qui  conlpireroit  contre  la  perfonne 
du  Prince  chez  lequel  il  réfideroit , leroit  dans 
le  cas  d’étre  puni  fuivant  les  Loix  du  pays, 
comme  coupable  de  haute  trahifon.  Mais  que 
s’il  commettoit  quelqu'autre  crime  , ou  feule- 
ment quelqu’autre  délit  de  moindre  confé- 
quence , il  devroit  être  renvoyé  à fon  maître,' 
Cette  décifion  me  paroît  raifonnable.  Car  It 
tdutes  les  Loix  dérivent  de  celles  de  la  nature , 
xommc  nous  l’avons  ftit  voir , toutes  les  ac- 
tions faites  au  mépris  de  la  Loi  primitive  , 
c’efl'à'dire,  de  la  Loi  naturelle,  doivent  être 
punies  par- tout  où  elles  fe  font  : attendu  que 
la  Loi  naturelle  n’efl;  pas  pour  telle  ou  telle 
nation , mais  qu’elle  efe  également  obligatoire 
pour  toutes.  Quoi  qu’il  en  foit , ce  principe, 
qui  peut  avoir  autrefois  été  admis  , non-feu- 
lement dans  cette  contrée,  mais  même  dans 
toute  l’Europe , ne  l’eftplusaujourd’hui.  Oneft 
revenu  au  fentiment  de  Grotius  , qui  penfe  que 
la  sûreté  abfolue  d’un  Ambaflàdeur  eff  plus  im- 
portante que  la  punition  du  crime  qu’il  com- 
met ; aufli  y a-t-il  peu  d’exemples  d’un  Am- 
balTadeur  .puni , pour  avoir  commis  un  crime 
quelque  atroce  qu’il  ut  pù  être. 

Quant 
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' Quant  aux  afFaires  civiles,  tous  les  Jurif- 
confultes  étrangers  décident  que  ni  un  Ambaflà- 
deur,  ni  perfonne  de  fa  fuite,  ne  peuvent  être 
pourfuivis  pour  dettes  dans  les  Tribunaux  du 
pays  dans  lequel  ils  réûdent.  Cependant  Edouard 
CoKe  foutient , que  fi  un  Ambafladeur  fait 
un  contrat  qui  foit  bon  jure  gentium , il  doit  per- 
fonnellement  répondre  de  Ton  exécution.  Mais 
cela  a paru  de  fi  peu  de  conféquence , que  nos  li- 
vres de  Loix  n’en  parlent  pas  avant  le  régné 
de  la  Reine  Anne,  qu’il  arriva  qu’un  Ambaf- 
fadeur  de  Pierre  le  Grand , Empereur  de  Mof- 
covie,  fut  arrêté  dans  (à  voiture,  dans  les  rues 
deLondres,pourune  dette  de  5 o liv.  llerlin  qu’il 
avoit  contraâée  fans  égard  à fon  caraélere,  & 
qui  après  avoir  donné  caution  , en  porta  là  plain> 
te  le  lendemain  k la  Reine.  Sur  quoi  , lès 
créanciers  furent  interrogés  juridiquement 
par  le  Confèil  privé,  dont  un  des  Membres 
étoit  le  Lord  Holt , chef  de  Juftice  , & furquoi  , 
dix-feptd’entr’eux  furent  envoyés  en  prifon  & 
pourfuivis  k la  requête  du  Procureur  Général, 
Mais  l’affaire  n’eut  pas  de  fuite,  & on  remitk  exa- 
miner k un  autre  temps , fl  la  Loi  les  autori- 
foit  oulescondamnoit.  L’Empereur,  mécontent, 
fe  plaignit  hautement  & demanda  même  qu’on 
punît  de  mort  le  Shériff  & les  autres  Juges 
qui  avoient  aflifté  au  Jugement  des  créanciers 
<le  fon  AmbalTadeur.  Mais  la  Reine  répondit 
Tome  I.  A a 
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qu’elle  n’avoit  pas  le  pouvoir  d’infliger  au  plaj 
petit  de  fes  lujets  la  plus  légère  punition , 
que  n’auroit  pas  ordonné  la  Loi.  Reponfe  qui 
furprit  beaucoup  la  Cour  de  Moîcovie,  fujeite 
d’un  Empereur  & accoutumée  au  defpotilme. 
Tous  les  Miniftres  firent  caufe  commune  avec  ce- 
lui de  Ruflie;&  pour  appaifer  leurs  clameurs,  ainfî 
que  Pierre  I , le  Parlement  fit  un  acle  pour 
qu’à  l’avenir  pareille  chofe  n’arrivât  plus,  & 
on  en  donna  une  copie  en  bonne  forme  à tous 
les  Ambaflàdeurs.  La  Reine  envoya  aufli  un 
Ambafladeur  extraordinaire  à l’Empereur  ; le- 
quel déclara  publiquement  que,  quoique  fa  maî- 
trefle  ne  pût  pas  infliger  la  peine  qu’exigeoit 
l’Empereur,  attendu  que  la  Loi  n’avoit  pas 
prévu  ni  prononcé  fur  cette  ofFenfe  ; elle  avoit, 
conjointement  avec  le  Parlement , donné  une 
Loi  pour  que  pareille  chofe  n’arrivât  plus  k 
l’avenir.  L’Empereur  fe  contenta  de  cette  fa- 
tisfaâion,  & demanda  même  que  les  coupables 
ne  fuflent  plus  pourfuiyis.» 

L’aéle  du  Parlement  déclara  même  la  prile 
de  l’Ambaflàdeur  de  Ruflie,  faite  au  mépris  de 
la  proteélion  qui  lui  avoit  été  accordée  par  Sa 
Majefté , tout-à-fait  contraire  aux  droits  des 
Nations , en  vertu  defquels  les  perfonnes  des 
Ambafladeurs  & des  Miniflres  publics  ont  tou- 
jours été  confidérées  comme  làcrées.  C’eft 
pourquoi  le  même  aâe  veut,  qu’à  l’avenir,  tout* 
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pourftiite  faite  pour  quelque  affaire  que  ce  foit, 
contre  les  biens  & la  perfonne  des  Ambaffa- 
deurs  & celles  de  leurs  domeftiques  , foîl 
nulle;  & qu’on  déclare  tous  ceux  qui  les  pour- 
fuivroient  ou  les  arrêteroient , coupables  d’a- 
voir violé  le  droit  des  Nations , regardés  com- 
me perturbateurs  du  repos  public , & qu’en 
conléquence  il  leur  fera  infligé  telle  peine  pé- 
cuniaire, ou  même  corporelle,  que  le  Lord 
Chancélier,  les  deux  Chefs  de  Juftice,  ou  feu- 
lement l’un  d’eux,  le  jugeront  li  propos.  Les 
feuls  marchands  banqueroutiers , qui  feront  au 
fervice  de  quelques  Ambaffadeurs , font  ex- 
ceptés du  bénéfice  de  cette  Loi;  qui  ne  veut 
pas  non  plus  que  ceux  qui  arrêteront  un  domef- 
tique  d’Ambaffadeur  foient  punis,  fi  aupara- 
vant ledit  domeftique  n’a  pas  fait  irtfcrire  fon 
nom  & fa  qualité,  chez  le  Sécretaire  d’Etat 
qui  fera  enfuite  obligé  de  le  donner  au  Shé- 
riff  de  Londres  & de  Midleffex  ; afin  qu’il  foit 
connu  pour  être  au  fervice  d’un  Ambafladeur. 
Exceptions  conformes  au  droit  des  Nations , 
& conflamment  pratiquées  dans  tous  les  paya 
civilifés  de  l’Europe  {*). 


( ♦ 5 Soepè  queejitum  ejl  an  comitum  numéro  6f  jure  kabenii 
yS/nf,  qui  legatum  comltantur , non  ut  inJiruSlor  fiat  Legatio , 
fei  unité  ut  luco  fuo  confultnt , infti tores  farté  & meicato- 
rot.  Et  quanvU  hos  Jkfé  defendtrint , b comitum  loto  habert 
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Le  pouvoir  de  faire  des  traités  6c  des  alliatii*' 
ces  avec  les  Princes  & les  Etats  étrangers , doit 
réfider  dans  la  perfonne  qui  a le  Ibuverain  pou- 
voir, & par  conféquent  être  exercé  par  la  Loi. 
Il  luiell  donné  par  le  droit  même  des  Notions, 
attendu  qu’elles  font  eflèntiellement  intéreflées 
à ce  que  les  traités  qu’elles  font  foient  obliga- 
toires pour  toute  la  fociété  ; & afin  qu’ils  acquiè- 
rent par-lk  un  degré  de  folidité,  qui  en  alTure 
l’exiftence  : ce  qui  ne  pourroit  pas  être,  li  le 
Roi , en  qui  réfide  le  fouverain  pouvoir  j a’a- 
voit  pas  celui  de  faire  ces  alliances  & ces  trai- 
tés. De  maniéré  que  quelque  contrat  public 
que  faflê  le  Roi,  il  ne  peut  être  nul,  ni  fon 
exécution  retardée  juridiquement.  Mais  ce- 
pendant , pour  que  dans  cette  partie  la  pléni- 
tude de  l’autorité  ne  tourne  pas  au  détriment 
du  public;  la  ConAitution,  comme  nous  l’a- 
Vons  dit  précédemment , emploie  , làns  ref- 
oreindre  ce  pouvoir,  un  moyen  qui  en  empê- 
che l’abus  : c’eA  d’en  rendre  relponfables  les 
Miniftres  du  Roi  envers  le  Parlement , qui 
peut  les  punir  des  traités  que  fait  le  Roi , lorf- 


voluerlnt  legatl,  a;/paret  tamen  fatls  to  non  pertlnere,  qui  te- 
gati  Legationlsve  ojpcio  non  Junt.  Quant  autsm  ta  rts  non- 
tiunquamturi ai  deilei  it,  optimo  exemplo  in  quibusdam  aulls  oUm 
receptum  fuit , ut  Legatai  tencretur  exhibcre  nomenclaturam  C0- 
vtltum  fuoi  um.  Van  BynKcisb.  C.  15.  propi  fincm. 
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qu’îls  font  jugés  contraires  k l’honneur  & k 
l’intérêt  de  la  Nation. 

C’eft  d’après  le  même  principe , qu’on  doit 
regarder  comme  inconteflable  le  pouvoir  qu’a, 
le  Roi  de  faire  la  guerre  ou  la  paix.  Tous 
ceux  qui  ont  écrit  du  droit  de  la  Nature  font 
d’accord , que  le  droit  de  faire  la  guerre  eft 
un  droit  naturel  qu’ont  tous  les  individus; 
mais  qu’ils  tranfmettent , lorfqu’ils  le  réunif- 
ient en  fociété , k celui  qui  eft  revêtu  du  pou- 
voir fouverain,  & que  le  corps  entier  du  peu- 
ple qui  lui  obéit,  lui  confirme  lorfqu’il  femet 
fous  fa  domination.  H feroit  très-inconféquent 
que  cela  fût  autrement,  & que  quelques-uns 
des  fujets  eufient  le  droit  de  lier  le  fupréme 
Magiftrat  & de  le  mettre , contre  fà  volonté , 
dans  l’obligation  de  faire  la  gnerre.  Aufti  les 
hoftilités  que  commettent  les  particuliers , ne 
font  pas  regardées  comme  étant  faites  par  toute 
la  Nation  ; fi  ce  n’eft , lorfqu’après  avoir  jufti- 
fié  les  motifs  qui  les  fait  agir,  la  Nation  ap-' 
prouve  leur  conduite.  Sans  cela  les  aftes  de 
violence  qu’ils  commettent , ne  font  pas  répu- 
tées des  hoftilités , ils  ne  font  pas  mis  au  nom^ 
bre  des  ennemis  de  la  Nation  offenfée  ; mais 
ils  font  regardés  comme  voleurs  & corfaires,' 
& traités  en  conféquence  fuivant  la  Loi  civi- 
le, qui  dit  : hojîes  hi  funt  qui  nobis  aut  quibus 
nos,  publicè  bcUum  dccrevimus  z cæuri  lairo- 
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nés  aut  prœdones  funt.  La  raifon  qu’en  donne 
Grotius , c’eft  que  , conformément  au  droit 
des  gens  , la  déclaration  de  guerre  doit  tou- 
jours précéder  les  hoftilités,  afin  que  l’ennemi 
puiffè  fe  mettre  fur  fes  gardes  : ce  qui  eft  ce- 
pendant plutôt  un  aéle  de  magnanimité,  que  de 
juftice.  Mais,  fous  quelque  point  de  vue  qu’on 
envifage  la  déclaration  de  guerre,  il  n^en  eft, 
pas  moins  vrai  que  la  gtferre  ne  doit  pa5  être, 
entreprifè  par  des  perfonnes  privées , mais  par 
la  fociété  réunie  , qui  s’eft  dépouillée  elle- 
même  de  la  faculté  d’en  décider  en  faveur  du 
Souverain,  auquel  la  Loi  fondamentale  de  la. 
fbciété  en  a afluré  le  droit.  Si  donc  le  pouvoir 
de  faire  la  guerre  réfide  dans  la  feule  volonté 
du  Roi  ; fi,  pour  l’entreprendre,  il  faut  qu’elle 
foit  déclarée  en,  fon  nom  ; il  doit  s’enfuivra 
<}ue  le  plus  grand,  comme  le  plus  petit  de  fesr 
fujets,  peuvent  alors  agir  contre  les  ennemis;, 
mais  cependant  par  lès  ordres  ÔC  fous  fou  au- 
torifation.  Par  la  même  raifon  , fi  le  Roi  a le 
droit  de  commencer  la  guerre  , il  doit  aulfi 
avoir  celui  de  la  finir  : c’eft-k-dire,  de  faire  la. 
paix  ; le  Parlement  reftant  toujours  le  maître, 
de  punir  les  Miniftres  d’une  paix  honieufe , 
comme  il  lesauroitpunisd’une  guerre  dangereufo; 
que  le  Roi  auroit  entreprife  trop,  légèrement , 
& pour  des  objets  peu  intéreffans  pour  la  Na- 
tion. On  einp.êçhe  par  ce  moy^en  que  le  Roî 
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n’abufe  de  la  prérogative  qu’il  a de  faire  la 
paix  ou  la  gui;rre. 

Mais  comme  il  pourroit  arriver  que  les 
délais  que  le  Roi  apporteroit  à faire  la  guerré, 
feroient  préjudiciables  h l’intérêt  des  individus 
qui  auroient  fouffert  des  entreprifcs  des  enne- 
mis; nos  Loix,  qui  y ont  eu  égard  , ont  auto- 
rifé  les  Minilires  du  Roi  k accorder  aux  fujets 
de  leur  maître  des  lettres  de  repréfailles  ou  de 
marque  : au  moyen  de  quoi,  ils  peuvent  exer- 
cer leur  vengeance  même  avant  la  déclaration 
de  guerre;  ce  qui  peut  être  regardé- comme 
les  préliminaires  de  la  guerre,  que  le  Prince  a 
réfolu  de  faire.  Ces  lettres  ne  font  pas  contrai- 
res au  droit  des  gens;  elles  font  très-juftes 
lorfque  les  fujets  d’un  état,  ayant  été  injuriés 
par  ceux  d’un  autre , ne  peuvent  obtenir  fatis- 
faélion.  Ces  lettres,  au  refte,  ne  font  qu’une 
permilfion  que  reçoit  l’offenfé  de  reprendre  fur 
l’offenfeur  ce  qui  lui  a été  enlevé.  Elles  don- 
nent au  premier  le  pouvoir  de  faifir  le  corps  Sc 
le  bien  du  deuxieme,  par- tout  où  il  fe  trou- 
vera & jufqu’k  ce  qu’il  l’ait  forcé  de  lui  faire 
juftice.  Ce  droit  de  repréfailles  n’eft  pas  con- 
traire aux  droits  de  la  nature,  & l’antiquité 
la  plus  reculée  en  a fait  ufage  : mais  c’eft  k ce- 
lui qui  eft  revêtu  du  fouverain  pouvoir  k dé- 
terminer le  temps , çù  il  doit  & peut  être  exer- 
cé. Il  étoit  néceflàire  d’attribuer  au  Souverain 
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ce  droit  de  détermination , afin  d’éviter  que 
chacun  fût  juge  dans  fa  propre  caufe,  comme 
on  Feft  toujours,  quand  les  maux  qu’on  fouf- 
fire  font  cachés.  CTeft  cette  confidération  qui 
t fait  donner  le  Statut  4 chap.  7 , d’Henri  V , 
qui  dit  : que  fi  quelque  fujet  du  Roi  le  trou- 
ve oppreflë  par  l’ennemi  en  temps  de  trêve, 
il  peut  s’adreflèr  au  Lord  Garde  du  fcéau  privé  , 
pour  demander  fatisfaflion  de  l’infulte  qu’il  a 
reçue  ; & que  fi  PofTenfeur  ne  la  lui  accorde 
pas  dans  un  efpace  de  temps  convenable,  le 
Lord  lui  livre  des  lettres  de  marque  du  grand 
fcéau , en  vertu  defquelles  il  peut  attaquer  & 
fàifir  la  propriété  de  l’agreflèur , làns  pouvoir 
être  regardé  comme  corfaire  ou  comme  voleur.. 
La  prérogative  de  nos  Rois  leur  donne  le  droit 
d’accorder  des  fauf-conduits  , en  vertu  defquels  , 
fuivant  le  droit  des  gens , nul  membre  de  la 
fociété  n’a  droit  de  fe  mêler  de  ce  qui  con- 
cerne celui  qui  a le  làuf-conduir.  Tous  les  Etats, 
dit  PufFendorf,  ont  le  droit  de  prendre  telles 
mefures  qu’ils  jugent  convenables,  lorfque  les 
étrangers  font  forcés  par  la  nécelîité  d’aborder 
dans  leur  pays  , fur-tout  fi  leur  fituation  eft  tel- 
le qu’elle  excite  la  compalfion.  L’humanité  de 
nos  Loix  ne  le  fait  pas  moins  fentir  aux  étran- 
gers qui  font  forcés  par  accident  d’aborder  fur 
nos  côtes , même  a ceux  qui  viennent  chez  nous 
volontairement.  Tant  que  là  paix  fubfifie  en- 


Digitized  by  Googlc 


De  l’Autorité  royale.  377 
tre  leur  nation  & la  nôtre  , & qu’ils  fe  compor- 
tent convenablement , ils  font  fous  la  protec- 
tion du  Roi.  Mais  en  temps  de  guerre , con- 
formément au  droit  des  gens , ces  mêmes  étran- 
gers ne  peuvent  ni  venir  parmi  nous,  ni  voya- 
ger fur  nos  mers , ni  envoyer  leurs  marchan- 
difès  ou  leurs  biens  d’une  place  à une  autre, 
fans  rifquer  d’être  arrêtés  & leurs  marchandi- 
fes  failles , s’ils  n’ont  obtenu  auparavant  un  fauf- 
conduit  du  Roi;  leqîiel , fuivant  l’ancien  Sta- 
tut, doit  être  fcellé  du  grand  fcéau  & enre- 
giftré  à la  grande  Chancellerie*.  Tout  autre  fauf- 
conduit  feroit  fans  effet , le  Roi  étant  fuppofé  le 
meilleur  Juge  de  la  juftice  de  leur  demande 
& des  inconvéniens  que  pourroit  avoir  fon  ob- 
tention. Les  paflèports  que  donne  le  Roi  ou  lès 
Amballàdeurs  dans  les  pays  étrangers , ont  le 
même  eflèt  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  les  ob- 
tiennent. Ils  ont  la  même  validité  & la  même 
légalité  que  les  faufs-conduits.  ' 

L’Angleterre  étant  un  pays  de  commerce  , 
il  doit  y avoir  des  Loix  qui  concernent  les 
marchands  étrangers.  Il  y a une  quantité  de 
diftinêHons  dont  il  feroit  trop  long  de  faire  ici 
mention.  Mais  il  y en  a une  dont  je  ne  puis 
omettre  de  parler  i & qui  eft  dans  la  grande 
Charte.  Il  y eft  dit  : que  toutes  marchandifes 
qui  ne  font  pas  prohibées,  ne  doivent  pas  entrer 
dans  notre  Isle , y rcfter , aller  de  marché  en  mar- 
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ché,  & fortir  du  pays,  fans  avoir  un  fauf-con- 
duit  ; mais  fans  être  obligé  de  payer  aucun  im- 
pôt , autre  que  ceux  flipulés  par  la  Loi , ex- 
cepté en  temps  de  guerre.  Car  s’il  arrive  qu’el- 
le fe  déclare  entre  le  pays  des  marchands  & 
le  nôtre;  alors  leurs  marchandifes  peuvent  être 
confifquées  , mais  fans  violence  envers  leurs 
perfonnes  ; & cette  faille  a lieu  jufqu’à  ce  que 
le  Roi  & fes  MiniUres  aient  été  informés  de 
la  manière  dont  les  maichands  Anglois  font 
traités  dans  le  pays  des  marchands  faills.  Si 
l’ennemi  en  ufe  bien  avec  nos  marchands  qui 
fe  trouvent  chez  lui , alors  nous  devons  faire 
aux  fiens  le  même  traitement.  C’eft  ainfi  que 
les  Nations  du  Nord  en  ufoient  ; car , dit  Stier- 
nooK  ; qiiatn  hgem  exteri  nobispofucre , eamdem. 
illis pontmus.  Mais  ce  qui  eft  plus  furprenant, c’eft 
que  la  grande  Charte  en  ait  fait  une  Loi , & pour 
le  Roi  & pour  le  peuple.  Audi  le  favant  Mon- 
tefquieu  , dit- il  : il  ejl  beau  que  la  Nation  An- 
ghije  ait  fait  de  cela  un  des  attribue  de  fa  li- 
berté! Et  dans  un  autreendroit  : la  Nation  An- 
gloife  ejî  le  peuple  du  monde  qui  a le  mieux  su 
fe  prévaloir  à la  fois  de  ces  trois  grandes  cho- 
feSy  la  religion,  le  commerce , ^ la  liberté. 

Après  avoir  expofé,  comme  nous  venons  de 
le  faire,  les  droits  que  la  prérogative  royale 
donne  au  Roi , confidéré  comme  chef  de  fon 
peuple,  & le  repréfentant  dans  ce  qui  regarde 
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le  commerce  avec  les  nations  étrangères  ; nous 
examinerons  préfeiitement  quels  font  fes  droits 
dans  les  affaires  intérieures,  pour  lefquelles  il 
doit  être  confidéré  relativement  à un  grand 
opmbre  de  carafteres  différens. 

1°.  La  Loi  fait  partie  de  la  puillance  légis- 
lative , & a le  pouvoir  de  rejetter  les  Loix 
qu’il  juge  k propos.  J’ai  prouvé  précédemment 
l’utilité  de  l’exercice  de  ce  droit , & je  remar- 
querai feulement,  qu’aucune  Loi  ne  le  lie,  à 
moins  qu’il  ne  foit  fait  fpécialement  mention 
de  lui  dans  cette  Loi. -Tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  dans  la  Loi  à quelque  perlbnne  que  ce 
foit , k quelque  corps  public  que  ce  puiflè  être, 
à une  Communauté  quelconque , ne  rafTeéle 
point,  fl  fes  droits  ou  fes  intérêts  n’en  fouf- 
freiit  aucune  atteinte  ni  limitation.  Car  il  fe- 
roit  de  la  plus  dangereufe  conféquence  pour 
le  bien  public , que  la  vigueur  du  pouvoir  exé- 
cutif pût  être  altérée  fans  le  confentement  ex- 
près de  celui  qui  l’exerce , par  la  volonté  de 
celui  fur  qui  il  doit  l’exercer.  Un  aéle  fait  pour 
le  bien  public  & contre  les  maux  publics,  ne 
doit  pas  attaquer  les  droits  de  la  Couronne  , 
puifqu’il  efl  fait  également  & pour  le  Roi  & 
pour  le  fujet.  Et  c’eft  pour  cette  raifon,  que 
le  Roi  peut  profiter  de  tout  ce  qu’une  Loi  lui 
ofîfe  d’avantageux,  quoiqu’il  ne  foit  pas  nom- 
mé fpécialement  dans  cette  Loû 
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2®.  Le  Roi  doit  être  confidéré  comme  Gé-' 
néraliflime  du  Militaire  de  la  Nation.  Le  but 
de  l’établi flèment  d’une  force  militaire,  eft  de’ 
protéger  la  foiblelTe  des  individus  pris  en  par-' 
ticulier,  par  les  forces  réunies  de  la  Commu- 
nauté. Le  principal  ufage  du  pouvoir  du  gou- 
vernement doit  donc  être  de  diriger  ces  forces 
de  la  maniéré  la  plus  efficace  au  but  de  leur 
réunion.  On  a jugé  que  notre  gouverne- 
ment étoit  le  plus  propre  j>our  que  cela  fût; 
d’où  il  s’eft  enfuivi  que  le  but  principal  de 
fon  inftitution  a été  que  dans  une  Monarchie, 
le  pouvoir  militaire  fût  mis  en  entier  dans  la 
main  du  Monarque.  Ainfî  le  Roi , confidéré 
comme  Généraliffime  des  forces  militaires , 
doit  feul  avoir  le  pouvoir  de  lever  des  troupes , 
de  former  des  armées  de  mer  & de  terre , & 
de  diriger  leurs  marches  , de  la  manière  qu’il 
le  juge  à propos.  Je  m’étendrai  davantage  fur 
ce  point , quand  je  parlerai  de  notre  état  mi- 
liraire.  Nous  nous  bornerons  maintenant  k ce 
qui  regarde  la  difcipline  & les  enrôlemens. 
Les  prétentions  du  long  Parlement , fous  Char- 
les I,  étoient  auffi  abfurdes  que  contraires  à' 
tous  principes.  Les  droits  du  Roi  fur  cela  fu- 
rent, lors  de  la  Reftauration , reconnus  par  la  Na- 
tion, & afTurés  par  les  Loix.  Le  Statut  13, 
chap.  6 de  Charles  II,  dit  pofitivement  : qu’au 
Roi  feul  appartient  parmi  nous , le  droit  de  le*- 
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yer  des  troupes  de  terre  & de  mer;  de  leur 
donner  des  réglés  de  difcipline , de  diriger  leurs 
marches  dans  le  Royaume  & autres  pofTeflions 
de  la  Couronne;  comme  auffi  tout  ce  qui  re- 
garde la  ddFenfe  des  places  & des  forts  ; & que 
le  Parlement  fur  ces  objets  n’a  aucun  pouvoir 
^ exercer.  Anciennement,  comme  à préfent, 
tous  les  fujets  étoient  obligés  de  payer  une 
taxe  pour  bâtir  des  châteaux  & fortifier  les 
places  , comme  le  Roi  le  jugeoit  â propos  ; 
perfonne  en  Angleterre  n’étoit  exempt  de  cette 
taxe,  que  nos  anciens  Saxons  appelloient,  le 
Trinoda  necejjitas , pontis  reparatio  , arcis  conf- 
truSio , Ù contra  hojîcm  expeditio.  Sir  Edouard 
Coke , d’après  M.  Paris  , afliire  que  fous  Hen- 
ri II,  on  comptoit  en  Angleterre  châ- 

teaux forts  ; que  ces  châteaux  appartenoient 
aux  Barons,  & étoient  fort  préjudiciables  au 
peuple  & k la  tranquillité  publique.  Car , com- 
me le  remarque  Guillaume  de  Newbridge,  il 
y avoit  (bus  Etienne,  en  Angleterre , autant  de  - 
Rois,  ou  autant  de  tyrans  que  de  châteaux  : 
Etant  quodam  modo  in  Angliâ  tôt  Reges , vei 
P O tins  tôt  tyranni  quoi  Do  mini  Cajlcllorum, 
Mais  ce  fut  principalement  fous  les  régnés  de 
Jean  & d’Henri  III,  qu’on  reflentit  les  plus 
grands  effets  de  leur  tyrannie.  C’eft  ce  qui 
fit  que  la  plus  grande  partie  de  ces  châteaux , 
ayant  été  démolie  pendant  la  guerre  , les  Rois 
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s’oppolêrent  k ce  qu’ils  fuflent  rebâtis  & fortr» 
fiés.  A cette  occafion  Edouard  CoKe  remarque-î 
qu’aucune  forrerelTe,  ni  fort,  ni  château  for- 
tifié, ne  peut  être  bâti  , fans  la  permiflîon  ex- 
preflè  du  Roi,  vu  le  danger  qu’il  y auroit  qu’il 
en  fût  autrement. 

C’eft  par  la  même  raîfon,  & k caufe  de* 
droits  relatifs  k la  Marine  dont  il  jouit , que 
le  Roi , en  vertu  de  fa  prérogative  royale , peut 
feul  ordonner  de  ce  qui  regarde  les  havres  & 
les  ports  de  fes  Royaumes.  En  conféquence, 
défigner  les  Villes  ou  autres  lieux,  où  les  mar- 
chands & marchandilès  doivent  débarquer  & 
s’embarquer,  tant  pour  le  tranfport  intérieur 
qu’extérieur;  & cela,  k là  volonté.  Du  temps 
de  la  Loi 'féodale,  toutés  les  rivières  naviga- 
bles , & tous  les  havres  faifoient  partie  du  re- 
venu du  Souverain , & étoient  dans  là  dépen- 
dance abfolue.  Le  Roi , en  Angleterre  , a tou- 
jours été  regardé  comme  le  Seigneur  de  tous 
les  rivages  & côtes , & comme  le  gardien  des 
ports  & des  havres,  qui  font  cenfés  être  les 
portes  du  Royaume.  Avant  & après  le  régné 
du  Roi  Jean  , nous  trouvons  plufieurs  exemples 
de  vaiflèaux  faifis  par  les  Officiers  du  Roi , dans 
des  ports  qui  n’étoient  pas  du  nombre  de  ceux 
où  ils  dévoient  aborder.  Et  cette  diftinélion  n’a- 
voit  fans  doute  lieu , que  parce  que  dans  ces  ports 
défignés  étoient  établies  les  jurifdiéHons  roya- 
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leç  , concernant  les  marchés.  Les  grands  ports 
font  audl  parmi  nous  dans  la  dépendance  du 
Roi , ainfi  que  les  ports  marchands.  Le  Statut 
4 chap.  zo,  d’Henri  IV,  défend  toutes  def- 
centcs  quelconques  dans  les  ports,  fans  la  per- 
mifllon  du  Roi , fous  peine  de  confifcation.  Et 
le  Statut  premier,  chap.  ii,  d’Elifabeth,  dit: 
que  la  permiflîon  de  charger  & de  décharger 
les  vaiflèaux , ne  peut  être  accordée  que  par 
le  Souverain. 

Mais  quand  une  fois  les  ports  & les  havres 
font  défignés,  le  Roi  n’a  pas  le  pouvoir  de 
changer  cene  défignation;  il  ne  peut  même 
la  reftreindre.  De  façon  que  tout  vaiflêau  peut 
débarquer  fes  marchandilès  dans  ces  mêmes 
ports , où  les  douanes  font  établies  pour  lever 
les  droits  ; parce  que  , fans  cela  ,les  revenus  que 
l’Etat  tire  de  ces  mêmes  douanes  ne  feroient 
pas  alTurés  ; attendu  que  la  fraude  auroit  plus 
de  moyen  de  fe  faire,  fi  les  vailTcaux  pou- 
voient  librement  décharger  dans 'les  endroits 
où  il  n’y  auroit  pas  de  bureau  de  douane. 
Ce  fut  pour  prévenir  cet  inconvénient  que,  fous 
Elifabeth,  & fous  Charles  II,  on  fit  plufieurs 
Statuts  pouf  affurer  k la  Couronne  le  droit  de 
déùgner  les  ports  & de  marquer  les  endroits 
où  il  feroit  permis  de  charger  & de  décharger 
ks  marchandilès.  > * 

L’établilTcmentdes  lignaux,  tant  pour  la  nuit 
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que  pour  le  jour,  fur  les  côtes  & dans  les  ports  » 
pour  avertir  la  contrée  de  fe  mettre  fur  la  dé- 
fenfîve  contre  les  entreprilès  des  ennemis  , 
pour  diriger  la  marche  des  vaiflèaux,  & les 
préferver  des  écueils  & autres  accidens  impré- 
vus , appartient  auffi  au  Roi , en  vertu  de  là 
prérogative  royale.  Il  peut  les  changer  les  mul- 
tiplier, ou  les  faire  établir  tant  fur  les  terres 
qui  appartiennent  k la  Couronne , que  fur  celles 
qui  appartiennent  aux  particuliers.  Le  pouvoir 
efl  donné  k ceux  qui  font  chargés  de  ces  lîg- 
naux , par  des  lettres-patentes  du  bureau  du  grand 
Amiral.  Suivant  le  Statut  8 , chap.  i 3 , d’E- 
lifabeth,  la  corporation  de  Trinity-houfe,  peut 
établir  tels  lignaux  en  tels  endroits  qu’elle  ju- 
gera k propos  ; & li  le  propriétaire  de  l’endroit 
où  ces  lignaux  auront  été  établis,  ou  quel- 
qu’autre  perfonne  vient  k les  détruire , ou  k 
prendre  quelque-unes  des  cloches , arbres  ou 
autres  marques  de  mer  ; le  même  Statut  veut 
qu’elle  foit  condamnée  k une  amende  de  cent 
liv.  fterl.  & en  cas  d’impuiflance  de  la  part  du 
coupable  de  la  payer,  il  eftproferit,  ipfo  facto. 

En  vertu  de  leur  prérogative  royale,  nos 
Rois  peuvent  empêcher  l’exportation  des  ar- 
mes & des  munitions  de  guerre.  Le  Statut  i z , 
chap.  4,  de  Charles  II,  & le  29,  chap.  16, 
de  Georges  II , condamnent  k de  grolTes  amen- 
des ceux  qui , au  mépris  des  ordres  du  Roi , fe- 
ront 


Digitized  by  Google 


De- L’AUTORITié  ROYALE.  38  Ç 
ront  cette  exportation.  Le  Roi  peut  encore  par- 
mi nous  retenir  fes  fujets  dans  fes  Etats , & les 
y rappeller  quand  ils  en  font  fortis  ; mais  cela 
n’empêche  pas  que  tous  les  Anglois  ne  puiflènt, 
quand  ils  le  veulent,  palTer  les  mers  , fans  être 
obligés  de  demander  aucune  permilfion  au  Roi  : 
pourvu , cependant , que  le  Roi  ne  leur  ait  pas 
défendu  auparavant  de  fortir  du  Royaume  ; & 
cela  eft  une  fuite  de  l'obligation  où  font  tous 
les  fujets  de  défendre  le  Roi  & fes  Etats.  De 
maniéré  que  celui  qui  contreviendroit  à cet 
ordre,  feroit  dans  le  cas  d’étre  puni  de  fa  dé- 
fbbéiflànce.  La  liberté  de  palTer  les  mers  dans 
touteautre  circonftance , eft  établie  par  la  grande 
Charte  ,&  par  celle  d’Henri  III.  II  y avoir  ancien- 
nement parmi  nous  , plufieurs  places,  qui  met- 
toient  ceux  qui  les  occupoient  dans  fe  cas  de  ne 
pouvoir  quitter  le  Royaume  làns  en  avoir  obtenu 
la  permilfion  du  Roi  ; parce  qu’ils  étoient  cenfés 
être  les  Confèillers  nés  de  la  Couronne  ; tous 
les  Chevaliers,  parce  qu’ils  étoient  conftitués 
pour  la  défenlè  du  Roi;  les  Eccléfiaftiques, 
ù caufè  de  la  dépendance  où  ils  fe  croyoient 
de  la  Cour  de  Rome  tant  que  dura  le  Catho- 
licifme  ; ( chap.  4 conftitut.  Clarendon  ) tous 
les  Archers  & les  Artifans,  de  crainte  qu’ils 
ne  portaflent  aux  étrangers  les  manufaftures  & 
les  divers  métiers.  Cette  Loi  qui  fubfiftoit 
du  temps  même  des  anciens  Bretons , fut  don- 
Tom<  L B b 
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née  fous  Edouard  I,  Edouard  CoKe  cite  plu- 
fieurs  exemples  qui  prouvent , qu’elle  étoit  en- 
core en  vigueur  fous  Edouard  III.  Sous  les  ré- 
gnés fuivans , une  Loi  un  peu  différente  fut  éta- 
blie. Elle  défendoit  à toutes  autres  perfonnes, 
qu’aux  Lords  & autres  conflitués  en  dignités, 
ainfl  qu’aux  marchands  reconnus  pour  tels  & 
aux  gens  de  guerre , de  fortir  du  Royaume  fans 
la  permiffion  du  Roi.  Mais  cet  aéle  Parlemen- 
taire fut  aboli  par  le  Statut  4,  chap.  i de  Jac- 
ques I,  & k préfent  tout  fujet  du  Roi  peut 
indiHinôement  fortir  du  Royaume,  quand  il 
lui  plaît  ; excepté  dans  le  cas  où  le  Roi  lui  en- 
verroit  un  ordre  de  ne  exeat  regnum , fcellé  du 
fcéau  privé.  Si  le  Roi  envoie  ordre  à un  de  fes 
fujets  de  jrevenir  dans  le  Royaume  , & qu’il  n’y 
revienne  pas  ; fes  biens  font  faifis  & , lui  même 
lorfqu’il  revient , emprifonné  & condamné  ù 
une  amende  : parce  que  fon  refus  eftpris  pour 
un  mépris  des  droits  du  Roi , & une  défobéiffan- 
ce  a fes  ordres. 

Le  Roi  eft  confidéré  dans  les  affaires  du 
gouvernement  intérieur , comme  la  fource  de 
la  Juflice  & le  confervateur  de  la  paix  publi- 
que. Ce  h’eft  pas  qu’en  le  regardant  ainfi , on 
puiffe  dire  qu’il  eft  l’auteur  & le  principe  de 
la  Juftice , mais  feulement  comme  le  diftribu- 
teur , qui , par  mille  canaux  différens , la  fait 
paffer  à tous  les  individus  ; car  fuivaot  les  prin^ 
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cipes  fondamentaux  de  toute  (bciété , le  pou- 
voir de  juger  & d’adminiflrer  la  Jullice , ap- 
partient k toute  fociété  réunie.  Mais,  comme 
l’exercice  de  ce  pouvoir  feroit  impraticable , 
toutes  les  fociétés  politiques  l’ont  réuni  à quel- 
, qu’un  de  leurs  Membres , & par-là  ont  rendu 
plus  aifée  l’adminiftration  ce  de  même  pouvoir. 
.11  a toujours  été  exercé  en  Angleterre  par  le 
•Roi  & par  fes  fùbftituts  ; auflî  a-t-il  feul  le 
^ droit  d’ériger  des  Cours  de  Juftice.  La  Cont 
/.titution  du  Royaume  a donné  au  Roi  tout  le 
^pouvoir  exécutif  des  Loix  ; mais , comme  il  étoit 
* -impoffible  , & même  peu  convenable  qu’il 
-l’exerçât  perfonnellement ; il  a fallu  qu’il  eût 
.ides  Tribunaux,  établis  par  lui,  qui  l’exercaf- 
fent  pour  lui  & en  fon  nom.  Ainfi  toute  Cour 
de  Juftice,  en  Angleterre,  n’a  point  de  pou- 
voir à elle  appartenant;  celui  qu’elle  exerce 
n'eft  qu’une  émanation  du  pouvoir  royal.  Auflî 
, n’agiflènt- elles  qu’au  nom  du  Roi  : leurs  ju- 
gemens  font  expédiés  fous  fon  nom , & exécu- 
tés par  fes  Officiers.  Cependant,  avant  que  no- 
tre Conftitution  eût  acquis  le  point  de  perfec- 
tion où  elle  eft  aujourd’hui,  il  eft  fouvent  ar- 
rivé que  nos  Rois  ont  pris  connoiflànce  par 
eux-mêmes  des  différens  qui  s’élevoient  entre 
leurs  fujets,  & ont  jugé  leurs  procès;  mais  à 
préfent  il  eft  établi  par  un  ufage  de  plufîeurs 
fiecles,  que  tout  le  pouvoir  judiciaire  appar- 
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tient  aux  difFérens  Tribunaux  de  Juftice  que 
le  Roi  a établis , & que  les  Membres  de  ces 
Tribunaux  font  dépofitaires  des  Loix.  De  fa- 
çon même  que  le  Roi  ne  peut  aujourd’hui  rien 
changer  à la  compofition  de  ces  mêmes  Tri- 
bunaux , ni  aux  formes  qui  y font  établies  ; 
& c’eft  fans  doute  pour  alTurer  l’incorruptibi- 
lité des  Juges , que  les  aêles  du  Parlement  les 
ont  rendu  indépendans , de  maniéré  qu'ils  ne 
peuvent  être  dépofledés  de  leurs  offices,  que 
dans  le  cas  où  ils  s’en  rendroient  indignes.  Par- 
l'a  on  a voulu  auffi  donner  plus  de  relief  aux 
Juges  des  grands  Tribunaux  de  la  Juftice.  Le 
Statut  I 3 , chap.  z , de  Guillaume  III , dit  : 
que  leur  commillion  durera,  & qu’ils  jouiront 
de  leurs  appointemens  , tant  qu’ils  rempliront 
leur  charge  avec  exaéHtude  : quamdiu  beat  Je 
gejferinf,  & non  pas  tant  qu’il  plaira  au  Roi  ^ 
durante  bene  placito.  Il  eft  vrai  que,  fur  la 
demande  d’une  des  deux  Chambres  du  Parle- 
ment, le  Roi  peut  ôter  aux  Juges  leurs  com- 
miflîons;  qu’elles  ceftbient  autrefois  à la  mort 
du  Roi  régnant;  mais  que  par  le  Statut  i , 
chap.  Z 3,  de  Georges  III,  & follicité  par  ce 
Prince  même , elles  fubfiftent  comme  aupara- 
vant ; & que  ceux  qui  en  font  revêtus  conti- 
nuent leurs  fondions  & jouiflènt  de  leurs  ap- 
pointemens, comme  Ci  le  Roi  n’étoit  pas  mort. 
Avaht  qu’on  fit  ce  Statut,  le  Roi  avoit  décla- 
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ré  : „ qu’il  regardoit  l’indépendance  des  Ju- 
,,  ges  comme  aulfi  cflentielle  k l’adminiftra- 
' „ tion  impartiale  de  la  Juftice,  que  leur  inté- 

,,  grité;  & que  de  l’une  & l’autre  dépendoic 
,,  la  sûreté  des  droits  & des  libertés  de  fes 
„ fujets,ainli  que  l’honneur  de  là  Couronne.” 
Il  feroit  bien  plus  abfurde  encore  que  ce 
fut  le  Roi  qui  connût  des  ofFenfes  crimineN 
les;  qu’il  pourfuivît  lui-même  ceux  qui  s’en 
feroient  rendus  coupables , & qu’il  les  jugeât. 
Ce  feroit  alors  prendre  un  caraâerc  de  ven- 
geur qui  ne  conviendroit  nullement  k fa  di- 
gnité, &qui  feroit  tout-k-fait  étranger  k celui 
qu’elle  lui  donne.  Toute  offenlè  eft  ou  contre 
la  tranquillité  du  Roi , ou  contre  là  dignité , 
ou  fa  Couronne  : ainfî  qu’il  ell  dit  dans  tou- 
tes les  plaintes  portées  contre  les  coupables. 
Car,  quoiqu’en  apparence,  le  crime  de  haute 
trahifon  & quelques  autres  exceptés  , les  autres 
• crimes  paroiflènt  plutôt  être  des  attentats  con- 
tre le  Royaume  en  général , que  contre  le  Roi 
en  particulier;  cependant  ils  doivent  tous  être 
regardés  comme  des  attentats  commis  contre 
lui  ; attendu  que  ce  qu’on  nomme  le  Public  eft 
un  corps  invilible  qui  a délégué  tous  fes  droits 
& fon  pouvoir,  pour  l’exécution  des  Loix  k 
un  Magiftrat  vifible,  qui  repréfente  ce  même 
•public,  pour  fuivre,  en  Ion  nom  & pour  lui- 
même,  la  réparation  des  crimes  & de  la  vio- 
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lation  de  la  paix , comme  fi  l’ofFenfe  le  regar- 
doit  perfonnellement.  Et  elle  le  regarde  en 
effet,  aux  yeux  de  la  Loi.  Suivant  nos  ancien- 
nes Conftitutions , le  Roi  devoir,  k fon  cou- 
ronnement, promettre  de  maintenir  la  paix,  de 
façon  que  celui  qui  ofFenferoit  quelqu’un  ferait 
cenfé  parjure , comme  ayant  violé  le  ferment 
fait  par  le  Roi  à fon  couronnement  : dicebatur 
fregijfe  juramentutn  Regis  juratum.  De-là  s’en- 
fuit néceffairement  le  pouvoir  qu’a  le  Roi  de 
pardonner  les  ofFenfés  ; attendu  qu’étant  cenfé 
toujours  ofFenfé  par  les  coupables,  il  n’y  a que 
lui  qui  puiflè  leur  remettre  la  peine  qu’ils  ont 
méritée,  pour  la  réparation  de  leur  ofFenfè, 
Car  il  eft  de  principe  , qu’k  l’ofFenfé  feul  ap- 
partient le  droit  de  pardonner  à l’ofFenfeur.  Je 
traiterai  dans  la  fuite  plus  au  long  ce  qui  re- 
garde la  punition  & le  pardon.  Quant  à pré- 
fent , je  me  contenterai  d’examiner  les  princi- 
pes fur  lefquels  eft  fondé  ce  pouvoir  de  par- 
donner les  offenfes  qu’exerce  le  Roi,  & com- 
ment il  eft  régulièrement  lié  aux  prérogati- 
ves de  la  Couronne. 

Le  pouvoir  judiciaire,  remis  à un  Corps 
particulier  de  citoyens,  & que  la  Couronne 
ne  peut  lui  ôter , eft  un  des  plus  grands  fou- 
tiens  de  la  liberté  publique  ; laquelle  ne  peut 
fubfifter  dans  aucun  pays,  k moins  que  l’ad- 
miniftration  de  la  Juftice  ne  foit  tout-k-fait  fé- 
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parée  du  pouvoir  exécutif  & du  pouvoir  légis- 
latif. Si  la  puifTance  législative  avoit  aufli  celle 
de  radminiftration  de  la  Juftice  ; la  vie  , la  li- 
berté & la  propriété  feroient  également  foumi- 
fes  à l’arbitraire  des  Juges,  lefquels  pourroient 
diriger  leurs  jugemens,  non  d’après  la  Loi  , 
mais  d’après  leur  opinion.  Tout  k la  fois  Ju- 
ges & Législateurs , ils  pourroient , comme 
Législateurs  , changer  la  Loi  ; au  lieu  que  n’é- 
tant que  Juges  , ils  font  obligés  de  fe  renfermer 
dans  les  principes  de  la  Loi  même.  Si  le  pou- 
voir judiciaire  étoit  uni  au  pouvoir  exécutif^ 
il  arriveroit  bientôt  que  la  puiflance  exécutive, 
ne  feroit  plus  balancée  par  la  puiflance  législa- 
tive. C’eft  pour  cela  que  le  Statut  i 6 , chap. 
10,  de  Charles  I,  pour  fupprimer  la  Chambre. 
Etoilée  dit  : que  le  motif  de  cette  fuppreffion , 
eft  d’ôter  le  pouvoir  judiciaire  de  la  main  du 
Confeil  privé  , dont  les  membres  doivent  être 
toujours  enclins  à interpréter  la  Loi  en  faveur 
du  Prince  & de  fes  Officiers.  Aufli  doit-on 
éviter,  dans  toute  Conftitution  libre,  de  réu- 
nir la  qualité  de  Juge  & celle  de  Minifire. 
Il  eft  vrai  cependant , que  le  pouvoir  abfolu  y 
tel  qu’il  eft  exercé  chez  une  Nation  voifine  de 
la  nôtre , n’eft  plus  tolérable  que  celui  des  Em- 
pires d 'Orient,  que  parce  qu’on  y a invefti 
du  pouvoir  judiciaire  les  Parlemens  , dont  les_ 
fondions  & la  puiflance  font  tout-k-fait  dif- 
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tinâes  de  celles  de  la  puiflance  législative  & 
exécutrice.  Et  s’il  arrivoit  que  cette  Nation 
recouvrât  fa  première  liberté  , ce  fcroit  par  les 
efforts  qu’auroit  fait  ce  Corps  judiciaire.  En 
Turquie,  les  procès  civils  & criminels  font 
tous  terminés  par  le  Sultan , où  par  fes  Minif^ 
très.  Le  pouvoir  defpotique^y  eft  à fon  plus 
haut  période , & préfente  l’afpeél  le  plus  affreux. 

Sa  Majeflé,  aux  yeux  de  la  Loi,  eft  tou- 
jours cenfée  préfente  dans  les  Cours  de  Jufti- 
ce,  quoique  ce  nefoit  pas  elle  qui  la  diftribue. 
Les  Juges  ( fi  on  peut  s’exprimer  ainfi  ) font 
des  miroirs  qui  réfléchiffent  l’image  du  Roi, 
qui,  quoiqu’abfent,  ne  donne  pas  moins  au 
Tribunal  le  titre  de  Cour  royale,  toujours 
prête  à pourfuivre  & à prononcer  des  juge- 
mens  favorables  à l’avantage  des  fujets.  D’où 
il  s’enfuit,  que  le  Roi  ne  peut  jamais  quitter 
les  Tribuaux  ; car  quelque  peu  fondées  que 
fbient  fes  prétentions,  le  demandeur  eft  tou- 
jours en  droit  de  les  faire  valoir;  & fuivant 
les  formes  judiciaires , jamais  le  Roi  ne  paroît 
dans  les  procédures  par  fon  Avocat  comme  les 
autres  hommes  : il  eft  toujours  cenfé  pré- 
fent  dans  l’endroit  où  eft  la  Loi. 

Le  Roi , étant  la  fource  de  la  Juftice , il 
doit  feuLavoir  le  droit  de  faire  des  proclama- 
tions ; & ces  proclamations , comme  l’obferve 
Edouard  CoKe,  ont  le  pouvoir  de  lier  tous 
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les  fujets , lorfqu 'elles  font  fondées  fur  les 
Loix,  & pour  les  Loix.  Car,  quoique  ces  Loix 
foient  faites  par  la  puiflànce  législative , toute- 
fois la  maniéré  & le  temps  de  Tes  mettre  à 
exécution  doivent  être  laiffés  k la  puilTance  exé- 
cutrice. Et  c’eft  par  cette  raifon  que  les  édits  & 
ordonnances  de  nos  Rois,  que  nous  appelions 
proclamations,  obligent  le  citoyen  comme  la 
•Loi  même  ; attendu  qu’elles  n’établiffent  pas 
de  nouvelles  Loix , mais  qu’elles  déterminent 
le  temps  & la  maniéré  dont  doivent  être  exé- 
cutées les  Loix  déjà  établies.  Ainfi  la  Loi  qui 
autorife  le  Roi  à défendre  à lès  fujets  de  for- 
tir  du  Royaume  étant  établie,  le  Roi  peut, 
par  une  proclamation,  empêcher  qu’en  temps 
de  guerre,  il  ne  fe  faife,  pendant  trois  femai- 
nes,  aucun  embarquement  dans  aucun  port  du 
Royaume.  Et  cette  proclamation  a force  de 
Loi,  parce  qu’elle  eft  fondée  fur  une  Loi  déjà 
donnée.  Mais  une  proclamation  qui , en  temps 
de  paix,  & même  en  temps  de  difette,  empê- 
cheroit  la  fortie  des  grains,  feroit  de  nul  effet; 
attendu  qu’une  telle  proclamation  feroit  con- 
traire'à  la  Loi,  & particuliérement  au  Sta- 
tut 12  , chap.  I 3 , de  Charles  II.  Pour  qu’elle 
eût  force  de  Loi , il  faudroit  qu’elle  eût  été 
précédée  d’un  ade  du  Parlement,  qui  défen- 
dît la  fortie  des  grains  , ainfi  que  le  veut  le 
Statut  7 , chap.  7 , de  Georges  III.  Il  n’en  fe- 
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roit  pas  ainfl  d’une  proclamation  pour  défar- 
mer  les  Papiftes,  parce  qu’une  Loix  l’a  pré- 
cédemment ordonnée.  Au  lieu  qu’une  procla- 
mation pour  favorifer  les  Papiftes,  & défar- 
roer  quelques  fujets  Proteftans,  feroit  nullej 
puifque  ce  feroit  ordonner  le  contraire  de  ce 
que  la  Loi  auroit  prefcrit.  Dans  le  vrai , la 
proclamation  du  Roi  n’ajoute  rien  k la  force 
de  la  Loi  ; mais  elle  alTure  & facilite  fon  exé- 
cution i & c’eft  fon  feul  effet.  Auffi  le  Sta- 
tut 31,  chap.  8 , d’Henri  VIII , qui  dit  : que: 
les  proclamations  du  Roi  auroient  force  de 
Loi,  a été  regardé  comme  un  afte  tyrannique, 
qui  auroit  pu  faciliter  parmi  nous  l’entrée  au  def- 
potifme  le  plus  abfolu , s’il  n’eût  pas  été  fup- 
primé  pendant  la  minorité  d’Edouard  VL 
4^’.  Si  le  Roi  eft  la  lourcede  la  Juftice,  il 
eft  auffi  celle  des  honneurs  , des  offices  & des  pri- 
vilèges , qui  tiennent  de  lui  leur  exiftence  , 
comme  un  fils  la  tient  de  fon  pere  ; ce  qui  n’eft 
pas , quant  aux  Loix.  Il  eft  impoflible  que  le 
gouvernement  puiflè  être  maintenu  fans  une 
diftinâion  de  rang,  qui  fafle'connoître au  peu- 
ple la  fubordination,  en  lui  faifant  voir  com- 
ment ceux  qui  font  au-defTus  de  lui , font  en 
droit  d’exiger  obéiffànce  & refpeft.  Les  Offi- 
ciers, par  exemple,  ayant  l’efpérance  de  mon- 
ter en  grades,  en  ont  plus  de  zele  pour  rem- 
plir les  fondions  de  leur  état,  La  Loi  a fup- 
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pofé  que  perfonne  ne  pouvoir  mieux  juger  du 
mérite  &.  des  fervices  que  le  Roi,  & lui  a con- 
fié le  pouvoir  de  conférer  les  dignités  & les 
honneurs  , avec  la  perfualîon  qu’il  n’uferoit  de 
ce  pouvoir  qu’envers  ceux  qui  en  feroient  di- 
gnes. C’eft  pour  cela  que  les  difFérens  degrés 
de  noblefie,  les  lettres  de  Chevaliers,  &c.  font 
émanés  de  la  Couronne.  Les  uns  font  confé- 
rés par  des  Lettres -Patentes,  tels  que  la  Pai- 
rie & le  titre  de  Baronnet;  les  autres  , par  une 
inveftiture  , telle  que  l’inftallation  d’un  fimple 
Chevalier. 

D’après  le  même  principe,  le  Roi  dilpofe 
auffi  des  offices;  car  ceux-ci  font  de  la  même 
nature  que  les  honneurs  & les  dignités.  Au 
jugement  de  la  Loi , tous  les  offices  5e  la  Cou- 
ronne honorent  ceux  qui  les  pofTedent  : atten- 
du qu’ils  leur  donnent  une  fupériorité  qu’ils 
tirent , & de  l’autorité  qu’ils  exercent , & de 
l’idée  favorable  qu’on  fe  fait  de‘leur  capa- 
cité. D’ailleurs,  dans  l’origine,  il  n’y  avoit 
pas  d’honneurs  fans  fondions.  Un  Comte  étoit 
le  confervateur  ou  le  gouverneur  d’un  Comté;* 
un  Chevalier  , Miles ^ fuivoit  le  Roi  à la  guer- 
re. Or  fi  les  honneurs  étoient  inféparables  des 
emplois,  il  falloir  que  les  uns  & les  autres  dé- 
pendifTent  du  Roi  ; & cet  ufage  s’eft  perpétué 
jufqu’à  nos  jours.  De  façon  que  fi  le  Roi  peut 
créer  de  nouveaux  titres  d’honneur,  il  peut 
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aufli  créer  de  nouveaux  offices.  Ce  droit  fouf- 
fre  pourtant  une  reftridion:  c’eft  qu’il  ne  peut 
créer  de  nouveaux  offices  avec  falaires  , fans  y 
être  autorifé  par  un  afte  du  Parlement.  Dans 
la  treizième  année  d’Henri  IV,  un  nouvel  of- 
fice de  Mefureur  de  toiles , ayant  été  créé  par 
le  Roi,  avec  attribution  d’un  droit;  cette  créa- 
tion fut  déclarée  nulle,  par  un  aéle  du  Parle- 
ment. 

Le  droit  d’accorder  des  privilèges  appartient 
encore  au  Roi,  en  vertu  de  fa  prérogative.  Ce 
droit  dérive  des  mêmes  principes  que  celui 
d’accorder  des  honneurs  Sc  des  emplois.  Il  peut 
donc  accorder  la  préférence  à celui  de  fes  fu- 
jets  qu’il  juge  ^ propos , pour  telle  ou  telle 
chofe,  colnme  pour  telle  ou  telle  place.  Ainfi 
il  peut  faire  d’un  étranger  un  regnicole,  il 
peut  former  l’union  de  plufîeurs  de  fes  fujets, 
fous  le  nom  de  communauté  , leur  accorder 
des  libertés,  des  exemptions,  &c.  dont  chacun 
en  particulier  ne  pouvoir  jouir , mais  dont  ils 
font  fufceptibles  collefHvement.  Quant  aux 
*regnicoles  étrangers  & k ceux  d’entre  ceux-ci 
qui  font  naturalifés,  j’en  parlerai  dans  la  fuite 
plus  en  détail  ; comme  auffi  des  communautés 
& corporations.  Je  me  contente  maintenant  de 
remarquer  que  le  pouvoir  dont  le  Roi  jouit 
d’établir  ces  corporations , eft  fondé  fur  ce 
principe  : que  le  Roi  feul  ayant  l’adminiRra- 
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tîon  du  gouvernement,  eft  le  meilleur  & le  feul 
juge  des  avantages  que  la  fociété  peut  retirer 
de  leur  établiiïèment,  & de  la  deilination  qui 
convient  le  mieux  pour  le  bien  public  à cha- 
cun de  fes  fujets  en  particulier.  La  Loi  Ro- 
maine, fous  les  Empereurs,  déclare  facri- 
lége  ceux  qui  douteront  du  droit  qu’ont  les 
Empereurs  de  nommer  les  Officiers  de  l’Etat. 

5 Ce  feroit  un  champ  trop  vafte  que  d’en- 
treprendre d’entrer  ici  dans  l’examen  de  ce 
qui  regarde  le  commerce  étranger  , de  confi- 
dérer  les  privilèges  qui  lui  font  accordés , les 
réglemens  qu’on  a faits  relativement  à cet  ob- 
jet, & les  entraves  qu’on  lui  a données.  D’ail- 
leurs ce  feroit  m’éloigner  du  but  de  ces  Com- 
mentaires, qui  doivent  fe  borner  à ce  qui  re- 
garde les  Loix  d’Angleterre,  relatives  àfaConf- 
titution,  & non  les  Loix  municipales  , qui 
font  fuffifantes  pour  régler  les  affaires  compli- 
quées du  commerce.  D’ailleurs  , la  Loi  du 
commerce  eft  plutôt  la  Loi  des  Marchands  : 
Ltx  mcrcatoria , & généralement,  comme  de 
toutes  les  Nations.  En  Angleterre,  les  affaires 
qui  regardent  le  commerce , s’y  décident  par 
les  mêmes  réglés  que  par-tout  ailleurs;  &fbu- 


(*)  DiJpuCare  de  prlncifatl  Judldo,  non*oporttt  ! facriUgit 
enlm  Injlar  eft , dubitai  e eut  (ndignut  fit  quem  elegeiit  Im* 
ferator.C.  9 , sg,  3< 


D 


398  De  l’Autorité  royale. 
vent  même  relativement  au  négoce  intérieur, 
ayant  égard  au  lieu  où  s’eft  fait  le  tirage , l’ac- 
ceptation ou  le  refus  de  payement  des  billets , 
ou  lettres  de  change. 

Quant  k ce  qui  regarde  le  pouvoir  du  Roi 
fur  le  commerce  intérieur,  il  fe  borne,  i®. 
k l’établiflèment  des  foires  publiques , ou  des 
places  d’achats  & de  ventes  ; aux  péages  & k 
ce  qui  les  concerne , lefquels  ne  peuvent  être 
établis  que  par  conceflîon  du  Roi  , ou  d’a- 
près une  longue  & immémoriale  jouiflknce  qui 
fuppofe  une  conceflîon  antérieure  ; le  temps 
où  ces  foires  & marchés  doivent  avoir  lieu  ; 
le  choix  des  places  où  il  faut  les  établir  ; ce 
qui  peut  être  regardé  comme  faifant  partie  de 
l’économie  ou  police  intérieure;  parce  que  l’E- 
tat étant  confidéré  comme  une  grande  famille 
dont  le  Roi  efl  le  chef,  il  doit  avoir  le  droit 
de  régler  tout  ce  qui  a rapport  k fa  police. 

1®.  La  détermination  & la  fixation  des  poids 
& mefures  , toujours  eu  égard  k l’avantage  du 
public , & qui  doit  être  la  même  pour  tout  le 
Royaume,  afin  de  prévenir , autant  qu’il  eft  poC- 
fiblc,  la  diverfité  des  prix.  Mais  comme  le 
poids  & la  mefure,  font,  par  leur  nature,  des 
chofes  incertaines  & arbitraires , il  eft  impor- 
tant qu’ils  foient  aflùjettis  k certaines  réglés 
fixes  & déterminées.  Cependant  comme  il  eft 
prefque  impoflible  que  la  Loi  explique  toutes 
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ces  réglés,  il  eft  néceflàire  qu’elles  foient  in- 
diquées par  quelque  chofe  de  vifible  & de  pal- 
pable , qui  foit  par  fa  matière  & fa  forme  au- 
deffus  de  tout  doute  & interprétation , & fer- 
ve  en  même  temps  de  modèle  pour  le  poids 
& la  mefure  : nos  anciennes  Loix  ont  donné  à 
la  Couronne  le  droit  d’établir  ces  modèles. 
Les  Ducs  de  Normandie  en  jouilToient  aufïï. 
Ces  modèles  furent  originairement  dépofés  & 
gardés  à Wincheftre  , & nous  trouvons  parmi  les 
Loix  d’Edgard , un  fiecle  avant  la  Conquête  , 
que  tous  les  poids  & mefures  du  Royaume 
dévoient  être  conformes  aux  modèles  dépofés 
à Wincheftre.  Prefque  toutes  les  Nations  ont 
déterminé  la  mefure  de  longueur,  par  com- 
paraifon  avec  les  parties  du  corps  humain  ; tels 
par  exemple  que  la  palme , l’empan  , le  pied , la 
coudée  ; l’aulne , par  la^braflè  , & le  pas  ordinaire. 
Mais  il  en  arrivoit  une  variation  continuelle  , 
occafîonnée  par  la  différence  qu’il  y a entre  les 
membres  des  hommes , relativement  à leurs 
différentes  Statures.  Nos  anciens  hiftoriens  nous 
apprennent  qu’une  nouvelle  réglé  des  mefures 
de  longueur  fut  établie  parmi  nous,  par  Hen- 
ri I.  Car  l’ancienne  aulne,  qui  répondoit  à no- 
tre verge  d’k  préfent,  étoit  conforme  k la  lon- 
gueur defon  bras , Cette  mefure  une  fois  fixée, 
toutes  les  autres  le  furent  aifément , foit  en  la 
multipliant,  foit  en  la  diminuant;  de  maniéré 
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que , fuivant  le  Statut,  appellé  compofitio  ulna^- 
rum  & perticarum , cinq  verges  & demie  font 
une  perche , la  perche  fe  divife  en  trois  pieds, 
chaque  pied  en  douze  pouces , & chaque  pouce 
de  la  longueur  de  trois  grains  d’orge.  Les  me- 
fures  fuperficielles  font  dérivées  de  celle  de  Ion* 
gueur  , & celles  de  capacité  , du  cube,  La  ré- 
glé du  poids  étoit  originairement  prife  du 
bled  , dans  la  plus  petite  dénomination.  Le  pe- 
tit poids  a été  appellé  , un  grain.  Trente-deux 
grains,  fuivant  le  Statut,  compofitio  menjura-^ 
rum , faifoit  une  once  ; douze  onces  , une  li- 
vre. Ces  mefures  & ces  poids  ayant  été  ori- 
ginairement établis  par  nos  Rois , ce  font  eux 
qui  par  la  fuite  les  ont  changés,  d’accord  avec 
le  Parlement.  Sous  Richard  I,  dans  le  Parle- 
ment tenu  à Weftminfter,  en  1197,  il  fut 
ordonné  qu’il  n’y  auroit  dans  tout  le  Royau- 
me qu’une  même  mefure  & un  même  poids, 
& que  les  modèles  de  fes  mefures  & poids  fe- 
roient  confiés  dans  chaque  Villes  & Bourgs , k 
la  garde  de  certaines  perfonnes.  Ces  gardiens 
devinrent  enfui  te  Officiers  du  Roi , pour  la  per- 
ception du  droit  qu’on  lui  payoitfur  les  toiles; 
& c’étoit  ces  Officiers  qui  étoient  chargés  de 
mefurer  ces  toiles,  lors  de  la  vente.  Leur  of- 
fice fubfifta  jufqu’à  Guillaume  III.  La  Loi  qui 
avoit  fixé  les  poids  & les  mefures  fous  Richard, 
fut  fouvent  violée  lôus  le  régné  de  Jean.  On 
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corrompoit  avec  de  l’argent  ceux  qui  étoient 
prépofés  à fon  exécution , & ils  fermoient  les 
yeux  fur  les  abus  qui  fe  commettoient  dans  la 
vente.  On  eflàya  d’y  remédier,  par  une  Loi 
donnée  fous  Jean  & fous  fon  fils.  Au  refie  les 
modèles  qui  devoisnt  fervir  de  réglé,  étoient 
nommés  pondus  Regis  & menfurœ  Domini 
Regis.  Plufieurs  Statuts  faits  pour  régler  ces 
mêmes  poids  & mefures,  ont  voulu  que  les 
modèles  fuffent  dépofés  dans  le  tréfor  du  Roi. 

L’argent  étant  intermédiaire , & la  Loi  l’ar- 
bitre du  commerce  intérieur,  c’ell  au  Roi  à 
établir  le  cours  & k déterminer  la  valeur  de 
l’argent.  C’eft  d’après  cette  valeur,  que  celle 
des  marchandifes  efl  fixée.  Il  eft  aufli  un  Agne 
repréfentatif  de  la  valeur  de  toutes  les  chofes 
commerçables.  £t  fi  on  a préféré  de  formet 
ce  ligne  avec  des  métaux , c’eil  que  leur  foli- 
dité  les  rend  plus  durables,  & qu’ils  peuvent 
fe  divifer  en  plufieurs  parties , afin  de  former 
des  lignes  repréfentatifs  de  différentes  valeurs. 
Dans  le  choix  des  métaux , on  a préféré  le  plus 
précieux , pour  faciliter  le  tranfport.  Le  métal 
eft  plus  propre  que  toute  autre  chofe  pour  une 
mefure  commune , parce  qu’il  peut  être  réduit 
à la  même  réglé  pour  toutes  les  Nations.  Cha> 
cune  d’elles  peut  régler  le  poids , la  forme  fie 
les  lignes  repréfentatifs  ; & c’eft  d’après  ce 
qu’elles  ont  déterminé  qu’on  peut  juger  de  leur 
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valeur  idéale.  Mais  quant  à leur  valeur  réelle 
& intrinféque,  ce  n’eft  que  par  l’infpeéHon  des 
lignes  mêmes  qu’on  peut  la  déterminer. 

Plus  on  tire  de  la  mine  de  ces  précieux  mé- 
taux , plus  les  lignes  fe  multiplient , & plus  ^ 
aulli  ces  mêmes  lignes  perdent  de  leur  valeur 
réelle , quoiqu’elle  foit  dans  le  vrai  la  même. 
Dans  l’efpace  de  trois  llecles,  on  a calculé  que 
l’Amérique  avoit  fourni  à l’Europe,  plus  de 
looo  millions  d’or  & d’argent.  La  quantité 
de  ces  métaux  accroit  encore  tous  les  jours,  & 
il  s’enfuit  qu'il  faut  aujourd’hui  donner  une 
plus  grande  quantité  de  fignes  repréfentatifs 
pour  la  même  denrée , qu’on  n’en  donnoit  il 
y a zoo  ans.  Si  au  contraire  & par  accident, 
la  quantité  d’or  & d’argent  que  nous  avons  , 
venoit  k diminuer,  il  arriveroit  que  la  valeur 
des  métaux  augmenteroit  en  proportion  de  leur 
rareté.  Un  cheval  qu’on  vendoit  autrefois  dix 
livres  fterlin,  fe  vend  aujourd’hui  vingt  livres. 

Il  peut  arriver  qu’il  revienne  au  même  prix  ; 
mais  dans  l’un  & dans  l’autre  cas,  fa  valeur 
réelle  fera  toujours  la  même.  Et  fi  autrefois  le 
métal,  dont  on  fait  des  lignes  repréfentatifs, 
étoit  de  deux  fois  plus  rare  qu’à  préfent,  la 
denrée  étoit  alors  de  moitié  moins  chere. 

Dans  tous  les  Etats,  le  monnoyagc  appar- 
tient au  fouverain  pouvoir,  par  la  raifon  que 
ce  n’ell  qu’à  riafpedion  du  métal  qu’on  peut 
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connoître  fa  véritable  valeur.  Mais  la  valeur , 
que  le  métal  doit  avoir  quand  il  eft  monnoyé, 
dépend,  ainfi  que  fon  cours,  de  la  matière 
qui  compofè  la  monnoie,  de  là  forme,  & de 
fa  dénomination.  A l’égard  de  la  matière, 
Edouard  CoKe  avance,  que  la  nôtre  doit  être 
faite  d’or  ou  d’argent,  & qu’aucune  autre  n’a- 
voit  été  employée  en  Angleterre  avant  ïôyz  , 
que  Charles  II,  qui  regnoit  alors  , fit  frapper  des 
liards  de  cuivre  & des  demi  fols,  & que  par 
une  proclamation  , il  ordonna  qu’on  en  pour- 
roit  faire  tous  les  payemens  au-deffous  de  fîx 
fols.  Mais  pour  éviter  qu’on  ne  contrefît  cette 
monnoie , on  ne  la  fit  pas  fur  le  même  modè- 
le que  les  autres , quant  à l’empreinte.  C’efl 
une  prérogative  inconteflable  de  la  Couronne, 
qu’elle  feule  ait  le  droit  de  battre  monnoie;  car, 
quoiqu’autrefois  plufieurs  Evêques  & Monaf- 
teres  exercaflènt  ce  droit,  ce  ne  pouvoit  être, 
comme  l’a  remarqué  Matthieu  Haie , qu’en  vertu 
d’une  conceffion  du  Roi  : ce  qui  confirmoit  le 
droit  de  celui-ci,  bien  loin  de  le  détruire. 
D’ailleurs  ils  ne  jouiffoient  que  du  droit  de , 
monnoyage , mais  non  pas  de  celui  de  l’em- 
preinte ; car  c’étoit  du  Roi  feul  qu’ils  rece- 
voient  celle  que  portoient  leurs  monnoies. 

La  dénomination  de  la  monnoie , c’eft-à- 
dire,  la  valeur  pour  laquelle  la  monnoie  doit 
avoir  cours , doit  être  déterminée  par  le  Roi 
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qui  doit  la  faire  connoître  par  une  proclamation.' 
Pour  la  fixer , il  faut  avoir  égard  au  poids  & 
i la  fineflè  du  métal  ; & le  poids  & le  titre 
du  métal  fixés  , il  perd  fon  nom  & prend 
celui  de  fterlin.  De  toutes  les  raifons  qu’on  a 
données  pour  faire  connoître  pourquoi  toute  no- 
tre monnoie  porte  ce  nom  de  fterlin  , il  n’en  eft 
pas  qui  fbit  vraiment  fatisfaifante.  C’eft  le  Sta- 
tut Z 3 chap.  I 3 , d’Edouard  III , qui  lui  donne 
cette  dénomination  ; & le  pouvoir  du  Roi  ne  peut 
s’étendre  jufqu’a  donner  à la  monnoie  une  valeur 
qui  foit  au-deftbus  ou  au-deftus  de  celfii  du 
fterlin.  Matthieu.  Haie  eft  cependant  d’une  opi- 
nion différente.  Le  Roi  peut  encore , par  une 
proclamation  , donner  cours  aux  monnoies 
étrangères , & déterminer  pour  quelle  valeur 
elles  feront  reçues.  Mais  il  faut  que  cette  dé- 
termination foit  relative  k la  valeur  de  notre 
monnoie  ; fans  quoi  le  concours  du  Parlement 
eft  néceffaire.  Nous  n’avons  aujourd’hui  par- 
mi nous  aucunes  monnoies  étrangères  qui  aient 
un  cours  légal  ; car  celle  de  Portugal  même 
ne  l’a  qu’en  vertu  du  confentement  des  parti- 
culiers : de  façon  qu’on  pourroit  la  refufer  en 
payement.  Au  refte , le  Roi  peut  encore  dé- 
crier telle  monnoie  du  Royaume , & en  dimi- 
nuer la  valeur , quand  il  le  juge  à propos. 

ç ®.  Enfin  le  Roi  d’Angleterre  eft  confîdéré 
par  nos  Loix , comme  le  Chef  de  l’Eglife  na- 
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tionale  ; mais  quant  k la  raifbn  fur  laquelle 
eft  fondée  cette  prérogative  , cela  regarde  plu- 
tôt le  droit  divin  que  la  Loi.  Je  me  conten- 
terai d’obferver,  que  le  Statut  z6  , chap.  i, 
d’Henri  VIII , dit  : que  le  Roi  eft  de  droit  , 
& légitimement  , le  chef  de  l’Eglilè  d’An- 
gleterre; &que  tout  le  Clergé  du  Royaume  l’a 
reconnu  pour  tel , chaque  fois  qu’il  s’eft  aflèm- 
blé.  De  forte  qu’il  eft  aujourd’hui  reconnu  que 
celui  qui  porte  la  Couronne  de  ce  Royaume , 
réunit  au  pouvoir  royal  celui  de  Chef  fu- 
prême  de  l’Eglife,  ayant  la  juridiftion  & au- 
torité fur  tout  ce  qui  regarde  la  nôtre.  C'eft 
ainfî  que  le  veut  le  Statut  i , chap.  i , d’E- 
lifabeth. 

En  vertu  de  cette  fuprématie,  & par  l’au- 
' torité  qu’elle  donne,  le  Roi  convoque  & tient 
afTemblée,  &diftbut  les  Synodes.  Pouvoir  qu’U 
exerçoit  bien  avant  Henri  VIII , & la  Réforma- 
tion, ainfî  qu’on  le  peut  voir,  par  le  Sn- 
tut  8 , chap.  I d’Henri  VI,  & dans  le  grand  nom- 
bre d’ Auteurs  tant  jurifconfultes  qu’hiftoriens' 
qui  ont  écrit  fur  ces  matières,  entre  autres  dans 
Edouard  CoKe.  Par  le  Statut  1 5 , chap.  1 9 ^ 
d’Henri  VIII , il  eft  dit  : que  le  Roi  peut  em- 
pêcher l’exécution  de  quelque  Canon  que  ce 
foit  qui  fèroit  contraire  k la  prérogative  roya- 
le , ou  aux  Loix  du  Royaume;  de  maniéré 
qu’aucun  Canon  ne  peut  avoir  force  de  Loi  fi 
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le  Roi  ne  l’a  pas  autorifé  par  fon  Confentement. 
Au  relie  ros  Synodes  font  tout  dilFérens  par 
leur  compolltion,  de  ceux  des  autres  Royau- 
mes Chrétiens.  Ceux-ci  ne  font  compofés  que 
d’Ëvêques  ; au  lieu  que  chez  nous  ils  le  font 
comme  le  Parlement  : les  Evêques  y repré- 
fentent  la  Chambre  des  Pairs , & les  députés 
des  diocefes  la  Chambre  bafle. 

De  là  qualité  de  Chef  de  l’Eglilè,  s’enfuit 
le  droit  qu’a  le  Roi  de  nommer  aux  Evêchés 
vacans  & aux  autres  dignités  Ecclélialliques, 
dont  nous  parlerons  avec  plus  d’étendue  lor^ 
que  nous  traiterons  du  Clergé  d’Angleterre. 
Ce  droit  de  nomination  a été  afluré  au  Roi , 
parle  Statut  14,  chap.  20,  d’Henri  VIII. 

Comme  Chef  de  l’Eglife,  le  Roi  y jouit 
du  droit  d’appel  ; il  décide,  en  dernier  relTort, 
de  toutes  les  caufes  Ecclélialliques,  &c.  C’eft 
au  Tribunal  de  la  Chancellerie  que  font  portés 
les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  Cours 
Eccléfiaftiques , & celui  de  ce  Tribunal  ell 
définitif»  Ce  droit  a été  reftitué  auRoi,  par 
le  Statut  1 ^ , chap.  19,  d’Henri  VIII , & nous 
en  traiterons  plus  amplement  dans  la  fuite. 
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CHAPITRE  VIII, 

Des  Revenus  du  Roi. 

J’Ai  examiné,  dans  le  Chapitre  précédent, 
d’une  maniéré  fort  étendue,  la  branche  de  la 
prérogative  du  Roi,  dont  l’exercice  eft  nécef- 
faire  à fa  dignité,  & qui  conftitue  le  pouvoir 
exécutif  de  fon  gouvernement.  Nous  allons  k 
préfent  confidérer  les  autres  branches  de  la 
prérogative,  qui  compofent  fon  revenu.  Elles 
ont  été  attribuées  par  la  ConRitution  Britan- 
nique à la  perfonne  du  premier  Magiftrat,  pour 
qu’il  pût  foutenir  la  dignité  de  fon  rang  & 
maintenir  fon  pouvoir.  Ces  revenus  font  com- 
pofés  de  la  partie  de  fa  propriété  que  chaque 
particulier  donne,  pour  aflurer  la  confervation 
des  autres.  Les  revenus  du  Roi  font  de  deux 
fortes  ; revenus  ordinaires  & revenus  extraordt- 
naires.  Les  premiers  ont  de  tout  temps  appar- 
tenus k la  Couronne,  k qui  le  Parlement  les  a 
concédés , après  en  avoir  acquis  la  propriété , ou 
par  achat,  ou  par  échange,  pour  d’autres  re- 
venus héréditaires  du  Roi , dont  la  percep- 
tion pou  voit  incommoder  les  fujets. 

Quand  je  dis  que  ces  revenus  ont  toujours 
été  attachés  k la  Couronne , je  ne  prétends 
pas  qu’on  croie  que  le  Roi  foit  aftuellemcnt 
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dans  la  poflèflion  de  tous  les  revenus  attachés 
anciennement  à cette. même  Couronne;  puif- 
quc  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  les  com- 
pofoit  autrefois,  eil  maintenant  dans  la  poflèf- 
fion  de  fes  fujets,  auxquels  les  Rois  d’Angle- 
terre les  ont  concédés  dans  difFérens  temps  : 
ce  qui  a rendu  en  quelque  façon  la  Couronne 
dépendante  du  peuple  : car  celui  de  qui  dépend 
la  fublîRance  d’un  autre,  tient  celui-ci  dans  ù 
dépendance.  - ' 

I.  La  première  branche  des  revenus  du  Roi , 
confifte  dans  la  garde  de  tous  les  revends  des 
lieges  épifcopaux  & archiépifcopaux , que  le 
Roi  perçoit  pendant  leur  vacance;  c’eft-'a-dire  , 
de  tous  les  produits  des  terres  qui  font  attachées, 
k la  Baronnie  dont  l'Evéque  & l’Archevêque 
ont  la  jouiflànce.  Ce  droit  du  Roi  eft  établi 
fur  ce  qu'il  eft  cenfé  être  le  fondateur  de  tous 
les  Evêchés  & Archevêchés.  En  vertu  de  cette 
qualité  de  fondateur  , le  Roi , avant  la  Réfor- 
matioriy  & par  conféquent  l’anéantiffement  de 
toutes  les  Abbayes  & Prieurés  du  Royaume  , 
avoit  auflî  la  garde  des  revenus  pendant  la  va- 
cance des  unes  & des  autres , qui  étoient  de 
fondation  royale  ; mais  non  pas  de  ceux  qui 
étoient  fondés  par  les  fujets.  Ce  qui  avoit  en- 
core déterminé  la  Loi  à donner  au  Roi  cette 
garde  du  temporel  des  Evêchés  & des  Abbayes  , 
c’étoit  fans  doute  parce  que  le  fuccelTeur  de 
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rAbbé  ou  de  l’Evêque  n’étant  pas  connu , les 
biens  du  Siégé  & de  l’Abbaye  lèroient  refiés 
expofés  k être  pillés  pendant  leur  vacance. 
Lorfqu’elle  ceffe,  le  Roi  cefTeaulfî  d’exercer  fon 
droit  ; mais  il  ne  doit  aucun  compte  au  nouveau 
pourvu  des  revenus  qu’il  a reçus  comme  d’un 
bien  qui  lui  appartiendroit  en  propriété  , & 
ainfi  que  feroit  un  ufufruitier.  Le  Roi  a aulfî 
le  droit  de  nommer  k tous  les  bénéfices,  & 
dignités  eccléfiafiiques  , lorfqu’elles  font  va- 
cantes. Ce  droit  efi  fi  confidérable,  ainfi  que 
le  produit  de  la  garde  des  bénéfices,  *qu’il  ne 
peut  pas  être  exercé  par  un  fujet  Le  Statut  15, 
chap.  4 , le  Statut  4 , chap.  5 , diiènt  : que 
le  Roi , en  temps  de  vacance,  peut  donner  la 
garde  du  temporel  d’un  Evêché  vacant , au 
Doyen  & au  Chapitre  de  ce  même  Evêché , 
& conferver  pour  lui  les  lods  & ventes , ou  tel 
autre  droit  qu’il  juge  k propos.  Pour  jouir  plus 
long-temps  de  leur  droit  de  garde,  nos  anciens 
Rois,  & fur-tout  Guillaume  le  Roux,  prolon- 
geoient  la  vacance  des  Sieges.  Guillaume  , non- 
feulement  groffiflbit  par-lk  lès  revenus  , mais 
encore  dévaftoit  les  forêts , détruifoit  les  bois 
dont  il  jouiflbit  pendant  la  vacance  des  béné- 
fices, & Ibuvent  même  les  aliénoit;  de  façon 
que  les  nouveaux  Evêques  étoient  obligés  de 
les  racheter  k très- haut  prix  de  ceux  k qui  le 
Roi  les  avoir  vendus. 
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Pour  éviter  f»r  la  fuite  de  pareils  abus,' 
Henri  I donna , au  commencement  de  fon  ré- 
gné, une  Charte  qui  défendoit  à toutes  per- 
fonnes,  de  vendre  ou  acheter,  de  prendre  mê- 
me à ferme,  en  temps  de  vacance , aucun  des 
biens  de  l’Eglife.  La  grande  Charte  défend  de 
commettre  aucun  dommage  dans  les  biens  tem- 
porels des  Evêchés , & que  la  garde  de  ces 
Evêchés  foit  vendue.  Les  Statuts  donnés  à 
Weflminfter,  la  première  année  d'Edouard  III, 
chap.  1 , ordonnent  la  même  chofe.  Le  qua- 
rorzieme  Statut  du  même  Roi,  permet  d'affer- 
mer aux  Doyens  & Chapitres  les  biens  des  Evê- 
chés vacans  , & défend  en  même  temps  les 
vexations  que  les  Rois  pouvoient  exercer , en 
gardant  pendant  leur  vie  la  poflèflion  des  biens 
de  ces  mêmes  Evêchés. 

La  garde  des  biens  ecclélialliques  , pendant 
la  vacance  des  bénéfices , formoit  autrefois 
une  des  plus  confidérables  portions  des  reve- 
nus du  Roi  ; mais  aujourd’hui  ce  qu’elle  pro- 
duit efl  de  peu  de  conféquence  : car  dès  que 
le  nouvel  Evêque  eft  nommé , que  là  nomi- 
nation eil  confirmée  par  le  Roi,  & qu’il  ell 
facré  ; tous  les  biens  attachés  k fon  fiege  lui 
font  remis , & il  peut  même  demander  les  fruits 
perçus  pendant  la  vacance. 

IL  Le  droit  de  Corody , ( ainfi  que  l’appelle 
la  Loi  ) dont  le  Roi  d’Angleterre  jouiflbit. 
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étoit  une  efpece  d 'induit  , au  moyen  duquel 
l’Evêque  nouvellement  élu  , étoit  obligé  de 
nommer  à un  bénéfice,  celui  des  Chapelains  ' 
du  Roi  qui  lui  étoit  défigné  ; & jufqu’à  ce' 
qu’il  l’eût  fait  , de  payer  une  penfion  audit 
Chapelain  ; & ce  droit  étoit  exercé  par  le  Roi , en 
qualité  de  fondateur  de  l’Evêché.  Il  fe  percevoir 
aufli  fur  tous  les. bénéfices  royaux,  qui  payoient 
au  Roi , comme  fondateur  , une  annate  ou  pen- 
üon.  Ce  droit  a été  négligé  & ne  s’exerce  plus; 
mais  fuivant  Matthieu  Haie,  il  pourroit  s’exer- 
cer comme  anciennement,  étant  un  droit  im-r 
prefcriptible  de  la  Couronne, 

III,  Autrefois  les  dîmes  qui  lè  levoient  Ibus 
les  terres  Extraparoijftales  y étoient  remilès  au 
Roi,  & pouvoient  par  conféquent  être  regar- 
dées comme  le  Corody , & faire  partie  du  re- 
venu de  la  Couronne , avec  d’autant  plus  de 
juftice,  que  ce  Corody  n’avoit  d’effet  qu'en  û- 
veur  des  Chapelains  du  Roi  ; au  lieu  que  les 
dîmes,  dont  le  produit  paffoit  par  lès  mains, 
dévoient  être  dillribuées  par  lui  à tout  le 

IV.  La  perception  des  premiers  fruits , ou 
annates,  des  décimes  ou  autres  taxes  qui  lè 
lèvent  fur  le  Clergé,  fait  âuffi  partie  du  re- 
venu royal.  Ces  différens  impôts  fâifoient  par- 
tie de  ceux  que  la  puiffance  Papale  avoit  ufur- 
pés  fuj  le  Qergé  d’Angleterre.  L’ufage  en 
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avoit  été  introduit  par  le  Légat  du  Pape , fous 
Henri  III  & Jean , d’abord  dans  le  Diocéfe  de 
Norwich , & qui  devint  général  pour  tout  le 
Royaume  , fous  le  Pontiücat  de  Clément  V 
& de  Jean  II , au  commencement  du  quator- 
zième fiecle.  Les  annates  fè  payoient,  non  fur 
le  produit  de  la  première  année,  mais  fur  l’é- 
valuation arbitraire  qu’on  faifoit  de  ce  produit. 
Walter,  Evêque  de  Norwich,  fous  Henri  III, 
fut  chargé  par  Innocent  IV  de  faire  cette  éva- 
luation, qui  fut  encore  portée  plus  haut,  Ibus 
Nicolas  III,  en  1191,  & l’état  de  cette  éva- 
luation efl:  confervé  dans  les  Archives  de  l’E- 
chiquier. 

Les  Lévites  de  l’ancienne  Loi  ofîroient  au 
Seigneur,  ou  plutôt  au  Grand  Prêtre,  la  dî- 
me de  celle  qui,  fuivant  la  Loi,  devoir  leur 
être  payée.  Les  Papes,  en  s’arrogeant  le  mê- 
me droit , voulurent  aulfi  exiger  que  le  Clergé 
leur  donnât  la  dixième  partie  de  la  dîme  des 
fruits  de  la  terre  qu’il  percevoir  fur  les  peu- 
ples , & que  cette  décime  leur  fut  payée  non 
fur  le  produit  réel  de  la  dime,  mais  fur  l’é- 
valuation arbitraire  qu’ils  en  firent.  Le  Parle- 
ment s’oppofà  avec  vigueur  k cette  prétention. 
Nombre  d’aéles  furent  faits  pour  arrêter  ces 
entreprifes , & nombre  d’autres  pour  empê- 
cher qu’elles  ne  devinffent  encore  plus  oné'^ 
feules.  Le  Statut  6 , chap.  i d'Henri-  IV , qusr 
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lifie  la  levée  des  décimes  que  fàifoient  les  Pa- 
pes , un  ulàge  malheureux  & pernicieux.  Ce- 
pendant le  Clergé , aveuglément  dévoué  au 
Pontife  Romain  , continua  de  lui  obéir  ; de 
maniéré  que  fous  le  régné  d’Henri  VIII , on 
évalua  à 800,  000  ducats  l’argent  qui  avoir 
été  envoyé  à Rome  , dans  l’efpace  de  cinquan- 
te années,  pour  les  annates  reçues  en  Angle- 
terre. Sous  ce  même  régné  le  pouvoir  du  Pa- 
pe fut  détruit  en  Angleterre  ; le  Roi  prit 
le  titre  de  Chef  de  l’Eglife  Anglicane  , de 
annexa  à fa  Couronne  tous  les  droits  donc 
jouiflbient  auparavant  les  Papes.  Le  Statut  x6  , 
chap.  3 , d’Henri  VIII , confirmé  enfuite  par 
le  premier,  chap.  4 d’Ëliiàbeth  , ordonna  une 
nouvelle  appréciation  du  produit  des  biens  du 
Clergé  ; & c’eft  fur  cette  appréciation  qu'ils 
font  encore  impofés  aujourd’hui. 

Par  les  Statuts  ci-devant  mentionnés,  tous 
Vicariats  qui  ne  rapportent  que  i o liv.  fierlin 
par  an , & toute  Cure  qui  n’a  que  i o marcs 
de  revenu , font  également  exempts  de  payer 
l’annate.  Pour  les  bénéfices  fujets  à la  payer  « 
ù le  bénéficier  nouvellement  pourvû  ne  jouit 
de  fon  bénéfice  qu’une  demie  année  , il  n'eft 
obligé  de  payer  que  le  quart  du  revenu.  Si  au 
contraire,  il  en  jouit  un  an,  il  paye  la  moi- 
tié, trois  quarts  s’il  en  jouit  un  an  & demi, 
de  le  tout  s’il  ell  refié  en  pofièfiion  pendant 
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deux  ans.  Pour  la  première  année , la  terre  bé- 
néüciale  eft  exempte  de  payer  toutes  dîmes  , 
par  le  Statut  29,  chap.  8,  d’Henri  VIII  : par 
la  raifon  que  le  produit  de  cette  première  an- 
née eft  pour  le  payement  de  l’annate.  Un  Sta- 
tut de  la  cinquième  année , & un  delaftxieme 
de  la  Reine  Anne , déclarent  tout  bénéfice, 
dont  le  rapport  eft  au-deflbus  de  5 o liv.  fterlin , 
exempt  de  payer  l’annate  & la  dîme.  C’eft  ainfi 
queparlafuperftitieufe  Ibumiftion  de  leurs  pré- 
deceftèurs,  les  Eccléfiaftiques  d'Angleterre  fu- 
rent d’abord  fournis  k un  joug  étrange  qui  les 
accabloit  d’exaéHons  ! Lorfque  ce  joug  fut 
iêcoué,  onfitune  autre  faufte  application  d’une 
partie  de  leurs  revenus  ; & malgré  les  change- 
mens  heureux  arrivés  dans  la  Monarchie,  cela 
dura  jufqu’à  la  Reine  Anne,  qui  reftitua  in- 
direftement  à l’Eglilè  ce  qu’on  lui  avoir  ôté. 
Elle  ne  la  déchargea  pas,  k la  vérité,  du  paye- 
ment des  annates  ni  des  dîmes  ; mais  elle  en 
employa  le  produit,  qu’elle  regardoit  comme 
un  fuperflu  des  gros  bénéficiers,  k augmen- 
ter les  revenus  des  petits.  Pour  cet  effet , elle 
donna  une  Charte , qui  fut  confirmée  par  le 
Statut  2,  chap.  il,  defon  règne,  par  laquelle 
il  fut  ordonné  que  le  produit  des  annates  & 
des  dîmes  feroit  deftiné  k être  joint  k celui  de 
la  taxe  des  pauvres;  & on  a donné  au  fonds, 
qui  en  eft  compofé , le  nom  de  Fonds  de  la. 
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générojlté  de  la  Reine  Anne.  Tous  les  Statuts 
depuis  Ton  régné  , ont  confirmé  la  defiination 
humaine  & bienfaifante  de  cet  argent. 

V.  La  cinquième  branche  du  revenu  ordi- 
naire du  Roi , eft  formée  par  le  produit  des 
terres  domaniales  de  la  Couronne.  Les  terres 
domaniales  Terrœ  dominicales  Regis , font  des 
portions  de  territoires  qui  furent  réfervées  pour 
la  Coaronne , lors  du  partage  primordial  des 
terres , ou  qui  lui  font  tombées  foit  par  con- 
fifcation  , foit  autrement.  Ces  domaines  étoient 
anciennement  en  grand  nombre  ; ils  compre- 
noient  des  £vécb^  & des  Seigneuries  , fur  lef«s 
quels  les  Seigneurs avoient  de  finguliers  droits» 
dont  nous  parlerons  dans  le  fécond  volume  de 
ces  Commentaires,  k l’article  des  revenus  de 
ces  anciens  domaines.  Les  terres  domaniales 
du  Roi  font  maintenant  réduites  k très>peu  de 
chofe  ; les  Rois  ayant  diipofé  de  prefque  tou- 
tes , en  faveur  de  quelques-uns  de  leurs  fujets; 
Le  Parlement  s’efi  fouvent  oppofé  k ces  alié- 
nations, fur  - tout  après  le  régné  de  Guillau- 
me III , qui  avoit  confidérablement  appauvri 
la  Couronne.  Le  Parlement  donna  alors  unade, 
qui  déclaroit  nul  tout  bail  des  terres  de  la  Cou- 
ronne qui  pafiêroit  plus  de  trenteéc  unan , & ceux 
des  maifons  qui  paflèroient  quarante  & un  an. 
Le  même  ade  veut  que  les  baux  qui  avoient 
alors  vingt  ans,  ne  puflènt  être  prorogés  que 
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pour  onze  ans  au-delà  de  leur  expiration.  Le 
pofTeflèur  d’une  terre  domaniale  , fuivant  le  mê- 
me aâe , doit  être  puni , s’il  détériore  la  terre. 
Dans  le  cas  de  détériorations,  on  peut  le 
forcer  à contii^ier  la  rente  qu’il  payoit  ; & 
dans  celui  où  il  n’y  auroit  pas  de  rente  à 
payer  , lui  retirer  la  terre  avant  qu’elle  eût  été 
plus  détériorée.  Mais  cet  aâe  fut  malheureulè- 
ment  donné  trop  tard  ; attendu  qu’alors  ^utes 
les  terres  de  la  Couronne  avoient  été  oualiénées 
pour  toujours,  ou  données  à bail  pour  très- 
long-temps.  Mais  il  fera  avantageux  à nos  def- 
cendans , qui  en  profiteront. 

VI.  Avant  qu’on  eût  aboli,  par  le  Sta- 
tut II,  chap.  24,  de  Charles  II,  les  rede- 
vances militaires  , le  Roi  en  retiroit  un  très- 
grand  revenu  : prefque  toutes  les  terres  du 
Royaume  y étoient  fujettes. 

Nous  parlerons  plus  paniculiérement  de  ces 
redevances , dans  le  lècond  Livre  de  ces  Com- 
mentaires. Le  droit  de  Pourvoirie  étant  en- 
core un  droit  fifcal  de  la  Couronne,  le  Pour- 
voyeur du  Roi  pouvoir,  en  vertu  de  ce  droit, 
acheter,  au  prix  qu’il  fixoit  lui-même,  toutes 
les  choies  nécefiàires  au  Roi  & à là  famille. 
Nulle  perfonne  ne  pouvoir  avoir  fur  lui  la  pré- 
férence , &c  le  vendeur  étoit  obligé  de  donner 
fa  marchandife  au  prix  où  le  Pourvoyeur  l'a- 
voit  eftimée.  Toutes  les  voitures  6c  tous  les 
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fujets  étoient  obligés  dé  tfanlporter  les  baga- 
ges & les  vivres  du  Roi  au  prix  qui  étoic 
fixé.'  LAifage  de  ces  corvée?  s’étoit  établi  dans 
toute  l’Europe,  de  même  qu’en  Angleterre, 
& II  étoit  une'  fuite  nécellàire  de  la  rareté  de 
l’or  & de  l'argent,  qui  mettoit  les  vaflèaux 
dans- rimpoffibilité  de  payer  au  Roi  ou  k un 
Seigneur  jfidont  leurs  terre?  relevoiènt,  les  re- 
devances autrement  qu’en  bled  ouautre  denrées. 
Tant  que  le  Roi  fut  fédentaire  dans  le  même 
lieu , tous  les  .vivres  & autres  denrées  qui  fe  > 
confommoiént  dans  le  palais , 'étoient  achetés 
dans  un  marché-  qui  fe  .tEnoit'pour  cela:  de-  . 
vant  la  porte  du  palais  même.  Mais  les  Rois,' 
ayant  été  obligés , pôur  les  affaires  du  gouver- 
nement, de  changer  continuellement  de  de-  ' 
meure  , & ces  fortes  de  marchés  devênant  inu- 
tiles, on' fut  obligé  d’établif  des  Pourvoyeurs 
qui  alloient  acheter  dans  tous  lès  marchés  des  • 
environs  du  lieu  oh  étoic  le  Roi,  les  chofes- 
dont  il  .avoit  befoin  pour  fa  ronfbmmation.  Et 
comme  onappréhendoitqtie  lesvehdeursn’abu»  ■ 
(âffent  de- cette  augmentation  de  confbmmation:i 
pour  liauflèr  les  prix  des  denrées 'on  donna  aux  ’ 
PourvoyeuTs^comme  nous  l’avons  ditjle  droit  de  . 
fixer  eüx-mê'mes  les  prix.  Mais  les  abus  qu’ils.) 
commirent  l’argent  devenant  plus  abondant, 
le  droit  dont'  Us  jouifibientl Jeiir  fut  ùté , hdn-  1 
feulement  chez  nous, mais. dans; tous  les  autres!. 

Tome  /.  D d 
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pays  où  ce  même  droit  de  poucvotrie  s’êroif 
établi.  Guftave- Adolphe  fut  le  premier  qai 
l’abolit,  en  Suede , au  commencement  du  der- 
nier lîecle.  Chez  nous  on  cefla  d’en  faire  ulE^ 
ge  y après  l’abolition  de  la  Royauté.  Charles  II,, 
étant  remonté  fur  le  Trône,  confentit  k ce  qne  ’ 
le; droit  de  pourvoirie  reâât  eôtiérèmeut  aboli  ; 
&-  pour  l’indemnilèr , le  Parlement  accorda  a 
ce  Prince,  tant -pour  lui  que  pour  fes  fùccef- 
feurs , un  droit  de  quinze  deniers  flerlin  fur 
chaque  baril  de  bierre , ou  à' aile,  qui  feroient  , 
vendus  dans  le  Royaume,  & un  droit  propor- ■> 
tionhel  fur  cenai nés  autres  liqueurs,  dont  nous* 
parlerons  plus  bas..'  • - 

- VII.  Lafeptieme  bfanche  du  revenu  de  la  .. 
Couronne  étoit  formée  par  le  produit  des  * 
permiffions’de  vendre  du  vin , & que  le  Roi  fèil  -: 
pouvoit  donner;  k l’exception  cependant  pour > 
les  endroits  privilégiés , où , fans  cette  permif- 
lion  du  Prince , on  pouvoit  vendre;  le  vin  en 
détail.  Ce  droit  fut  établi  par  le  Statut  ii,’ 
chap.  X $ , de  Charles  II , auquel  il  fut  donné  , ' 
en  dédommagcmént  des  autres  droits , dont  ' 
il  permit  l’abolition.  Le  Statut  30,  chap.  19,  - 
de  Georges  II , a aboli  le  droit  des  pçrmiffions  i. 
de  vendre  du  vin  ; & pour  indemnité,  on  donna 
à ce  Prince  une  fomme. annuelle  de  7000  livi  •' 
flerl.  fur  le  produit  du  contrôle  déspermil&oajc. 
de  .vendre  du  vin  en  détail.  * c 
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VfU.  La  huitième  branche  du  revenu  de 
la, Couronne  étoit  formée. par  le  produit  des 
forêts.  Ge$  forêts  confiftantes  en  des  terreins 
<}ui'n;éroient  d’aucun  rapport,  appartenoienc 
aUiRoi  i elles  étoient  remplies  de  bétps  fau- 
ves &:  de.  toutes  fortes  de  gibier,  rélèrvé  pour 
ramufement  du  Souverain.  Pour  les  confèrver 
o,n  ht  des  Loix-  particulières , on  accorda  des 
privilèges  , on  créa  des  Officiers  , on  érigea 
des  Cours  de  JuRice,  dont  nous  parlerons  plus 
ainplement  dans  la  fuite.  Nous  dirons  feule- 
ment que  le  revenu  que  le  Roi  retiroit  de  ces 
fprêts , cqnfiiloit4>ri9.Cipa)emcnt  dans  les  amen* 
des  que  payoient  ceux  qui  contrevenpient  aux 
Lqi;(  faites  pour  çet. objets-,  Et  que  la  nature  de 
ces!  Loix>  la  maniéré  dont  on  les  faifqir  exécu- 
terleS' p^cédures  contre  ceux  qui  vio- 
loieaty  rapportés  dans  nos  livres  des  Loix  6c 
dans  nos  Hütoiras, ne  feront  regretter  k per- 
fonne  les  changemens  qu*on  y a faits  fous  Char- 
les 1 ^ en  1 é 3 1. 

IX.'jCe.  que  le  Roi  retire  de  fes  Cours  de 
.Jufiice  forme  la  neuvième  branche  de  (es  re- 
venus ordinaires.  Les.  amendes  pour  défauts , 
pour  for  appel , de  autres  droits  pour  une  infi- 
nité d’aêtcsjMdiciaires  , & les  coofifeations  for- 
ment une  partie  du  revenu  que  le  Roi  retire 
des  Tribunaux  de  Juflice;  à quoi  il  faut  en- 
core ajouter  le  droit  du  fcéau,  ceux  qui  fe 
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payent  au  greffe  pour  toute  efpece  d’âdes  & de 
procédures,  pour  les  ft)bftitutions  enfin, 
pour  tour  ce  qui  eft  néceffaire  à la  validité  des 
titres  publics.  Les  droits  qui  fb  perçoivent  en 
conféquènce  font  cenfés  être  accordés  âu’Rot, 
pour;  findemnifer  des  peines  qu’il  prend,  ou 
que  fes  Officiers  prennent  pour  lui.  Mais  'quoi- 
que les  droits 'du ■'greffe  foient  confidérables , 
ils  ne  rendent  qiie  très- peu  au -Roii  , pàrce; 
que  la  plus  grande  partie  de  ce  qü'ils  produ'i- 
fènt  à- été -concédée  à- d^autres  perlbnnes.  Ce- 
pendantV  par  le  Statut  i , chap.  7,  dé  la;  Reine' 
Anne,  ces' conCefïïons  doivent  ceflèrl'4a  mort" 
du  Prince  qui  les  a faites.  r " p j;. 

' 'X.  La  ‘dixième  branche  du  revenu  ■'ordi-^' 
naire'dola  Couronne  eft  formée  dexe  que  les 
vaîflèaux  payent  au  Roi  pour 'être  protégés  & 
défendus  contre  les  corfaires , ainfi  que  de  ce  qu’il 
retiré  des  poifibns  royaux , qui-  font  l’cfturgeon 
& la  baleiné.lorfqu’Us  lontprisfür  les  côtes  de  fes 
Royaumes.  Nos  ancêtres  attachoient  à ce  droît 
une  grande  importance  ,'  & les  Rois  de  ’Dahhe- 
marcK',  ainfi  que  le  Duc  Guillaume  de  Nor- 
mandie le  regardoient- comme  une  de  plus  gran- 
des prérogatives  de  leur- Couronne.’  L’ânclen 
Statut  de  Prerogativâ  '‘Régis , & lés  plus^  an- 
ciens traités  de  nos  Lbi)t  en  font  ' mention  ; 
mais  il  femble  cependant  que  les  uns  *&  les 
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autres  mettoient  une  grande  différence  entré 
la  baleine  & l’efturgeon.  ! 

XL  Ce  que  rappôrtoit  au  Roi  le  droit  de 
débris  & de  naufrages , formoit  encore  une 
branche  de  revenu  ordinaire.  Tous  vaiflèaux 
qui  échouoient  ou  périflbient  fur  nos  côtes  , ap> 
partenoient  au  Roi,  en  vertu  du  Statut  17  j 
chap.  1 1 , d’Edouard  III.  Infènftbiement  l’exer- 
cice de  ce  droit  oppreflif  pour  les  malheureux 
propriétaires  , devint  moins  rigoureux.  On 
le  négligea  pat  compalfion  pour  la  mjfere  ,4es 
infortuné  négocians;  & on  l’abolit  enfin  par 
juftice.  Avant  cela',  tout  ce  qui  fe  trouvoit 
dans  le  vaillcBu  appartenoit  au  Roi;  car,  fui- 
vantlaLoi,  la  propriété  du  vaifTeaü  ceflbi't,  au 
moment  du  naufrage:  ce  qui  étoit  certainement 
contre  la  raifon' & l’humanité. 

Ce  fut  par  cette  confidération  que  Henri  I 
déclara,  que  fi  quelqu’un  fe  tAouvoit  dans  le 
vaiffeau  échoué , il  ne  fèroit  pas  dans  le  cas  de 
la  confifcatîon.  Henri  II  déclara  que  fi  dans 
les  vaiflèaux  échoués  fur  les  côtes  d’Angleter- 
re , de  Poitou , d’Oleron  & de  Gafcognê , il 
fe  trouvoit  un  homme  en  vie,  ou  mémé  une 
bête,  quelconque  , le  vaiflèau  leroit- rendu  li 
fon  propriétaire , au  cas  qu’il  le  réclamât  dans 
l’efpace  de  trois  mois  après  le  naufrage;  à dé-' 
faut  de  quoi , le  vaiffeau  feroit  cftimé  & remis 
au  Roi,  ou  au  Seigneur  à qui  appartiendroit  la 
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' côte  oii  fe  feroit  fait  l’ëchouemenr.  Richard!^  ' 
la  deuxieme  année  de  fon  régné,  non-feule- 
ment confirma  ce  qu 'avoir  établi  Henri  II , mais 
ajouta  généreufement  que  le  propriétaire  "du' 
vaifièau  échoué  auroit  les  effets,  cornes  res Juas 
libéras  Çiquietashaberet , mais  encore  que  fi  le 
propriétaire  vepoit  k périr , fes  enfans  , fes  frè- 
res & fœurs  prendroient  là  place  ; & qu’au  dé- 
faut de  fes  freres  & fœurs , ce  feroit  au  Roi 
que  le  vaifièau  & tout  ce  qu’il  contiendroic 
ferdit  dévolu.  Après  Henri  III,  ou  donna  une' 
Loi  dans  laquelle  il  fut  dit , que  s’irtè  trou- 
voit  dans  le  vaiffeau  un  chien  , & qu’il  pût  faire 
découvrir  le  propriétaire  du  vaiffeau  , oîi  qu’il 
s’y  trouvât  quelque  renfeignemerit  qui  pût 
faire  connoître  à qui  H appartenoit;  le  vaiffeau 
lui  feroit  remis.  “(*)  Ce  qui  eft  conforme  à la 
raifon  : car  le  droit  du  Roi  ne  peut  hériter 
qu’autantque  lelégitimepropriétaire  ne  fera  pas 
connu.  Lorfqu'il  iè  trouve  préfentement  fur 
quelque  vaiffeau  échoué,  quelque  choie  qui 
ait  vie  ',  comme  homme,  chien  ou  chat  , &c. 
Le  Shériff  du  Comté , eft  obligé  de  s’em- 


Ç*)  Conftamin  réftreignit  Tes  droits  que  Is  Loi  doondit  sa 
Prince  , fui  les  vaifleanx  échoués , [ Coi.  Il,  5>  i.j  Et  «t* 
donna  de  les  lemetcte  à leurs  propriétaires.  Qpod  enim  jus  &«• 
Jet  jlxus  in  alienâ  calanUtaU  « ut  it  te  tam'  luStuosâ  conyiea-* 
4ium  fiSUtut, 
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parer  de  tout  ce  qui  s’y  trouve f & de  le  faire 
garder  un  an  & un  jour  tout  entier. 

La  mémecbofe  fe  pratique  en  France  , con- 
formément à la  Loi  maritime  d’Oleron  , & en 
Hollande  le  fequeAre  dure  un  an  & demi.  Si 
dans  cet  efpace  de  temps  quelque  choie  prouve 
la  propriété , les  effets  doivent  être  remis  làns 
delai  ; li  au  contraire perfon ne  ne  les  réclame, 
ils  appartiennent  au  Roi.  Si  ce  qui  le  trouve 
dans  le  vaiHèau  peut  foulFrir  quelque  dommage 
à être  gardé , le  SherilF  doit  en  faife  faire  là 
vente,  & en  garder  le  produit  jufqu’au  temps 
révolu.  Mais  il  n’y  a guères  de  parties  de  côtes 
où  les  Rois  fe  foient  rélèrvés  les  débris  & nau- 
frages non  réclamés  j ils  les  onf  abandonnés  aux 
Seigneurs  les  plus  voifins.  • ^ 

' Mais  pour  que  le  droit  de  bris  puilTe  être 
juridiquement  exercé,  il  faut  que  le  vailleau 
foit échoué;  carlorfqu’il  continue  d’étreàflors^ 
de  même  que  fes  débris  en  cas  de  naufrage  , la 
Loi  fe  lért  d’une  autre  qualification  que  celle  de 
bris.  Les  mots  dontelleleiêrtlbntanciens&  mê- 
me barbares: ce  font  ceux  de  jetfam  ,Jloifani,  and 
ligan.  Jetjam  fert  pour  exprimer  les  effets  qui 
tombent  dans  la  mer  & vont  'a  fond.  Flotfamt 
ceux  qui  flottent  au-delTus  de  l’eau , ligan , ceux 
jqui  enfoncés  dans  la  mer,  fe  font  remarquer 
par  un*liege  ou  b:>uée  qu’on  y attache  & qui 
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fîote  au-deflu?  de  l’eau  pour  marquer  l’endroit 
où  on  les  a lailFés.  Ces  effets  appartiennent  au 
Roi  fi  perfonne  ne  les  réclame , car  dans  le  cas 
de  la  réclamation  ils  font  remis  au  propriétaire 
qui  aprouvé qu’ils  lui  appartenoient.  Si  les  effets 
qui  font  jettés  hors  du  vaifleau,  dans  le  cas  où 
il  faut  diminuer  là  charge,  font  enfuite  retrou- 
vés ; quand  même  on  n’auroit  pas  attaché  à ces 
effets  aucune  bouée  pour  les  reconnoître,  le  pro- 
priétaire ne  feroit  pas  cenfé  avoir  renoncé  à fon 
droit  de  propriété.  On  préfume  que  c’eft  mê- 
me pour  conferver  le  vaiffeau  que  le  proprié- 
taire a jetté  à la  mer  une  partie  des  effets  qui 
étoient  deffus  ; au  moyen*de  quoi  ils  ne  font  _ 
pas  partie  du  droit  de  bris  & de  naufrage  que 
ie  Roi  a -cédé. 

Au  moyen  des  réglemens  qui  ont  été  faits 
en  faveur  des  vaiffeaux  échoués  & naufragés  , 
le  droit  de  bris  & de  naufrage  efi  devenu  de 
peu  de  conféquence,  car  il  eft  rare  qu’il  ne  fe 
trouve  fur  ces  malheureux  navires  aucune  créa- 
ture vivante  ; & depuis  que  le  commerce  s’eft 
fi  fort  étendu  & que  la  navigation  efi  devenue 
fi  confidérable,  il  efi  bien  difficile  que  le  pro- 
priétaire du  vaiffeau  échoué  nefoit  pas  infiruit 
ù temps  pour  faire  fa  réclamation  dans  l’an  & 
jour.  D’un  autre  cpté  on  a fait  tant  de  fages^ 
réglemens  pour  prévenir  les  naufrages , & pour 
alTurer  du  fecours  aux  naufragés , ou  à ceux  qui 
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font  menacés  de  périr,  qu 'aujourd’hui  les 
naufrages  & les  échouemens  font  beaucoup  plus 
rares  qu’ils  ne  l’étoient  autrefois.  Ces  régle- 
mens  font  remplis  d’humanité,  & bien  dilFé- 
rens  de  ceux  qui  fubfiftoient  auparavant,  fur- 
tout  dans  le  Nord  pour  les  côtes  de  la  mer 
Baltique.  Tous  les  habitans  de  ces  côtes  étoient 
par  les  Loix  autorifés  à fe  faifir  de  tout  ce  qui 
échouoit  fur  leurs  côtes  : in  naufragorum  mi- 
feriâ  & calamitatc , tanquam  vultures  ad  prædam 
currcrc.  Paries  Statuts  z & i 3 , d’Edouard  III, 
il  eft  dit  que  fi  un  vaiflcau  échoue  fur  les  cô- 
tes du  Royaume  & que  fa  cargaifon  foit  ap- 
portée k terre,  elle  fera  remife  aux  marchands 
pour  lefquels  elle  étoit  deftinée  , en  payant  feu- 
lement une  récompenfe  honnête  k ceux  qui  au- 
ront apporté  k terre  les  effets  trouvés  fur  le 
vaifTeau.  Notre  Loi  commune  ordonne  que  fi 
quelque  perfbniie  où  le  Sherilf  même  s’empa- 
rent des  marchandifes  ou  autres  effets  trouvés 
dans  un  navire  jetté  fur  la  côte , il  fera  permis 
au  propriétaire  dudit  navire  d’informer  contre 
eux  & de  les  attaquer,  pour  les  obliger  k lui  ref- 
tituer  fes  effets.  Parle  Statut  i z , chap.  1 8 , de 
la  Reine  Anne , confirmé  enfuite  par  le  Statut  4 , 
chap,  I Z , de  Georges  I.  Ileft  ordonné  de  don- 
ner fècours  aux  vaiflèaux  qui  font  en  détreffe , 
& il  défend  qu’on  en  ulèk  leur  égard  de  la  même 
maniéré  qu’il  lè  pratique  fur  quelques  parties 
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de  nos  côtes,  où  l’on  fuit  à l’égard  des  naufiXH 
gés  Tulage  inhumain  des  habitans  des  côtes  de 
la  Baltique.  Par  le  même  Statut , il  eft  ordonné 
à tous  les  premiers  Officiers  des  Villes  les  plus 
proches  de  la  mer  d’envoyer,  lorfqu’ils  en  (è- 
ront  requis,  le  plus  d’hommes  & de  chaloupes 
qu’il  fe  pourra , aux  fecours  des  vaillèaux  en  dan- 
ger de  périr,  k peine  de  i ôo  liv,  fterlin  d’amende 
pour  ceux  qui  ne  le  feront  pas  ; & que  ceux  qui 
feront  ainfi  employés  k fecourir  les  vaifleaux, 
feront  payés  de  leurs  peines  par  les  propriétaires 
des  vaifTeaux  , fuivant  ce  qui  en  fera  décidé 
par  les  trois  Juges  de  paix  le  plus  proches  des 
côtes. 

Que  tous  ceux  qui  foufirairoient  quelques 
effets  des  vaillèaux  échoués  ou  naufragés,^ 
feroient  condamnés  k rendre  trois  fois  la  valeur 
de  ces  mêmes  effets;'  & que  s’il  fe  trouvoil 
q jelqu’un , qui,  par  méchanceté  , contribuât  k là 
ruine  totale  du  vaiffeau  échoué , foit  en  y fai- 
fant  des  trous  pour  y faire  entrer  l’eau , fbit 
en  ôtant  les  pompes  j il  fèroit  pourfuivi  com- 
me /clon , & condamné  comme  tel , fans  pou- 
voir jouir  du  bénéfice  de  CUrgie.  Par  le  Statut 
26,  chap.  19,  de  Georges  II,  tour  pillage  de 
'vaiffeau  qui  a fait  'naufrage , fur  lequel  même 
il  n’y  auroit  nulle  créature  vivante , 'rend  cou- 
pable celui  qui  le  commettroît , du  crime  de 
félonie , comihe  le  font  ceux  qui  ôtent  les 
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bouées  ou  autres  marques  mifes  pour  retrouver 
les  effets  qu’on  a jettés  k la  mer.  Ils  font , en 
vertu  du  Statut  8 , chap.  i 3 d’Elifabeth  , con- 
damnés'k  une  amende  de  1 00  liv.  flerlin.  C’efl 
auffî  un  crime  qui  mérite  la  mort,  que  d’ap-  ' 
porter  quelque  empêchement  k ce  que  quel- 
qu’un  fe  fauve  du  naufrage , foit  en  le  bief* 
fant,  ou  autrement;  comme  àufli  de  pofer  des 
feux  qui  dirigent  les  vaiffeaux  vers  des  en- 
droits dangereux  , & les  entraînent  k leur  perte. 
Le'Statut  de  Georges  I,  déclare  que  c’eft  un 
vol  que  de  s’approprier  quelques-uns  des  ef- 
fets "que  la  mer  aura  jettés  furie  rivage.  Le  mê- 
me Statut  fait  encore  plufîeurs  autres  régle- 
mens  utiles  en  faveur  des  navires  étrangers 
qui  font  menacés , k la  vue  de  nos  côtes  , d’un 
danger  imminent.  (’^) 

XII.  La  douzième  branche  du  revenu  ordi- 
naire du  Roi , eft  formée  du  produit  des  mines. 
Ce  droit  dérive  de  celui  de  battre  monnoie , 


i*)  Suivant  U Loi  civile,  c’eil  un  crime  capital  que  de 
tiuirc  lés  perfonnes  ^ui  ont  fait  naufrage , ou  de  mettre  obr> 
tacle  à ce  que  tes  vaifieaax  dvltent  le  péi^  qui  les  menace- 
Voler  une  (cale  planche  du  vaUTcau  échoué,  c'efl  fe  rendre 
fefponfable  de  tout  ce  que  contient  le  vtifleau.  (Ff  47  o-  3.  D 
Lee  Loix  Wiiigothes  & celles  des  anciens  Napolitains,  punif- 
folent  avec  la  plus  grande  Cévérité , tous  ceux  qui  cégligcoieat 
d'aider  les  vaiÂcaux  qui  fe  tiouvoient  en  danger  de  périr , ou 
qui  pUleieni  quelques-Uns  effets. jettés  pat  les  fiots  fui  le 
tivage  de  la  mer.  LiiUcnirôg.  Code  L.  Ç.  L>  715. 
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& afin  d’en  faciliter  au  Roi  les  moyens.  Auflî 
les  mines  d’or  & d’argent  font-elles  appellées 
parmi  nous , Mines  Royales  ; ce  font  les  feu- 
les qui  portent  ce  titre.  Celles  de  cuivre 
d’étain  , &c.  doivent,  fuivant  certains  auteurs, 
être  réputées  aufli  telles,  lorfqu’on  y trouve 
de  l’or  ou  de  l’argent  mêlés  avec  le  métal  ; 
fuivant  d’autres  , feulement  qùand  la  quantité 
des  métaux  fins  efl  plus  grande  que  celles  des 
autres  métaux.  Le  Statut  i , chap.  6 de  Guil- 
laume & Marie,  & celui  $,  d’Henri  VI,  di- 
fent  : que  nulle  mine  de  cuivre  , de  plomb  , 
d’étain  & de  fer,  ne  feront  réputées  être. mi- 
nes royales.  Mais  les  mêmes  Statuts  donnent 
au  Roi  il  fes  fermiers  la  faculté  de  retiref 
des  mines , les  jirécieux  métaux  qui  fe  trou- 
veront mêlés  dans  celles  qui  feront  nouvelle- 
ment découvertes  , en  les  payant  aux  proprié- 
taires des  mines,  fur  le  pied  du  métal  que 
donne  la  mine  même.  £t  cette  Loi  efl  d’autant 
plus  équitable,  qu’elle  n’eft  nuifible  ni  aux 
droits  du  Roi , ni  k aucun  des  propriétaires. 
Ceux-ci , afTurés  de  leur  propriété,  ne  crai- 
gnent pas  qu’on  la  leur  enleve , & par  conÊ- 
quent  ne  font  pas  découragés  par  la  crainte  de 
voir  leurs  travaux  devenir  inutiles;  & le  Roi, 
en  prenant  les  métaux  précieux  que  renferme 
lâ  mine,  ne  leur  fait  pas  d’injuftice,  puifqu’it 
en  paye  la  valeur,  fur  le  pied  du  métal , pour 
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Pcïctraftion  duquel  le  propriétaire  a formé  fon 
etirreprife.  D’ailleurs  le  Roi  a,  par  la  -Lbi , la- 
propriété  de  tous  les  métaux  précieux , renfer- 
més<dans  les  mines  de  fa  domination. 

'■'X'III.-  Ge  font  les  tréfors  trouvés  qui  font 
la  tteizieme  partie  du  revenu  ordinaire;  & ce 
droit  eft  une  fuite  de  celui  du  monnt^age  que 
polléde  le  Roi.  Le  mot  trove  dérive  du  verbe 
François  trouver  ;en  latin;  Thefaitrus  inventtis^ 
tréfot  trouvé.  Ce  que  nous  entendons  par  tré- 
for,'c’eft  une  certairte  quantité  d’or; ou  d’ar- 
gfenf,  ou  quelques  pièces  de  ces  métaux  ca-, 
citées  dans  quelqu ‘endroit  particulier,  foit  en 
terre  ; Toit  autrement  , ■ & dont  le  propriétaire 
n’eft  pas  connu.  Ges  fortes  de  tréfors  appar- 
tiennent au  Roi.  Mais  s’il  arrive  que  l’endroit  ' 
ait  été ‘défigné^  par ‘celui  qui  les ‘a- cachés , ce' 
. tféfor  n’appartiént  ni  au-Roi , ni  au  propriétaire 
de  l’endroit  où‘îI  à été  trouvé,  non-plus  que 
les  tréfors  trouvés  dans  la  mer , du  fur'  la  fur- 
face  dè  la  terr3.  Les  uns  comme  les  autres  n’ap- 
partienhent  k celui  qui  les  trouve  , qu’au  cas 
que  le'prdpriétaire  ne  les  réclame  pas.  Car  (dit 
Braélori) «celui -qui  cache  & confie  un  dépôt  k- 
la  tertre-ou  à la  mer  , n’abandonne  pas  fon  droit 
de  propriété.  C'eft- fur  les  différentes  inten- 
tions -.que  la  LoiTuppolë  à celui  qui  cache  un 
tréfor,  qu'elle  décide  fur  ce  qui  regarde  fa  pro-> 
priété.  Celui  qui  ca'chèfon  tréfor  n’eft  pas  pré- 


‘430  Des  Rev  e n u s 

au  jugement  de  la  Loi,  éôv  -dans  rin*^ 
tention  d’en  abandonner  la  propriété  ; il  eil< 
même  k croire  qu’il  ne  l’a  caché  que  pour  la^ 
mieux  conferver,  & qu’il,  s’eft  propofé  de  le- 
reprendre  quand  il  le  jugera  à propos.  Mais 
s’il  vient  à mourir,  fans  avoir  confié  fon  fecret, 
la  Loi  doiyie  ce  tréfor  au  Roi,  qui  en  fait  un» 
partie  de  l'es  revenus.  Mais  un  homme  qui,; 
jette  Ton  tréfor  fur  la  tetfe,.  iàns  prendre  la 
peine  de  le  cacher^  ou  qui  le  jette  dans  la  mer,î 
a’eft.pas  préfumé  avo^  ;eu  l’intention,  de,  le< 
cnpferver,  ôc  dès  lors  ce  bien  rentre;  4ans  la - 
raalTe  commune  des  biens  de  l’Etat , qui:  ap-^ 
partiennent  au  premier,  ocfupant.  Si  pourtant; 
le  propriétaire  prou  voit  que  le  tréfor  efi  tombé; 
dans  la  mer,  ou  a été  jetté  par  terre,  par  ac- 
cident; alors  il  peut  le  réclamer  , parce  qu’il' 
n’ell  plus  cenfé  avoir  renoncé  k fa  propriété*: 
Anciennement,  les  iréfors, trouvés  apparie- > 
noient  à ceux  qui  les  trou  voient.  Depuis;  on  [ 
jugea  qu’il  étoit  utile  de  donner, au  Roi  [pour, 
lui  faciliter  le  monnoyage  J la  propriété  de  tous; 
les  tréfor  s cachés , & dont  on  fuppofoit  l’aban* 
don  fait  par  le  propriétaire.  Cela  s’obferve  k" 
préfent,  non> feulement  en,  Angleterre,  mais 
en  Allemagne,  en  France,  en  Efpagne  & en, 
DannemarcK.  Grotius  appelle  ce  droit  , /usj 
commune  & quafi gentium.  On  trouvoit  jadis, 
chez  nous , beaucoup  plus  de  tréfors  qu!op  n’en 
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trouve  maintenant  ; parce  que  les  Romains  & 
les  autres  peuples: voilins  , que  l^s  habitans  du 
Nord  chaflbieoc  de  leur  pays^  avoient  foin^ 
avant  de  l’abandonner,  d’enfouir  leurs  tréfors,- 
dans  l’efpoir  de  les  retrouver  à leur  retour; 
Mais  cet  efpoir  ayant  été  trompé,  ils  ne  re- 
couvrèrent pas  leurs  tréfors,  & ceux  à qui  ilsj 
appartenoient  étant  morts,  ils.reâerent  ignorés. 
Les  Cohquérans , qui  ^voient  qu’il  y en  avoit 
beaucoup  dans  les  pays  conquis,  menacèrent 
de  peines  corporelles;  ceux  qui  les  cacheroient, 
&i.ne  rendroient  pas  leurs  découvertes  publi- 
ques ,'  quand  ils  les  trouveroient  ; '&*  ceux 
qui  en  étoient  ccmvaincus  étôient  condamnés . 
à i la  mort.  Âujbuxd’lxui.ils  n’encourent  plus: 
d’autres  peinés  :que  celles  de  la  prilbn  & der. 
l’amende. 

- Xiy.  Le  produit  des  Epm>tsr.  Bona  wavia-l, 
/a,;  forment  la  quatorzième  branche  du  revenu  , 
ordinaire.  On^  comprend  fous  le  nom  d’£^  ; 
paves,  les  biens  volés,  ou.  abandonnés 
trouvés.  La  Loi  veut  qu’ils!  ÜMent  remis  au 
Roi , auquel  elle  en  accorde  la  difpolitioh 
la  propriété.  ;£lle  regardé  la  privation  de  ces  . 
effets , qu’elle  fupporter  à.  celui  k qui  iis 
appartenoient  j 'comme  une  punition  .de  fa  né- 
gligence k'  poiirfuirre  le  voleur , & k repren-  i 
dré  Ton  vol.-;  Dans  le  cas  où  celui  qui  eff  volé 
intente  un . procès  au , voleur , Sc  le  pourfuit  . 
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^vant  la  Loi , ü peut  réclamer  les  effets  qui  lui 
ont  été  enlevés;  & ils  lui  font  rendus,  lorfque,'! 
par  l’aveu  & la  conviétion  du  coupable  , il  eft 
prouvé  qu’ils  lui  appartenoient.  Mais  pour  que 
le  Roi  pufflè  être  mis  en  pofleffion  des  Epaves, 
il  faut  que  les  Officiers  s’en  emparent  avant 
que  ceux  auxquels  ils  appartiennent  ne  s’en  ^ 
foient  relâilis.  Quand  bien  même  il  y auroit 
vingt  ans  qu’ils  auroient  été  perdus  ou  Volés  , - 
le  propriétaire.peut  s’en  refàifir,  quand  lès  effets 
jettés  par  le  volèur,  lorfqu’il  s’enfuit,  retom-H» 
bent  en  fon  pouvoirs  Les  marchandifes  d’un’ 
marchand  étranger  qui  ont  été  volées , & que 
le  voleur  a'-jettées  en  s’enfuyant,  ne  font) pas 
non  plus  eenfées' être  Epaves.. Luette  exceptions 
a eu  pour  moçifreècouragenjœnt  du  commet-. J 
ce,  & de  plus  qu’étant  étranger,  il  n’a  pas  tant'l 
de  facilité  que: les -naturels  du  ^ys  pour  pour- 
fuivre  fon^volfeur  ji^âttendu  le  défàiit  de  cdn-*' 
noiflànce  des  Loix,  des  u^ge«,!&' même.de  j 
la  langue  du  pays.  1 .v  ' ia,  . , \ 

XV.  La  quinzittiie  branché  : du  .rêvenu  or**  ' 
dinaire , conlîlle  dans  les  Epaves  dés  animauieV^ 
c’eft-h-dire,  dans  les  animaux -utiles  égarés.' 
& errans,  & que  perfonne  ne  réclame.  Li  j 
Loi  accorde  • ices  - Epaves  au  n Rpi ",  com«n|iii; 
Prince  Seigneur  de  tout  le  territoire  ;dü  Royaui^ 
me,  & ^ titre  de x:ompenlàtion .dd  tems  les  dé^»'; 
.gats  qu’ils -ont  faits.  A- préfent  ik;  appartiennes 
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nent  au  Seigneur  du  territoire  fur  lequel  Us 
ont  été  trouvés,  en  vertu  de  la  conceffion  qu’il 
leur  a faite  de  Ton  droit. 

Mais  pour  que  le  Roi  ou  les  Seigneurs  mis 
en  fa  place  dans  l’exercice  de  Ton  droit,  puif- 
iènt  l’exercer  ; il  faut  néccffairement  que  la  fai- 
fie  de  l’Epave  foit  publiée  dans  l’Eglilê,  ôc 
dans  les  deux  marchés  les  plus  prochains  de 
l’endroit  où  l’animal  Epave  a été  trouvé.  St 
après  ces  proclamations  perfonne  ne  fe  préfente 
pour  le  réclamer  dans  l’efpace  de  deux  jours  , 
il  appartient,  mais  non  avant , ou  au  Roi 
ou  k fon  repréfentanr.  L'ufage  ancien  étoit, 
qu’aulfi-tôt  qu’on  trouvoit  une  Epave,  fa  prilè 
étoit  rendue  publique  par  une  proclamation  z 
Coram  Comitibus  & viatoribus  obviis , deindè 
in  proximâ  villâ  vel  pago , pojleràm  coram  Ec- 
cUfiâ  vel  judicio;  & le  propriétaire  avoit  toute 
l’année  pour  réclamer  fa  propriété.  Dans  le 
cas  de  la  réclamation  juridique  , de  la  part  des 
propriétaires,  ils  doivent  payer  k ceux  qui  ont 
trouvé  l’Epave,  les  frais  de  la  garde  & de  la 
, proclamation  qu’ils  ont  faite.  Si  , avant  l’an- 
née révolue,  l’Epave  s’échappe,  celui  qui  l’a- 
voit  en  fa  garde  peut  la  reprendre  chez  celui 
où  il  la  trouvera.  Si  quelque  bétail , comme 
bœufs , moutons , cochons  ou  chevaux , s’échap- 
pent, ils  font  fujets  au  droit  d'Epave,  & celui 
k qui  ils  appanienoent , peut  les  réclamer:  ce 
Tome  I,  Ee 
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qui  efl  relatif  à la  définition  que  donne  Fleta 
de  ces  animaux  : Pecus  vagans , quod  nullus 
petit , Jèquitur  veladvocat.  Mais  la  Loi  ne  met 
pas  au  nombre  des -Epaves,  les  animaux  do- 
meftiques , qui  fuivent  ou  font  aifément  atti- 
rés : tels  que  les  chiens , les  chats , & les  animaux 
d’une  nature  ÇmvdigQ  , ferce  natiiræ , comme 
les  ours  & les  loups.  Le  cigne  eft  le  (èul  oifeau 
qui  puiflè  être  Epave.  La  raifon  pour  laquelle 
Je  bétail  peut  • être  Epave , & que  les  animaux 
domeftiques  ne  le  font  pas,  c’cft  que  les  uns 
ne  (ont  pas  d’une  nature  & d’une  valeur  allez 
confidérables  pour  être  réclamés  , & que  par 
conféquent  le  gardien  de  ces  animaux  cour-  ' 
roit  rifque  de  perdre  fes  frais  k -les  garder 
pendant  un  an  & un  jour;  au  lieu  qu’il  n’a  pas 
les  mêmes  rifques  à’ courir  pour  les  autres  , qui 
font  toujours  d’un  prix  au-deflus  de  la  dépenlè 
que  leur  garde  occafionne.  Le  gardien  de  l’E- 
pave ne  doit  pas  la  faire  travailler  , ni  en  tirer 
aucun  avantage.  De  forte,  que  non-feulement 
il  n’en  tire  aucun  fervice,  mais  qu’il  eft  encore 
obligé  de  payer  les  frais  nécelTaires  , pour 
foutenir  l’adHon  qu’intente  contre  lui  le  pro- 
priétaire de  l’Epave , lorfqu’il  la  réclame.  Il 
èft  vrai  que  fi  c’eft  une  vache,  il  peut  la  faire 
traire  ; attendu  que  cela  eft  eflèntiel  pour  la 
confervation  de  l’animal. 

Les  Epaves  , tant  volées  qu'égarées  , étant 
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comme  les  tréfors  trouvés , & les  poiflbns 
royaux,  dont  nous  avons  ci-devant  parlé,  des 
biens  vacants  , bona  vacantia , qui  n’ont  pas 
de  propriétaires  connus  ; la  Loi  de  nature  en 
donne  la  propriété  ou  à celui  qui  les  trouve 
ou  au  premier  pofleflèur  des  terres.  La  Loi  Ro- 
maine a fuivi  la  même  conduite  que  la  Loi 
naturelle  ; mais  les  Conllitutions  modernes 
des  différens  gouvernemens  de  l’Europe  , pour 
prévenir  les  conteftations  que  pourroit  faire 
naître  le  droit  de  poflèflion  & le  tort  qu’il  en 
pourroit  réfulter  pour  le  public  , ont  établi 
que  là  propriété  de  ces  objets  appartiendroit  à 
l’avenir  au  premier  Magiftrat  de  l’Etat,  dépo- 
fitaire  de  l’autorité  fuprême.  Auffi  Braâon  ditr 
Jîœc  quœ  nullius  in  bonis  funt,  & olim  futrunt 
invcntoris  de  jure  naturali,jam  efficiiintur  Prin- 
cipis  jure  gentium. 

' XVI.  Le  produit  des  confifcations  forme  la 
feizieme  branche  du  revenu  ordinaire  du  Roi. 
Les  Jurifconfultes  appellent  les  biens  confif- 
qués,  bona  confîfcata , du  mot  fifius,  auquel 
ils  appartenoient.  Ils  lui  font  dévolus  quand 
ceux  qui  les  polTedent , ont  commis  quelques 
crimes  dont  la  Loi  les  a jugés  coupables.  La 
Juftice  de  cette  difpolition  eft  fondée  fur  le 
principe  : que  toute  propriété,  apppartenant 
originairement  'a  la  fociété , la  fociété  les  au- 
roit  cédés  en  échange  de  la  portion  de  liberté 
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naturelle  dont  chacun  de  ces  individus  s’eft  de- 
feifi  lorfqu’il  s’eft  réuni  à la  (bciété  , & en 
s’engageant  k ne  pas  tranfgreflèr  la  Loi  éta- 
blie' par  elle  pour  l'avantage  commun  de  tous 
iês  membres.  Celui  qui  tranfgrefle  cette  Loi 
& viole  le  paéte  fait  entre  lui  & la  fociété  , n’a 
plus  droit  de  rentrer  dans  la  propriété  qu’il 
lut  avoit  cédée.  C’eft  d’après  ce  principe  que 
les  Loix  d’Angleterre  ordonnent,  que  ceux 
qui  fe  feront  rendus  coupables  de  certains  dé- 
lits perdront  la  propriété  de  leurs  biens-meu- 
bles, & fuivant  la  nature  du  crime,  tantôt 
pour  un  temps  feulement , tantôt  à perpétuité. 
Quelquefois  auflt  elle  ordonne  la  confifcation 
des  immeubles,  & qu’ils  foient  tranlportés  en 
toute  propriété  les  uns  & les  autres  au  Roi  ; 
lequel  étant  le.Magiftrat  en  qui  réfide  la  Ma- 
jefté  publique  , & repréfentané  la  fociété , ell 
toujours  cenfé  être  celui  que  le  coupable  *a  of- 
fenfé.  Nous  entrerons  dans  de  plus  grands  dé- 
tails fur  ce  qui  regarde  ces  confifcations , quand 
nous  parlerons  des  délits  & des  crimes , & je 
me  contenterai  de  les  confidérer  préfentement 
comme  biens  de  la  Couronne , ou  du  cenfus 
regalis'^  k l’exception  pourtant  de  celles  que 
nous  nommons  Deodand , & qui  font  plutôt 
la  fuite  d'un  accident  malheureux  que  du  crime 
du  propriétaire  de  la  èhofe  conlifquée.  Toutes 
chofes  mobiiiaires,  comme  chevaux , charret- 
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tes  , voitures , qui  bleHènc  ou  donnent  la  mort 
^ quelque  créature  raifbnnable,  font  fàilîes  & 
confifquées  au  profit  du  Roi.  C’eft  ce  qu’on 
appelle  Deodand,  fans  doute,  parce  queleurpro- 
duitefi  deftiné  à des  œuvres  pies  & diftribuépaf 
le  grand  Aumônier  du  Roi.  Dans  l’origine,  & 
dans  le  temps  du  Papifme,  ce  produit  étoic 
employé  à faire  prier  pour  le  repos  de  l’a- 
me  de  ceux  qui  avoient  été  tués,  de  même 
que  les  habits  & les  effets  de  ceux  qu’on  trou- 
voit  morts  fur  les  chemins  & qui  n’étoient  pa» 
connus.  Mais  cette  confifeation  n’a  pas  lieu , 
li  c’eft  un  enfant  qui  tombe  en  bas  d’un  che- 
val , ou  d’un  chariot  arrêté.  Laraifon  que  don- 
ne Matthieu  Haie  de  la  diftinélion  que  fait  la 
Loi  entre  l’enfant  & l’adulte  tué  par  accident , 
ne  me  paroi t pas  raifonnable.  Il  dit  quec'eft, 
parce  que  l’enfant  n’eft  pas  en  état  de  prévoir 
le  danger  &.de  l’éviter;  & c’eft  précifément 
le  contraire.  Car  alors,  le  défaut  de  raifon  de 
l’enfant , en  lèroit  une  pour  que  le  propriétaire 
du  cheval  ou  du  chariot,  fût  plus  prévoyant, 
& prit  plus  de  précautions  pour  un  enfant  que 
pour  une  adulte.  Suivant  moi,  la  différence 
que  met  la  Loi  entre  l’enfant  & l’adulte,  eft 
une  fuite  du  motif  fur  lequel  la  confifeation  a 
été  ordonnée  par  la  Loi.  L’enfant  étant  inca- 
pable de  pécher , n’a  pas  befoin  de  prières  pour 
le  repos  de  fon  ame;  & l’adulte , qui  a l’âge  de 
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raifon  , peut,  au  contraire,  avoir  belbin  de 
ces  mémçs  prières. 

Mais  cette  diftinfUon  que  fait  la  Loi , n’a 
lieu  que  pour  les  accidens  qui  arrivent  lorfque 
le  chariot  ou  le  cheval  font  arrêtés.  Car  dans 
le  cas  où  cela  arriveroit,  le  cheval  ou  le  cha- 
riot marchant,  & qu 'alors  ils  tualTcnt  un  en-  ' 
fant;  ils  font  auHi  bien  confifqués  que  Ci  cet 
accident  étoit  arrivé  a un  adulte;  attendu  que  < 
ces  accidens  font  attribués  à la  négligence  du 
conduéleur.  La  Loi  Judaïque  infligeoit  la  mê- 
me peine  , quand  un  bœuf  blelToit  un  homme, 

& quand  il  mouroit  de  fa  blelTute;  le  bœuf 
devoir  être  affommé,  & fà  viande  ne  devoit 
pas  être  mangée.  Chez  les  Athéniens,  quel- 
que choie  qui  par  fa  chute  écralbit  un  hom- 
me , étoit  exterminée  & jettée  hors  de  la  do- 
mination de  la  République.  Au  refte  la  partie 
feule  qui  occafionne  le  mal  eft  dans  le  cas  de 
la  confifcation  ; de  maniéré  que  li  le  charriot 
eft  arrêté,  & qu’un  homme  montant  fur  une 
de  fes  roues,  tombe,  & foit  écrafé;  alors  cette 
partie  feule  du  charriot,  qui  a caufé  la  mort 
de  l’homme,  eft  confîfquée;  mais,  lorfque  le 
charriot  eft  en  mouvement,  & qu’une  de  fes 
roues  écrafe  un  homme , alors  ce  n’eft  pas  feu- 
lement la  roue  qui  eft  confîfquée,  mais  le  corps 
du  charriot  entier,  & tout  ce  qu’il  porte;  at- 
tendu que  le  poids  du  charriot  étant  plus  grand 
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lorfqu’il  ell  chargé,  que  s’il  ne  l’éroît  pas,  la 
bleflure  qu’il  fait  eft  plus  dangereufe,  & dès- 
lors  tout  ce  qui  fait  fa  charge  doit  être  con- 
fifqué , comme  ayant  participé  à l’ofFenlè.  Si 
un  homme  tue  un  autre  homme  , avec  une 
épée,  l’épée  eft:  faifie;  parce  que  dans  tous  pro- 
cès, pour  caufe  d’homicide  , l’inftrument  dont 
on  s’eft  lèrvi  pour  le  meurtre  eft  repréfenté 
devant  les  Juges  & les  Jurés,  & là  valeur  fixée. 
Et  dût  le  coup  mortel  avoir  été  donné  avec 
un  canif  de  llx  fols , le  Roi  peut  demander  la 
confifcation  de  l’inftrument  : ce  qu’il  ne  pour- 
roit  pas  faire  s’il  n’avoitété  examiné  & évalué 
par  les  Jurés.  Dans  les  accidens  arrivés  fur  la 
haute  mer,  les  confifcations  n’ont  pas  lieu;  at- 
tendu qu’ils  ne  font  pas  du  reflbrt  du  droit 
coutumier.  Mais  s’il  arrivoit  qu’un  homme  tom- 
bât d’un  bateau  ou  navire  , dans  la  rivière,  & 
s’y  noyât;  le  bateau  & là  charge  font  làifis. 
Mais  il  ell  fouvent  arrivé  que  les  Jurés  ont 
pris  fur  eux  de  mitiger  la  rigueur  de  la  Loi , en 
cherchant  à attribuer  la  caule  de  l’accident  à 
une  des  chofes  particulières  appartenantes  au 
vailTeau.  Mais,  quoique  les  Jurés  fe  foient 
écartés  en  cela  de  la  Loi,  le  Tribunal  du  Banc 
du  Roi  n’a  pas  cru , vu  l’odieux  du  droit  lèi- 
gneurial  , devoir  s’oppofer  à cet  adoucilîèmenf. 

Les  confifcations,  en  général,  ainfi  que  les 
droits  fur  les  naufrages,  fur  les  tréfors  trou- 
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vés,  les  poiflTons  royaux,  les  mines,  les  Epa- 
ves & les  bétes  épaves , peuvent  être  concé- 
dés par  les  Rois  k leurs  fujets  , comme  droits 
royaux  , & prefque  tous  ces  droits  l’ont  été 
par  nos  Rois  aux  Seigneurs  des  terres,  & dès 
k font  fortis  de  leur  primitive  inftitution. 

XVII.  Une  autre  branche  du  revenu  ordi- 
naire font  les  aubaines , ou  terres  confîfquées 
au  profit  du  Roi , faute  d’héritiers  de  celui  qui 
les  polfédoit;  & ces  terres  retournent  au  Roi 
comme  au  pofieflèur  primitif  des  terres  du 
Royaume.  Mais  ce  qui  regarde  le  droit  d’au- 
baine appartient  moins  k ce  préfent  Livre  de 
Commentaires  qu'au  fécond,  dans  lequel  nous 
examinerons  comment  les  terres  peuvent  être 
acquifes  & perdues , comme  aubaines. 

XVIII.  La  dix-huitieme  & derniere  bran- 
che du  revenu  ordinaire  eft  formée  par  la  garde 
des  idiots , des  imbécilles  & des  infenfés  de 
naiffance.  Un  idiot  ou  un  fou  de  naifiànce, 
étant  préfumé  ne  devoir  jamais  être  capable 
d’aucun  entendement;  la  Loi  donne  la  garde 
de  fes  biens  au  Seigneur  de  la  terre.  Le  droit 
coutumier  de  quelques  terres  eft  que  le  Sei- 
gneur fuzerain  à la  garde  de  tous  les  biens  de 
lès  tenanciers,  qui  feront  idiots,  imbécilles  ou 
fous  Mais  les  abus  qui  fe  font  enfuivis  de  cet 
üfage  ont  fait  que  ce  droit  a été  ôté  aux  Sei- 
gneurs ôc  tranfporté  au  Roi , comme  conferva- 
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leur  général  des  biens  de  fes  peuples.  On  a 
penfé  que  ce  feroit  le  moyen  le  plus  sûr  d’em- 
pêcher qu’il  ne  fe  commît  à l’avenir  les  mê- 
mes dégâts  dans  les  biens  des  imbécilles,  qui 
fouvent  fe  trouvoient  réduits  à la  plus  extrême 
pauvreté , & leurs  héritiers  fruftrés  de  leurs  hé- 
ritages. 

Ce  droit,  de  la  garde  des  infenfés  & des 
lunatiques,  a été  tranfporté  au  Roi  par  le  Sta- 
tut 1 7 , chap.  9 , d’Edouard  III , qui  dit:  que, 
conformément  k la  Loi  commune  , le  Roi  aura 
la  garde  des  biens  des  infenfés  de  nai (Tance  ; 
qu’il  en  percevra  les  fruits,  fans  ravager,  ni  dé- 
tériorer le  bien  ; que  les  changemens  qu’il 
pourra  y faire , n’auront  lieu  , que  dans  le  cas 
de  la  plus  grande  néceflîté;  & qu’après  la  mort 
de  l’imbécille , il  les  remettra  aux  héritiers, 
dans  l’état  où  ils  feront  alors.  Le  motif  de  la 
Loi  fut  d’empêcher  que  les  imbécilles  ne  ven- 
difTent  leur  propriété,  & que  leurs  héritiers 
n’en  fuffent  fruftrés  après  leur  mort. 

Dans  l’ancien  droit  coutumier , il  fe  trouve 
un  paragrafe  intitulé  de  Idiota  inquirendo , dans 
lequel  eft  preferite  la  maniéré  dont  l’imbécil- 
lité eft  légalement  conftatée.  L’homme  doit 
être  examiné  par  douze  Jurés  ; & s’il  fe  trouve 
purus  Idiota^  le  revenu  de  fes  terres  & la  garde 
de  fa  perfonne  feront  remifes  par  le  Roi  k quel- 
• qu’un  de  fes  liijets  qui  fera  intérelTé  k leur  con- 
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fervation.  Ce  droit  du  Roi  a été  regardé  com- 
me très -dur  pour  les  familles  : ce  qui  a fait 
que,  fous  Jacques  I,  le  Parlement  prit  en  con- 
fidération  le  parti  qui  lui  futpropofé  d’ôterau 
Roi  cette  prérogative , comme  on  avoit  aboli 
la  fervitude  des  tenures  féodales,  & de  lut 
donner  un  revenu  qui  pût  l’indemnifer  de  ce- 
lui qu'on  vouloir  lui  ôter.  Mais,  dans  le  vrai, 
cet  objet  étoit  peu  important  , puifqu’il  eft 
rare  qu’il  y ait  des  imbécilles  de  naifTance.  Les 
autres  font  ce  qu’on  appelle , non  compos  mentis  y 
ic  que  la  Loi  diftingue  bien  formellement  des 
imbécilles  nés. 

Un  homme  n’ell  pas  un  idiot,  s’il  a quel- 
que lueur  de  raifon  , s'il  peut  connoître  lès  pa- 
ïens, lavoir  fon  âge,  & s’il  a quelques-unes 
des  notions  les  plus  vulgaires  ; mais  la  Loi  re- 
garde comme  idiot  un  fourd  & 'muet  de  naiC- 
lance  ; par  la  raifon  qu’elle  le  fuppofe  incapa- 
ble d’aucune  connoi (Tance  , attendu  qu’il  man- 
que de  l’ufage  des  fens  qui  fournifTent  aux 
hommes  les  idées , & lui  donnent  Tufage  de 
l’efprit. 

Un  lunatique,  ou  non  compos  mentis,  eft 
un  homme  qui  ayant  eu  Tufage  de  la  railbn , 
Ta  perdu  ou  par  maladie,  ou  par  chagrin,  ou 
par  d’autres  accidens  quelconques  ; mais  qui 
de  temps  à autres , a pourtant  des  momens  de 
raifon  ; jquiftànc  quelquefois  de  Pufage  de  lès 
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fèns , quelquefois  en  étant  privé , fuivant  les 
phafes  delà  lune;  fa  véritable  qualification  eft, 
non  compas  mentis.  Suivant  le  Chevalier  E- 
douard  CoKe,  ou  comprend  aufli  fous  ce  nom 
les  frénétiques  ; c’eft-à-dire,  ceux  qui  pendant 
la  maladie  perdent  l’ufage  do  la  raifon.  Ceux 
qui  ne  font  pas  nés  fourds , aveugles  & muets , 
mais  qui  le  deviennent , (ont  déclarés  par  la 
Cour  de  Chancellerie  incapables  de  conduire 
leurs  propres  affaires , ainfi  que  les  idiots  ; & le 
Roi  eft,  de  droit,  leur  tuteur.  Mais  avec  cette 
différence  , que  ce  n’eft  pas  pour  toute  leur  vie: 
parce  que  la  Loi  fuppofe  que  comme  ils  ne 
font  dans  ce  trille  état  que  par  quel qj 'acci- 
dent, il  peut  arriver  qu’ils  recouvrent  l’ulâge 
de  leurs  fens.  Aufli  le  Roi  n’efl:  à leur  égard 
que  le  dépofitaire  de  leurs  biens,  afin  de  dé* 
fendre  leur  propriété  , & il  eft  même  obligé 
de  leur  tenir  compte  de  tous  leurs  revenus , 
lorfqu 'ils  reviennent  dans  leur  état  naturel,  ou 
après  leur  décès  à leurs  héritiers.  Aufli  le  Sta- 
»it  17,  chap.  10,  d’Edouard  II,  dit-il  : que 
le  Roi  pourvoira  à la  garde  & à la  confervation 
des  lunatiques  ; confervera  leurs  terres , em- 
ploira  ce  qui  fera  convenable  du  revenu  d’icélles 
pour  leur  propre  ufâge  , afin  qu’ils  puiflènt  en 
jouir  quand  ils  feront  rétablis  ; que  le  Rofn’en 
diftraira  rien  pour  lui  ; & qu’à  la  mort  de  ces 
iqfQrtunés il  emploira  ce  qui  lui  reliera  de  ces 
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mêmes  revenus  à faire  prier  Dieu  pour  leur* 
âmes , en  prenant  fur  ce  fujet  l’avis  de  l’Evê- 
que Diocéfain.  On  a depuis  changé  la  deflina-^ 
tion  de  ces  fonds  ; ils  font  aujourd’hui  remi* 
aux  Exécuteurs  teftamentaires , ou  aux  Admi- 
niftrateurs  de  leurs  biens. 

La  maniéré  de  conftater  qu’un  homme  eft, 
non  compos  mentis , différé  peu  de  celle  qui  eft 
établie , pour  prouver  qu’un  homme  eft  idiot. 
Legrand  Chancelier,  qui  eft fpécialement char- 
gé par  le  Roi  de  conftater  l’état  des  idiots  & 
des  lunatiques,  & auquel  on  préfènte requête, 
accord  un  Writ  , de  idiota  inquirendo  ; c'eft- 
à-dire , pour  informer  de  l’état  de  l’efprit  de. 
celui  qu’on  dit  en  être  privé  ; & s’il  eft  réelle- 
ment trouvé,  non  compos , il  confie  le  foin  de 
ïà  perfonne  à celui  qui  lui  plaît. 

Ordinairement  on  n’en  charge  point  fon 
plus  proche  héritier,  afin  d’éviter  que  l’idiot 
ne  foit  expofë  k quelques  mauvaifes  pratiques 
de  la  part  de  celui  k qui  fes  biens  doivent  ap- 
partenir après  lui.  On  choifit  toujours,  dt 
préférence  , quelque  proche  parent  , qui  , 
étant  chargé  de  la  garde  des  biens,  a un  inté- 
rêt fenfible  de  conferver  le  plus  long-temps 
qu’il  lui  fera  poflible  la  vie  du  lunatique,  afin 
d’erl  prolonger  la  tutelle.  Et  l’héritier  lui  eft 
adjoint , par  la  raifon  que  devant , après  la  mort 
du  lunatique,  entrer  en  poCeftion  de  fes  biens , 
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îl  eft  întérefTé  'a  ce  qu’ils  foient  bien  adminiftrés. 
L'un  & l’autre  font  comptables  de  leur  gefllqn 
au  Chancelier  , & au  non  compas , lorfqu’il 
recouvre  le  plein  ufage  de  fes  fens. 

Les  Loix  Romaines  donnoient,  comme  les 
Angloifes , des  tuteurs  aux  idiots  & aux  luna- 
tiques, pour  protéger  leurs  perfonnes,  & des 
^ adminiRrateurs  pour  conferver  leurs  biens  ; 
mais  plus  vigilantes  que  les  nôtres,  elles  éten-( 
doient  leurs  {oins  jufques  fur  ceux  dont  la 
prodigalité  inconfidérée  & continue , mettoient 
leur  fortune  en  danger.  Elle  les  plaçoit  dans  la 
clalTe  des  non  compas  ; elle  leur  ôtoit  la  gelTion  de 
leurs  biens  ; & le  Préteur  en  donnoitle  foin  & 
la  difpofition  k des  tuteurs  qu’il  leur  nommoir.' 
Les  Loix' de  Solon  vouloient  que  les  prodigues 
fuirent  notés  d’infamie,  & qu’ils  fuflènt  mar- 
qués d’un  fer  chaud.  Parrhi  nous,  après  une  en- 
quête juridique,  quand  il  étoit  prouvé  qu’un 
homme  étoit  un  débauché,  & non  un  idiot, 
on  ne  faifoit  nulles  procédures  ultérieures , dç 
on  agiflbit  avec  lui  comme  s’il  eût  été  véri- 
tablement un  idiot.  Cet  ulàge,  quoique  a^z 
peu  juridique,  étoit  pourtant  bon  pour  con- 
lèrver  les  biens  dans  une  famille;  mais  peu 
compatible  avec  le  génie  d’une  nation  libre, 
clont  chaque  individu  peut  prétendre  à l’ufage 
libre  & arbitraire  de  là  propriété  : fie  uteretuvy 
ut  alicnum  non  Icedns,  eft  la  feule  reftriélioQ 
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<juc  nos  Loix  aient  mife  ii  l’exercice  de  ce  droit." 
D’ailleurs  il  n’eft  pas  indifférent  que  la  circu- 
lation qui  ne  peut , jufqu’à  certain  point,  avoir 
lieu,  làns  quelques  extravagances  des  proprié- 
taires, ne  reçoive  aucunes  entraves. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  revenus 
ordinaires  do  Roi  doit  fulfire,  pour  faire  con- 
noître  ce  patrimoine  de  la  Couronne , qui , 
quoiqu’originairementconfidérable,  eft  depuis 
devenu  bien  plus  fort,  & même  au  point  de 
rendre  la  Couronne  redoutable.  Car  à diffé- 
rens  périodes  , prefque  toutes  les  terres  du 
Royaume  ont  paffées  par  les  mains  du  Roi , ou 
par  confifcation , ou  par  aubeine,  & fur-tbut 
depuis  la  conquête.  Mais  heureufement  pour 
notre  liberté , ces  terres  , par  une  fuite  d’im- 
prudences de  nos  Souverains  , ont  paffées  dans 
différentes  familles,  ainfi  qu’une  grande  partie 
du  Cenfus  Regalis.  Et  ces  aliénations  ont  tel- 
lement appauvri  la  Couronne  , que  nous  fbm- 
mes  obligés  d’avoir  recours  à différens  moyens 
pour  lever  de  l’argent.  Ces  moyens  qui  éroient 
inconnus  à nos  ancêtres,  font  les  produits  de 
ces  levées  extraordinaires  qui  forment  auffi  les 
revenus  extraordinaires  du  Roi.  Dès  que  le 
patrimoine  public  ell  paffé  dans  les  mains  des 
fujats , il  efl  raifonnable  que  chacun  d'eux  con- 
tribue au  fonds  néceflàire  pour  le  fervice  de  ce 
même  public.  Car  quoi  qu’il  ait  pu  arriver  que 
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les  ancêtres  d’une  partie  de  ceux  qui  payent 
ces  contributions , n’aient  pas  eu  de  part  à ia‘ 
difperfîon  des  biens  de  la  Couronne  ; la  Na- 
tion entière  contribuant  cependant  aux  frais 
extraordinaires , pour  tenir  lieu  du  revenu  or- 
dinaire, qu’elle  n’a  plus  ; il  en  réfulte  que  cha- 
cun des  payans  foufFre  moins , que  fi  en  rétablif- 
lànt  les  choies  fur  l’ancien  pied  , on  ôtoit  aux 
Gentilshommes  lès  terres  que  leur  a concédées 
la  Couronne  , qu’on  rétablît  le  droit  de  pour- 
voirie  , les  tenures  féodales  , •&  les  Loix  op- 
preflives  des  forêts, -des  épaves,  & tant  d’au- 
tres droits  Royaux,  du  produit  defquels étoient 
formés  les  revenus  ordinaires  de  la  Couronne, 
Ce  qu’on  doit  defirer  dans  un  pays  de  liber- 
té , ce  n’eft  pas  que  toutes  les  taxes  foient  fup- 
primées,  ce  qui  lèroit  d’une  dangereufe  con- 
féquence,  & de  la  politique- la  plus  abfurde. 
L’idée  qu’on  doit  fe  former  de  la  perfedion 
d’un  gouvernement,  & de  l’état  de  ceux  qui 
gouvernent,  c’eft  qu’un  petit' nombre  de  ci- 
toyens choifis  par  les  autres,  fe  chargent  des 
affaires  publiques  ; afin  que  le  relie  de  la  na- 
tion puiflè  tranquillement  s’occuper  des,  af-  * 
faires  particulières.  Ceci  pofé,  il  eft  néceffàire 
que  chacun  contribue  à la  dépenfe  du  gouver- 
nement , d’une  partie  de  lès  profits , ainfi  qu’à 
la  récompenfe  du  Magiftrat  qui  lui  procure  la 
tranquille  jouillànce  de  la  propriété.  Mais  ce 
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qu’on  peut  defirer,  c’eft  que  cette  contribution 
générale  & néceflaire  au  gouvernement,  foit 
faite  avec  modération , non-feulement  dans 
Pimpolîtion  , mais  mémie  dans  la  maniéré  de 
la  lever  ; qu’on  n’emploie  que  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  le  bien  général , & 
que  ces  moyens  foient  les  plus  économiques 
& les  moins  efFrayans  pour  la  liberté  du  ci- 
toyen. De  cette  maniéré , la  taxe  eft  jufte  & 
équitable  ; c’eft,  comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
une  partie  de  fa  propriété  qu’on  donne  pour 
aflurer  celle  qui  refte.  Ces  oârois  extraordi- 
naires des  fujets  font  nommés  indifféremment 
iècours , fubftdes,  ou  fupplémens;  ils  font  ac- 
cordés par  les  Communes  de  la  Grande-Bre- 
tagne , aflemblées  en  Parlement  ; c’eft-k-dire  ^ 
par  la  Chambre  baffe.  Lorfqu’elle  a réfolu  d’ac- 
corder le  fubfide  au  Roi,.  & qu’elle  a arrêté 
la  fomme  ; elle  délibéré  en  grand  Comité,  fur 
les  moyens  de  la  lever.  Quoique  ce  foit  par- 
ticuliérement l’affaire  du  Chancelier  de  l’Echi- 
quier de  trouver  ces  moyens,  il  eft  libre  à 
chacun  des  Membres  de  la  Chambre  de  pro- 
'pofer  ceux  qu’il  peut  imaginer.  On  n’attend 
pas  ordinairement  que  l’arrêté  de  la  Chambre, 
fur  cet  objet,  foit  paffé  en  Loi  par  le  concours 
de  la  Chambre  haute,  pour  négocier  les  em- 
prunts ; & perfonne  ne  fait  difticulté  de  trai- 
ter avec  le  gouvernement  _fur  ce  crédit  d’un 
, limple 
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ifimple  arrêté  de  la  Chambre  baflè , ni  de  lui  faire 
même  des  avances  d’argent  très-confidérables; 

Les  taxes  levées  fur  les  fujets , font  de  deux 
efpeces  ; annuelles , & perpétuelles.  Les  annuel- 
les font  de  deux  fortes  ; la  taxe  des  terres,  & les 
droits  fur  la  Dreche.  La  taxe  des  terres 
remplace  plufieurs  anciennes  taxes  auxquelles 
on  avoit  recours  quand  les  befoins  de  l’£tac 
exigeoient  des  fecours  extraordinaires  ; on  les 
appelloit  fecours  occafionneis  ; & on  les  levoit  ou 
fur  les  propriétés , ou  fur  les  perfonnes.  Sur  les 
propriétés  , par  dixième  ou  quinzième  ; par 
fubfides  fur  les  terres  , ou  hydages , fcuta^ 
ges  ou  taillages.  L’explication  que  nous  allons 
donner  fur  chacune  de  ces  taxes,  pourra  aider 
beaucoup  à ITntelligencè  des  anciennes  Loix 
d’Angleterre  & de  fon  hiftoire. 

Les  dixièmes  & quinzièmes  étoient  des  le-' 
cours  momentanés  , accordés  au  Roi  par  le 
parlement.  Ils  étoient  la  dixième , ou  la  quin- 
zième partie  de  tous  les  mobiliers  des  fujets.' 
Ces  biens  mobiliers  étoient  alors  bien  moins 
confîdérables  qu’ils  ne  le  font  aujourd'hui.  Le 
premier  dixième  fut  établi  par  Henri  II,  à 
l’occalion  d’une  croifade  contre  les  Sarrazins  ; 
& cet  impôt  prit  le  nom  de  dîme  Saladine , du 
nom  àt  Saladin , leur  Empereur.  Le  quinzième 
devint  enfuite  plus  fréquent  que  le  dixième.  Le 
produit  de  l’une  & de  l’autxe  de  ces  taxes  éfoic 
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de  la  permiflîon  qu’ils  donnoient  de  fortir  du 
Royaume  & d’emporter  avec  foi  fes  biens  ; à 
caufe  aufli  de  l’obligation  où  étoit  le  Roi  d'en- 
wetenir  les  ports,  & de  protéger  les  marchands 
lorfqu’ils  étoient  en  mer,  contre  les  corfaires. 
Parce  que  d’ailleurs  il  étoit  d’un  ancien  ulàge, 
& qu’il  n’y  a pas  de  preuves  que  nos  Rois 
le  tin/Iènt  de  leur  Parlement.  Mais  le  célébré 
Edouard  Coke,  qui  a prouvé  la  faufleté  de 
cette  opinion,  dit  ; que  ce  droit  fut  accordé 
par  le  Parlement  à Edouard  I , & quoique  l’ac- 
te n’en  exille  pas , que  cela  eft  appuyé  fur  le 
Statut  Z <5  , chap.  7 , de  ce  Prince,  dans  le- 
quel il  promet  de  ne  prendre  aucune  coutume, 
des  marchands  fans  le  confentement  du  Par- 
lement ; fauf  cependant  pour  nous  & pour  nos 
heritiers,  les  droits  fur  les  Laines  & Peaux  & 
les  Cuirs , à nous  auparavant  accordés  par  la 
Nation. 

Les  droits  fur  les  Laines  , &c.  étoient  com- 
munément appellés  les  Douanes  héréditaires 
de  la  Couronne  , qui  ne  fe  payoient  que  dans 
les  trois  ports  défignés  pour  être  les  entrepôts 
du  Roi,  & d’où  les  marchandifes  du  Royaume 
étoient  exportées.  Et  fuivant  nos  anciens  aéles, 
publics,  ce  droit  s’appclloit  coutume,  du  mot 
François  coutume,  oncoufume,  qui  fîgn'fioit 
prix',  mais  non  du  mot  confuetudines , dont  le 
fervent  nos  anciennes  Loix  pour  exprimer  les 
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formoit  en  même  temps  que  celles  du  Parle- 
ment, & le  Parlement  confirmoit  cette  im- 
pofîtion,  qui,  fans  ce  confèntement , auroit 
été  illégale;  ainfi  (comme  robfcrve  le  Lord' 
Clarendon  ) que  le  fut  le  fubfide  accordé  par 
le  Clergé  après  la  diifolution  du  Parlement  en 
1640.  L’évaluation  de  la  cotilàtion  du  Clergé 
pouvoir  aller  \ 4 fchellins  par  livre  du  revenu 
du  bénéfice , tel  qu’il  étoit  porté  fur  la  feuille 
du  Roi  ; & fon  total , fuivant  Edouard  CoKe  , 
pouvoitaller  k z 00 00  livres flerlin.  La  derniere 
levée  que  fit  fur  lui-même  le  Clergé  d’Angle- 
terre, fut  confirmée  par  le  Statut  i 5 , chap.  10, 
de  Charles  II.  Depuis  qu’on  a aboli  cet  ufage , 
de  lailTer  le  Clergé  s’impofer  lui-même,  & 
qu’on  a confondu  dans  l’impofition  , les  biens 
,£ccléfiafliques  & les  biens  laïques , on  a donné 
aux  membres  du  Clergé  le  droit  qu’ils  n’avoient 
pas  auparavant,  de  donner  leur  voix  dans  les, 
Eleâions  des  repréfentans  au  Parlement. 

Pendant  la  guerre  civile,  le  Parlement  s’ar- 
rogea le  droit  de  lever  chaque  mois  & chaque 
femaine  une  certaine  fomme,  fous  le  nom  de 
fubfide , dans  la  forme  des  fubfides  ordinaires  ; 
& cet  ufage  dura  tout  le  temps  de  l’ufurpation 
de  CromWel.  Quelquefois  ce  fubfide  rappor- 
toit  110000  liv.  fterlin  par  mois,  & quelque- 
fois moins.  Après  la  Refiauration  , on  eflâya 
encore  deux  fois  l’ancienne  méthode , 6c  ce  fut 
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pendant  les  années  1663  & 1670.  Dans  cette 
dernierc  année,  il  rapporta  800 , 000  liv. fter- 
lin.  Mais  la  méthode  de  lever  une  fomme'par 
mois,  produifant  un  revenu  plus  certain,  on 
ne  la  quitta  plus , & on  accorda  au  Roi  des 
fubfides  occalionnels  fuivant  fes  befoins.  Il  eR 
aifé  de  voir  que  ces  impolltions  périodiques  de 
mois  en  mois  , les  fcutages , hydages , & tail- 
lages , étoient  au  fond  la  même  chofe  que 
la  taxe  annuelle  des  terres.  Ce  nom  mémeavoit 
quelquefois  été  donné  au;  impolltions.  Mal- 
gré cela  le  vulgaire  s’eft  obftiné  k croire  que 
la  taxe  des  terres  n’a  commencée  qu  ’en  1 6 9 z ,fous 
Guillaume  III , époque  où  l’on  fit  une  nou- 
velle évaluation  de  toutes  les  terres  du  Royau- 
me. Mais  ce  ne  fut  qu’une  modification  k une 
taxe  prefqu’en  tous  points  de  la  même  nature 
qu’elle  ell  aujourd’hui , quoique  cette  évalua- 
tion ne  foit  pas , k beaucoup  près  aulll  parfai- 
te qu’elle  eut  pu  l’être.  Il  en  eft  pourtant  ré- 
fulté  cet  avantage,  qu’on  peut  aujourd’hui 
compter  lùr  un  produit  fixe  de  500000  livres 
flerlin,  pour  chaque  fchellin  par  livres  de  la 
valeur  des  terres.  Et  que  dans  la  révolution 
ds  70  années,  c’eft-k-dire  depuis  1693  , cette 
taxe  a été  impofée  régulièrement  tous  les  ans 
plus  de  la  moitié  du  temps  k 4 fchellins  par  li- 
vre , quelquefois  a trois , deux  fois  k deux 
feulement,  & k un  fchellin  en  1 7 3 3';;  & qu’elle 
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peu  confid érable,  & très- incertain  ; parce  qu’on 
faifbit  une  nouvelle  aflilTe  de  ces  mêmes  taxes  , 
chaque  fois  qu’elles  étoient  oêlroyées.  On  ne 
les  fixa  même  par  un  tarif  permanent,  que 
fous  Edouard  III.  Et  le  quinzième  de  tous  les 
mobiliers  de  toutes  les  Communautés  & Villes 
ne  fe  monta  dans  la  huitième  année  du  régné 
de  ce  Prince,  qu’k  29000  liv.  fterlin.  Cha- 
que Communauté  levoit  elle-même  ce  quin- 
zième , & le  verfoit  dans  le  Tréfor  du  Prin- 
ce ; & par  ce  moyen , chaque  ParoifTe  connoif- 
foit  ce  qu’elle  fourniflbit  pour  l’Etat.  Le  fcu- 
tage  étoit  une  taxe  fur  les  terres , qui  reflem- 
bloità  celle  d’à  prélènt.  On  peut  en  faire  remon- 
terl’origine à l’établifTement  des ttnures militai- 
res. Ce  fcutage  étoit  payé  par  les  pofleflêurs 
des  fiefs  nobles  , au  lieu  du  fervice  militaire  , 
qu’ils  dévoient  à leur  Seigneur  fuzerain  , d’a- 
bord de  leur  perfonnc,  & depuis  en  fournif- 
fant  quelqu’un  à leur  place.  Henri  II  fut  le 
premier  qui  leva  ce  droit , pour  fon  expédition 
de  Touloufè.  Il  dégénéra  bientôt  en  impôt 
arbitraire  , les  Rois  l’exigeant  à leur  gré  quand 
il  leur  plaifoit  de  prendre  des  troupes  auxi- 
liaires à leur  folde,  pour  faire  la  guerre.  Les 
peuples  foulevés  par  cet  abus,  obligèrent  le 
Roi  Jean  à promettre  , par  fa  grande  Charte  , 
qu’il  ne  lèroit  levé  aucun  fcutage,  làns  l’aveu 
du  Confeil  général  de  la  Nation.  On  aftrei- 
gnit,  Ibus  Edouard  I,  & fon  petit-fils,  à la 
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même  condition,  les  autres  taxes  comme  les 
hydages  & les  taillages. 

Les  hydages  étoient  payés  pour  chaque  hy^ 
de  ou  charrue , par  toutes  les  terres  en  roture  ; 
& les  taillages  fe  levoient  fur  les  Bourgs  & les 
Villes.  Les  hydages  ^ fcutages  ^ & taillages , 
firent  infenfiblement  place  aux  fubfides  dont 
l’ufage  s’établit  fous  Richard  II,  & Henri  IV, 
Ces  fubfides  étoient  inipofés  fur  les  fujets  en 
proportion  du  bien  qu’on  leur  connoifToit,  au 
taux  de  4 fchellins  par  livre  pour  les  immeu- 
bles, de  X fchellins  6 deniers,  pour  les  meu- 
bles , & du  double  pour  les  étrangers.  Les 
biens  alors  étoient  évalués  fi  bas , qu’en  pareil 
cas  le  fubfide  ne  rendoit  que  70000  liv.  fier- 
lin;  & cependant  on  n’en  oflroyoit  qu’un , avec 
deux  quinzièmes.  Mais  lorfque  le  Royaume  fut 
menacé  , en  i ^ 8 8 , d’une  defeente  de  l’ar- 
mée Elpagnole  , la  Reine  Elifabeth  obtint 
deux  fubfides  & quatre  quinzièmes.  La  valeur 
de  la  monnoie  étant  baillée  encore  depuis , le 
nombre  des  fubfides  augmenta  proportionnel- 
lement. Et  le  Parlement  ne  fit  pas  difficulté  , 
en  1640,  d'en  accorder  jufqu’à  12,  qui  dé- 
voient être  levés  en  trois  ans , & dont  le  mon- 
tant n’équivaloit  pas  ce  que  rend  aéluellement 
la  taxe  des  terres  à 2 fchellins. 

Le  Clergé  ne  payoit  aucune  de  ces  taxes  ; 
il  s’impofoit  lui-mémedans  les  alTemblées  qu’il . 
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Il  y avoit  encore  d’autres  droits  d’exporta> 
tion  & d’importation,  fous  le  nom  de  fubn> 
des  accordés  par  le  Parlement  fur  les  mar- 
chandilès  d’étapes  , & en  vertu  des  coujîumce 
antiquœ  & magnce.  Celui  de  Tonnage  étoit  un 
droit  mis  fur  les  vins  importés , outre  & par- 
delTus  le  prifage  & le  butUrage.  Enfin  le  Poun~ 
dage,  droit  de  douze  deniers  par  livre  de  la  valeur 
de  toute  autre  efpece  de  marchandilès  impor- 
tées dans  le  Royaume  ; & tous  ces  droits  étoient 
perçus  accidentellement  & fuivant  que  les  cir- 
conflances  l’exigeoient.  Mais  la  diflinélion  de 
ces  différens  droits  n’eft  plus  aujourd’hui  né- 
ceflàire  qu’aux  employés  de  la  Douane,  & le 
produit  n’en  efl  plus  connu  que  fous  la  déno- 
mination générale  du  produit  de  la  Douane. 

Nous  entendons  aujourd’hui , par  le  droit  de 
Douane , le  droit  que  paye  le  marchand  fur 
le  port  oh  eft  déchargée  & embarquée  fa  mar- 
chandife  , impofé  par  le  Parlement  ; comme 
aulfî  certains  droits  que  quelques  raifons  par- 
ticulières font  accorder  fur  certaines  exporta- 
tions ou  importations,  qui  font  des  récompen- 
iês  que  nous  nommons  drawback , & qu’on  ac- 
corde pour  l’encouragement  du  commerce. 

Ceux  de  Tonnage  & de  Poundage,  comme 
on  peut  le  voir  par  les  anciens  Statuts,  & par- 
ticuliérement par  le  premier,  chap.  19,  d’E- 
lilàbeth,  ne  furent  établis  que  pour  mettre  le 
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ficulté,  quinze  deniers  par  barril  de  bierre, 
pour  lui  tenir  lieu  de  la  partie  des  revenus  or- 
dinaires dont  il  fe  dépouiiloit,  tel  que  du  droit 
de  Pourvoirie,  &c.  Guillaume  III , & fes  fuccef- 
feurs , ont  afîujetti  à ce  droit  une  infinité  d’ob- 
jets , h proportion  de  befoins  qu’ils  ont  eus  pour 
les  dépenfès  énormes  des  guerres  fur  le  Conti- 
nent, Les  eaux-de-vie  & autres  liqueurs,  payent 
maintenant  l’excife , & ce  droit  fe  paye  par  le 
diftillateur  ; lesfoyeries  & toilles  peintes  payent 
chez  les  fabriquants,  ainfi  que  l’amidon  & la 
poudre;  le  fil  d’or  & d’argent,  chez  le  tireur 
d’or,  la  vaiffelle  chez  l’orphevre  qui  la  vend 
& qui  acheté  tous  les  ans  de  nouveau  la  per- 
miflîon  de  vendre,  & enfuite  chez  celui  qui 
l’a'achetée , & qui  paye  un  droit  annuel  pour  l’a- 
voir en  fa  garde.  Enfin  les  carrolTes  & autres 
voitures  y font  également  afiujetties.  Il  eft  pour- 
tant vrai  que  la  vailTelle  & les  voitures,  ne  font 
pas  livrées  comme  les  autres  aux  rigueurs  de 
l’adminillration  arbitraire.  C’eft  le  détailleur 
qui  paye  le  droit  du  cafFé , du  thé , du  choco- 
lat & de  la  pâte  de  cacao.  Le  manufaélurier  & 
le  fabriquant  en 'font  chargés , pour  les  vins 
faélices  ; pour  le  papier  & le  carton  blanc , 
peints  & imprimés  ; pour  la  Dreche,  dont  le 
droit  eft  de  fix  deniers  par  boifteau  , du  reve- 
nu annuel , & de  trois  deniers  qui  y ont  été 
ajoutés,  àperpétuité , parafe  de  i ^60  ; pour  les 
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avoit  feit  mettre  en  délibération , fi  pour  pré- 
venir la  fraude,  on  n’infligeroit point  de  peines 
' capitales  au  fraudeur.  Mais  ce  feroit  ne  plus 
conferver  de  proportion  entre  la  peine  & l’of- 
fenfe,  & traiter  avec  la  même  rigueur  celui 
qui  commettroit  une  légère  faute , & celui  qui 
fe  rendroit  coupable  d’un  homicide. 

Un  autre  objet  auquel  on  ne  fait  pas  aïïèz 
d’attention,  c’eft  à l’effet  que  produit  l’impôt 
fur  la  vente  de  la  marchandife.  Le  marchand 
qui  le  paie  doit  non-fèulement  retirer  un  bé- 
néfice fur  fon  travail  & fur  la  matière , laquelle 
matière  a payé  un  impôt , mais  encore  fur  l’a- 
vance qu’il  a faite  de  ce  même  impôt.  On 
avouera  que  fans  cela  il  perdroit  l’intérêt  de 
l’argent  qu’il  a donné  en  payant  cet  impôt , 
puifqu’il  n’en  peut  être  rembourfé  qu’k  la  vente; 
& que  par  conféquent,  s’il  garde  cette  mar- 
chandife trois  mois  , il  perd  l’intérêt  de  ces 
trois^  mois.  Qu’un  marchand  de  Londres  , par 
exemple , tire  d’une  papeterie  étrangère  des 
marchandifes  : s’il  paye  l’impôt  à la  Douane, 
il  en  ajoute  le  montant  au  prix  du  papier,  & 
à Ibn  bénéfice.  Delà,  l’Impr»neur,  le  Librai- 
re , ou  celui  qui  achète  du  papier , paye  ces 
mêmes  impôts  avec  l’intérêt  de  l’avance  que 
le  marchand  a payée. 

X®.  Un  impôt  d’une  nature  différente  eft 
celui  de  Vcxcife,  qui  éft  une  charge  intérieure,  * 


Digitized  by  GoOx't 


DU  Roi.  4^1 

quelquefois  fur  le  confommateur , mais  plus 
fréquemment  fur  la  vente  en  détail , qui  eft  le 
dernier  degré  avaçt  la  confommation.  C’eft , 
fans  partialité,  la  maniéré  la  moins  dilpendieufe 
de  taxer,  & la  plus  économique  pour  la  levée 
de  la  taxe.  Celle  de  lever  l’excilè  eft  certaine- 
ment celle  qui  coûte  le  moins , & la  moins 
embarralTante.  Mais  la  rigueur  des  Loix  de 
l'excife  femble  incompatible  avec  le  génie 
d’une  nation  libre.  Car  comme  les  fraudes  qui 
peuvent  être  commifes  k fon  occalion,  peuvent 
être  fréquentes  ; c’eft  pour  les  éviter  qu’on  a 
jugé  k propos  de  donner  aux  OfHciers  de  l’excilè 
le  pouvoir  d’entrer  & de  vift  ter  dans  les  maifons 
de  ceux  qui  font  fujets  k ce  droit,  k telle  heure 
du  jour  & de  la  nuit  qui  leur  plaifent  ; que  les 
procédures  qu’on  fait  contre  les  contrevenans, 
font  ft  promptes  qu’un  homme  qui  eft  pris  ea 
contravention,  peut  être  convaincu  dans  l’ef- 
pace  de  deux  jours  & condamné  k payer  plu- 
ftêurs  mille  livres  fterlin  ; & cela  par  deux  Ju- 
ges de  paix,  & non  par  des  Jurés,  & contre 
tout  ce  que  prefcrit  la  Loi  du  Commerce.  Ce 
fut  par  cette  raifon  , que , comme  le  dit  le  Lord 
Clarendon , fous  Charles  I , Bedford , Lord  de 
la  Tréforte,  ne  put  jamais  obtenir  cet  impôt , 
dont  il»  avojt  pris  pour  modèle  celui  que  les 
Hollandois  avoient  établi  chez  eux.  Le  Parle- 
ment en  l'établiftànt  enfuite , s’étoit  conformé  k 
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Souverain  en  état  de  maintenir  la  liberté  de  la 
navigation,  & de  l’entrée  des  ports  du  Royau- 
me, & ils  n’étoient. d’abord  accordés  que  pour 
un  temps.  Sous  Richard  lî,  leur  durée  fut 
fixée  à deux  ans.  Henri  IV  fut  le  premier  qui 
les  obtint  pour  tout  fon  régné  , ainfi  qu’E- 
douard  IV,  & il  fubfilla  jufqu’à  Charles  I, 
qui  ne  put  l’obtenir,  attendu  que  fes  Minif- 
tres  ne  le  folli citèrent  pas  avec  afTez  de  cha- 
leur. Ils  voulurent  après  cela  l’établir  de  leur 
propre  autorité,  fans  le  concours  du  Parle- 
ment. Cette  imprudence  fut  une  des  caufes  des 
troubles  affreux  de  ce  régné  ; & Charles  I vou- 
lut remédier,  mais  trop  tard  aux  abus,  par 
l’afte  où  il  s’engagea  de  ne  plus  lever  ni  Ton- 
nage ni  Poundage , fans  le  conlèntement  du 
Parlement. 

Ces  mêmes  droits  furent  accordés  k fon  fils, 
après  la  Refiauration , pour  tout  fon  régné  ; de 
même  qu’à  Jacques  II,  & à Guillaume  III. 
Enfin  trois  aéles  paffés  fous  Anne  , Georges  I , 
& Georges  II , les  ont  rendus  perpétuels.  Tous 
les  droits  de  Douane  font  détaillés  dans  deux 
tarifs,  l’un  de  Charles  II,  figné  par  Sir  Har- 
bothle  Grimfton , Orateur  des  Communes;  & 
l’autre , qui  contient  les  augmentations  des 
droits,  a été  rédigé  fous  Georges I,,&  figné 
par  Sir  Spenfer  Compton,  Orateur  delà  même 
Chajabre.  Ces  droits  font  portés  plus  haut  pour 
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les  étrangers  ; ce  qui  fait  que  le  Parlement  eft 
fi  fréquemment  follicité  pour  des  aâes  de  na- 
turalité.  « 

Ces  droits  font  payés  d’abord  par  le  mar- 
chand, mais  enfuite  par  le  confommateur  ; & 
c’eft  cependant  la  nature  d’impôts  la  moins  à 
charge  au  peuple,  qui  même  croit  ne  pas  les 
payer.  C’eft  une  avance  que  fait  le  marchand 
qui , dans  le  vrai , n>’en  doit  pas  fupporter  le 
poids.  Car , en  le  joignant  au  prix  réel  de  la 
marchandilè,  celui  qui  la  vend  fait  que  l’ache- 
teur ne  s’apperçoit  pas  qu'on  lui  en  fait  faire 
le  rembourfement.  Tacite  obferve  que  Néron  , 
en  fàilànt  payer  au  vendeur  la  taxe  fur  les  en- 
claves, que  payoit  l’acheteur,  acquit  la  répu- 
tation d’avoir  fupprimé  la  taxe  : remiffum  ma- 
gis  fptcic,  quam  rei;  quia  cumvcnditor pendert 
juberetur,  in  partem  pretii  emptoribus  accrejfc- 
bat.  Cependant  on  ne  peut  difconvenir  que 
ces  impôts  ne  portent  fur  le  commerce  ; fur- 
tout  fi  la  marchandife,  étant  de  peu  de  valeur, 
on  ne  proportionne  pas  l’impôt  à fa  médiocri- 
té. C’eft  même  alors  qu’il  fe  commet  beau- 
coup de  fraudes  ; qui  pourtant  tournent  k l’a- 
vantage de  la  Douane  , par  les  confîfcations  qu’el- 
les engendrent.  Car  ^e  marchand  trouve  qu’il 
rifque  moins  en  perdant  fa  marchandife  qu’en 
payant  l’impôt,  il  n’héfite  guères  k prendre 
le  parti  d’en  frauder  les  droits  ; c’eft  ce  qui 
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ici  <}ue  cette  utile  invention  efl  due  h la  mê- 
me aflembléc.  Il  faut  avouer  cependant  qu’il 
y eut  des  maîtres  *de  polie  dès  les  temps  les 
plus  anciens  ; mais  je  crois  que  leurs  fondions 
fe  bornoient  à fournir  des  chevaux  de  porte 
aux  voyageurs  prelTés , & aux  perfonnes  qui 
avoient  à dépêcher  des  paquets  dans  des  occa- 
fions  particulières.  Il  paroît  que  le  plan  aduel 
de  cet  établiflement  a été  d’abord  conçu  *par 
M.  Edmond  Prideaux , qui  fut  fait  Procureur 
Général  de  la  République,  après  le  meurtre  du 
Roi  Charles  I.  En  1641,  il  fut  Préli dent  du 
Comité  , chargé  de  régler  la  taxe  qui  lèroit  mi- 
fe  fur  les  lettres  de  l’intérieur  du  Royaume  ; 
& peu  de  temps  après  il  fut  nommé  maître  des 
Portes  par  les  deux  Chambres  du  Parlement. 
Ce  fut  pendant  qu’il  étoit  revêtu  de  cet  em- 
ploi , qu’il  établit  un  ordre  rtable  de  cou- 
riers , qui , pour  la  première  fois  & par  lès 
foins  , partirent  régulièrement  toutes  les  fe- 
maines , pour  porter  des  lettres  dans  toutes 
les  Provinces.  Cet  établilTement  (bulagea  le 
public  de  l’entretien  des  maîtres  de  porte,  qui 
lui  coûtoit  7000  liv.rterl.  paran.  Les  émolu- 
mens  de  Prideaux  étoient  vraifemblablement 
confidérables  ; ils  excitèrent  l’envie,  & le  com- 
mun Confeil  de  Londres  elTaya  d’établir  une 
autre  porte,  qui  devoir  être  oppofée  k celle 
qui  exirtoit.  Mais  les  Communes  déclarèrent 
Tome  L G g 


466  Dks  Revenus 
qu’un  établiflèment  de  ce  genre  & fa  direc- 
tion , étoient  & dévoient  toujours  être  au 
pouvoir  & à la  difpofition' du  Parlement.  II 
fut  pris  a ferme  en  1654,  par  un  certain  Man- 
ley;  en  16^7  le  Proteéleur  & fon  Parlement 
exigèrent  une  porte  réglée,  à-peu-près  fur  le 
modèle  de  celle  qui  exirte  aujourd’hui , & 
avec  la  taxe  établie  précédemment,  qui  fut  la 
même  jufqu'au  régné  de  la  Reine  Anne.  Après 
la  Rertauration,  ‘Charles  II  en  forma  une  fem- 
blable  à celle  du  Protedeur , avec  quelques 
changemens.  Cependant  par  le  Statut  de  la 
douzième  année  de  fon  régné , chap.  35,  les 
taxes  des  lettres  furent  corrigées , & le  Statut 
9 , de  la  Reine  Anne  , chap.  10 , le  6 , de 
Georges  I , chap.  zi  , le  26  de  Georges  II, 
chap.  ,i  Z , le  & le  7 , de  Georges  III , chap. 
23  & 50,  fixèrent  divers  réglemens  fur  ce 
fujet,  & défendirent  d’envoyer  des  lettres  par 
d’autres  voies  que  par  la  porte  publique,  en 
n’exceptant  que  quelques  circonrtances  parti- 
culières , où  cette  défenfè  n’auroit  pas  lieu.  Ce 
réglement  étoit  abfolument  nécertàire  ; il  n’y 
avoit  qu’un  privilège  exclufif  qui  pût  Ibutenir 
cet  établiflèment,  car  plufieurs  portes  rivales 
n’auroient  fait  que  fe  nuire  les  unes  aux  au- 
tres , & priver  le  public  des  avantages  qu’elles 
dévoient  lui  procurer.  La  Chambre  des  Com- 
munes, en  1660  , quand  on  fit  le  premier' 
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établîflTeinent  légal  de  la  pofte  , réclama  la 
franchife  des  lettres  que  rccevroient  ou  enver- 
roient  les  membres  du  Parlement.  Le  Roi , en 
conféquence,  ordonna  à l’adminiflrateur  général 
des  poftes,  de  leur  rendre  francs  tous  les  pa- 
quets qui  n’excéderoient  pas  le  poids  de  deux 
onces.  Cet  ordre  répété  conftamment  chaque 
fois  que  le  Parlement  s’afîèmbloit , fut  expref- 
fément  confirmé  par  le  Statut  4 , de  Geor- 
ges III,  chap.  Z4,  qui  ajoute  de  nouveaux 
réglemens  rendus  néceflàires  par  les  abus  qui 
s’étoient  gliflfés  dans  la  franchife  des  lettres. 
La  fomme  annuelle  des  lettres  affranchies  a 
monté  graduellement  de  z36oo  liv.  fterl.  en 
1 7 1 , jufqu’k  170700,  en  1763.  On  ne 
pouvoit  imaginer  une  m#nieré  plus  favorable 
de  lever  de  l’argent  fur  les  peuples.  Le  Souve- 
rain & les  fujets  y trouvent  réciproquement 
leur  compte.  Le  gouvernement  acquiert  un  re- 
venu confidérable , & les  fujets  font  leurs  af- 
faires avec  plus  de  commodité  , & de  cé- 
lérité, que  s’il  n’exiftoit  pas  un  impôt  de  ce 
genre. 

5°.  Le  droit  du  timbre  forme  la  cinquiè- 
me branche  du  revenu  perpétuel.  C’efl  un© 
taxe  impofée  fur  tout  le  parchemin  & le  pa- 
pier qui  fèrt  aux  aftes  de  tout  genre,  ou  pu- 
blics ou  particuliers,  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires ; elle  s’étend  fur  les  permif- 
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fions  de  vendre  du  vin,  fur  les  almanachs,  les 
gazettes  , les  avertiflfemens  , les  cartes , les  dez  , 
& les  brochures  qui  n’excédent  pas  (ix  feuilles. 
Ces  taxes  font  très-variées;  & fuivant  la  nature 
des  chofes  imprimées,  elles  vont  depuis  un 
denier  jufqu’k  dix  livres.  C’eft  un  impôt  qui , 
quoiqu’il  paroiflè  onéreux  k certains  égards , 
puifqu’il  augmente  les  frais  des  procédures, 
foi  t mercantiles , foit  légales , ne  lai  (Te  pas , lorf- 
qu’il  eft  régi  avec  modération , d’étre  utile 
au  public  en  général.  II  rend  les  aftes  parti- 
culiers, plus  authentiques,  & il  empêche  les 
fraudes,  & les  faux  aâes  qu’il  rend  plus  diiti- 
ciles  k ^briquer.  Les  Officiers  prépofés  k cette 
branche  de  revenu , varient  fréquemment  leurs 
timbres  , par  des  marques  imperceptibles  k 
tout  autre  qu’k  eux.  Un  homme  qui  contrefe- 
roit  un  ade  du  temps  du  Roi  Guillaume , de- 
vroit  être  en  même  temps  capable  de  contre- 
faire le  timbre  qui  alors  étoit  employé.  En 
France  6c  dans  quelques  autres  pays , l’im- 
pôt efl  mis  fur  le  contrad  même  & non  fur 
l’indrument  du  contrad.  Mais  cette  maniéré 
d’impofer  , eft  la  fource  d’une  multitude  de 
difficultés  & de  procès  , tant  fur  la  nature  du 
contrad  que  pour  favoir  s’il  peut  être  taxé  ou 
non;  & le  fermier  a prefque  toujours  l’avan- 
tage dans  ces  fortes  de  différends.  Notre  mé- 
thode répond  mieux  à l’intérêt  de  l’Etat  6c  k 
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celui  des  particuliers.  La  première  infiitution 
de  l’impôt  du  timbre , remonte  aux  Statuts  5 
&.  6 , de  Guillaume  & Marie  , cbap.  z i ; 

& fon  produit  a été  poulTé  depuis  en  différen- 
tes circonflances , jufqu'à  cinq  fois  au- delà  de 
ce  qu’il  rendoit  originairement. 

6®.  La  fixieme  branche  de  revenu,  eft  le 
droit  qui  fe  leve  fur  les  maifons  & les  fenê- 
tres. Ce  droit  eft  très-ancien.  On  le  trouve 
configné  dans  le  cadaftre  des  maifbns  qui 
payoient,  lors  de  la  Conquête,  un  droit  pour 
les  cheminées.  Nous  iifons  qu’Ëdouard,  dit 
le  Prince  Nozr,  l’introduifit  dans  les  Provitv- 
ces  qu’il  avoir  conquifes  en  France  , ou  il  éta-  . 
blit  un  impôt  d’un  florin  fur  chaque  foyer.  Le 
Parlement  l’établit  pour  la  première  fois  en 
Angleterre , par  les  Statuts  1 3 & 14,  de  Char- 
les II , chap.  10,  & le  rendit  perpétuel  , au 
taux  de  deux  fdiellins  par  foyers  dans  toutes  les 
maifons,  qui  payoient  un  droit  à l’Ëglife  Sc 
aux  pauvres.  Pour  fixer  précifément  la  levée  de 
cette  taxe  , & connoître  tous  ceux  qui  dévoient 
la  payer,  des  Statuts  poftérieurs autorifèrent  le 
Connétable  de  la  Paroiflè,  & deux  habitaos 
élus  annuellement,  avec  l’Infpefteur  nommé  ^ 
par  la  Couronne,  aflifté  d’un  Connétable  ou 
d’un  autre  Officier  public,  ï entrer  dans  les 
maifons,  une  fois  l’année,  pour  s’alTurer  du 
nombre  des  feux.  Mais  après  la  RévolutioDj, 
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cet  impôt  fut  aboli  par  le  Statut  i , de  Guil- 
laume & Marie , chap.  i o , comme  oné- 
reux aux  pauvres , & injurieux  k la  liberté  du 
peuple  , ' puifqu’il  expofoit  chaque  particulier  à 
voir  des  étrangers  , que  fouvent  il  ne  Connoif- 
foit  pas,  entrer  dans  là  mailbn,  & la  viliter  à 
leur  gré.  Mais  lîx  ans  après  on  fit  reparoître 
le  même  impôt,  fous  une  autre  forme.  Le  Sta- 
tut 7,  de  Guillaume  III,  chap.  18,  établit  fur 
toutes  les  maifons  une  taxe  de  deux  fchellins, 
laquelle  eft  portée  aéluellement  à trois  ; & une 
autre  fur  toutes  les  fenêtres  , quand  elles  excéde- 
roient  le  nombre  de  neuf.  Il  n’y  a plus  aujourd’hui 
que  les  mailbns  à lîx  fenêtres  qui  en  foient 
exemptes  ; & les  colleéleurs  nommés  par  la 
Couronne,  font  autorifés  à vifiter  les  maifons 
deux  fois  par  an , pour  compter  les  vues  pra- 
tiquées dans  l’intérieur. 

7®.  La  lèptieme  branche  dü  revenu  extraor- 
dinaire & perpétuel , confifte  dans  les  permif- 
lions  pour  les  carrofles  de  place,  & les  chai- 
fes  à porteurs  dans  Londres  & fes  environs. 
En  16^4,  il  n’y  avoit  que  cent  de  ces  car- 
rolTès  qui  fulTent  permis  dans  Londres,  Weft- 
minfter  & leurs  environs , jufqu’k  fix  milles  à 
la  ronde.  Ils  étoient  fous  la  direélion  de  la 
Cour  des  Aldermans.  Par  les  Statuts  i 3 & 1 4 , 
de  Charles  II , chap.  z , on  en  permit  quatre 
cens  , & le  produit  de  ces  permiflions  Ait  def- 
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tîné  aux  réparations  des  rues.  Ce  nombre  fut 
porté  a fept  cens , par  le  Statut  5 , de  Guil- 
laume & Marie,  chap.  zi,  & le  produit 
affedé  k la  Couronne.  Le  Statut  9 , de  la  Reine 
Anne , chap.  z 3 , & quelques  autres  pofté- 
rieurs , ont  fixé  les  carrofles  k huit  cens  & 
' les  chaifes  k porteurs  k quatre  cens  ; & c’eft 
leur  nombre  actuel.  Ce  revenu  eft  levépar  de* 
commis  particuliers  ; & on  doit  encore  le  re- 
garder comme  avantageux  au  public  qui  le  paye, 
fans  s’en  appercevoir,  & en  fe  procurant  beau- 
coup de  commodités. 

8°.  La  huitième  & derniere  branche  du  re- 
venu extraordinaire  & perpétuel  du  Roi , eft 
le  droit  fur  les  Offices  & les  penfions  payées 
par  la  Couronne.  Il  confifté  en  un  loi  par  li- 
vre, indépendamment  des  autres  droits,  fur 
tous  les  làlaires , honoraires  & cafuels  de  ces 
Offices  & penfions.  Cette  taxe , très-agréable 
k la  Nation,  a été  impofée  par  le  Statut  31, 
* de  Georges  II , chap.  z z , & eft  levée  par  les 
prépofés  k la  recette  de  l’impôt  fur  les  terres. 

Le  produit  net  de  ces  différentes  branches 
de  revenu  , toutes  charges  de  recette  & de  ré- 
gie prélevées  , monte  k préfent  k une  fomme 
Annuelle  d’environ  7,  é^o,  000  liv.  fterl.  Et 
la  taxe  fur  les  terres  & la  dreche  k z , z 5 o , 000. 
Nous  allons  maintenant  examiner  l’emploi  de 
' ces  produits  conlidérables.  Le  premier  & le 
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principal  eft  deftiné  à l’acquittement  des  intérêts 
de  la  dette  nationnale. 

Pour  prendre  une  idée  claire  & générale  de 
la  nature  de  cette  dette,  il  faut  confidérer  qu’a- 
près  la  Révolution , nos  nouvelles  liaifons  avec 
l’Europe  introduilirent  un  nouveau  ' lyftê- 
me  politique  qui  exigea  des  efforts  & des 
dépcnfes  confidérables , foit  pour  foutenir  de 
longues  guerres  fur  le  Continent,  foit  pour  af- 
fûter la  barrière  des  Hollandois , pour  abaiffer 
la  France,  régler  la  fucceflion  d’Efpagne,  pro- 
téger la  Maifon  d’Autriche,  & maintenir  les 
libertés  du  Corps  Germanique.  Ces  grands  in- 
térêts & une  multitude  d’autres,  multipliant 
h rinhni  les  befoins  annuels , il  n’eût  été  ni 
prudent,  ni  praticable,  de  lever  chaque  année 
des  taxes  fufhiântes  pour  payer  les  dépenfes  de 
chaque  année  : leur  poids,  auquel  on  n’étoit 
pas  accoutumé , auroit  excité  les  murmures  du 
peuple.  La  politique  du  gouvernement  d’alors , 
crut  devoir  préférer  d’anticiper  liir  les  revenus  * 
de  la  pollérité  f en  empruntant  de  groflês  ibm- 
mes , pour  le  fervice  courant , & de  n’impofer 
fur  le  peuple  que  ce  qui  étoit  nécellàire  pour 
payer  l’intérêt  annuel  des  emprunts.  On  con- 
vertit, par  ce  moyen,  en  une  forte  de  pro- 
priété commerçable,  la  portion -que  chacun 
avoit  dans  le  capital.  Ce  fyftême  femble  avoir 
pris  naidànce  k Florence.  En  1344 , le  gou- 
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verncmcnt  qui  fc  trouvoit  devoir  60000  liv. 
ftcrl.  fc  voyant  hors  d’état  de  payer,  parta- 
gea le  capital  en  pluüeurs  fommes  égales , dont 
la  réunion  fut  appellée  métaphoriquement,  Mont 
ou  Banque , & dont  les  portions  remifes  aux 
propriétaires  , furent  rendues  commerçables 
comme  nos  billets  , avec  un  intérêt  de  cinq 
pour  cent,  & dont  la  valeur  varia  félon  les 
befbins  de  l’Etat. 

Tel  a été  le  véritable  fondement  de  la  dette 
nationnale.  Car  le  petit  nombre  d’annuités 
créées  fous  le  régné  de  Charles  II,  ne  méri- 
tent pas  ce  nom.  L’exemple  de  faire  des  em» 
prunts  a été  û bien  fuivi  durant  les  longues 
guerres  foutenues  par  la  Reine  Anne,  & depuis  , 
que  le  capital  de  la  dette  nationnale  montoit, 
en  Janvier  1769,  li  près  de  14^  millions  de 
liv.  fterl.  dont  les  intérêts  & les  frais  de  ré^ie 
(ont  d’environ  quatre  millions  & trois  quarts. 

Les  revenus  extraordinaires  que  nous  avons 
détaillés , à l’exception  de  la  taxe  des  terres  & 
de  celle  fur  la  Dreche,  ont  été  d’abord  hypo- 
théqués & rendus  perpétuels  par  le  Parlement. 
En  dilànt  qu’ils  font  perpétuels , je  n’entends 
pourtant  pas  qu’ils  ne  peuvent  être  fupprimés 
par  le  pouvoir  qui  les  a créés  ; & il  le  fera  fans 
doute,  auflitôt  que  l’on  fera  parvenu  à payer 
le  capital. 

Ce  moyen  a prodigicufèment  augmenté  les 
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propriétés  dans  ce  Royaume.  Mais  cette  augmenf 
tation  n’eft  pourtant  qu’idéale,  & n 'offre  rien 
de  réel  à qui  veut  l'examiner  froidement.  Nous 
pouvons  nous  vanter  d’avoir  des  grandes  for- 
tunes, & des  fommes  immenfes  dans  les  fonds 
publics  : mais  où  eft  l’argent?  Nous  n’en  con- 
noiffons  que  le  nom  ; nous  n’avons  que  du  pa- 
pier , dont  la  sûreté  n’exifte  que  dans  la  foi 
publique  & celle  du  Parlement.  Elle  fuffit  fans 
doute  ; mais  quel  eft  le  garant  de  la  sûreté  de 
la  dette  publique?  Les  terres,  le  commerce, 
l’induftrie,  qui  payent  les  taxes.  Mais  alors 
la  vraie  valeur  des  terres,  du  commerce,  & • 
de  l’induftrie  eft  réellement  diminuée  du  mon- 
tant de  la  dette  nationnale  dont  ils  répondent. 

Si  A.  jouiffant  de  loo  liv.  fterl.  de  rente  , eft 
obligé  d’en  payer  5 o d’interêtà  B , fon  créancier; 
il  eft  clair  que  la  moitié  du  bien  d’A,  appar- 
tient à B.  Or  la  propriété  d’un  créancier  exifte 
dans  la  demande  qu’il  eft  en  droit  de  faire  k fon 
débiteur.  Et  celui-ci  n’eft  que  dépofitaire  de 
la  moitié  de  fon  bien,  puifqu’il  doit  l’autre. 
Pareillement  la  propriété  des  créanciers  de  l’Etat, 
confifte  dans  une  certaine  portion  des  taxes 
nationnales  ; & par  conféquent , plus  ils  font  ri- 
ches, plus  la  Nation  qui  paye  les  taxes  doit 
être  pauvre. 

Le  feul  avantage  qui  puilfe  réfulter  de  la 
dette  nationnale , eft  la  facilité  qu’elle  donne  k 
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la  circulation  des  richcfles  de  l’Etat,  en  créant 
une  nouvelle  elpece  de  monnoie , ou  un  ligne  re- 
préfentatif  de  ces  mêmes  richelTes  , d’un  tranf- 
port  plus  facile  , plus  libre , & rapportant  tou- 
jours quelque  profit  k celui  qui  le  poflede  , 
lors  même  qu’il  le  lailTe  dans  fon  porte- feuille. 
Un  peuple  commerçant  doit  avoir  une  dette  ; 
mais  je  n’entreprendrai  pas  d’en  fixer  la  propor- 
tion. Je  dirai  feulement  qu’il  eft  inconteftabie , 
que  l’état  aêluel  delà  dette nationnale,  ell  a une 
dillance  prodigieufe  de  tout  calcul  de  profits 
de  commerce,  & qu’il  entraîne  les  inconvé- 
niens  les  plus  fâcheux.  D’abord  les  taxes  énor- 
mes que  fupportent  toutes  les  chofes  de  pre- 
mière riécelïïté  , font  un  tort  égal  au  com- 
merce & aux  manufaflures  , en  hauflant  le  prix 
de  la  main  d’œuvre , &c  celui  de  la  matière  pre- 
mière. En  fécond  lieu , fi  partie  de  cette  dette 
appartient  aux  étrangers,  ils  fort  du  Royaum.'î 
desfommes  immenfes  en  intérêts.  On  eftmême 
forcé  quelquefois, pour  attirer  ces  étrangers  dans 
le  Royaume,  de  leur  accorder  des  privilèges 
déraifonnables.  Troifiemement , fi  tous  les 
créanciers  font  regnicoles , il  en  réfulte  une 
dillribution  inégale  des  taxes,  dont  le  poids 
tombe  fur  le  fujet  aftif  & induftrieux , qui 
paye  pour  fervir  le  luxe  & la  mollefle  du  créan- 
cier, qui  en  reçoit  le  produit  : parce  qu’il  n’y 
a point  d’impôt  fur  les  portes- feuilles.  Enfin  la 
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dette  afFoiblit  les  forces  de  l’Etat,  par  cette 
anticipation  fur  Tes  reflburces,  qu’il  auroit  dû 
réferverpour  des  befoins  preflàns.  L’intérêt  que 
nous  payons  aujourd’hui , fuffiroit  prefque  lèul 
pour  fournir  aux  frais  d’une  guerre.  Si  nos  an- 
cêfres , du  temps  du  Roi  Guillaume , avoient 
payé  annuellement  , & feulement  autant  de 
temps  que  le  befoin  l’exigeoit,  une  fomme 
même  beaucoup  moindre  que  celle  que  nous 
payons  aujourd’hui  pour  eux  ; ils  n’auroient 
pas  , en  temps  de  guerre  , fupportédes  fardeaux 
plus  pefans  que  ceux  qu’ils  forcent  leur  pofte- 
rité  de  porter  en  temps  de  paix  ; & ils  auraient 
été  Ibulagés  au  moment  où  le  belbin  auroit 
cefle , au  lieu  qu’ils  en  ont  appéi&nti  fur  nous 
& perpétué  le  poids. 

Les  produits*  de  toutes  les  taxes  dont  nous 
avons  parlé ésoient  originairement  des  fonds 
féparés  & diflinéls;  chacun  ne  garantiflbit  que- 
les  fommes  avancées  fur  la  taxe  qui  le  compo- 
foit.  Mais  s’étant  trop  multipliés,  on  jugea 
néceflaire , pour  éviter  la  'confufion , de  réduire 
le  nombre  de  ces  fonds  féparés  , en  en  réunif- 
iant quelques-uns,  & de  les  mettre  fous  la  ga- 
rantie du  Parlement.  Il  n’y  a donc,  à préfent> 
que  trois  fonds  capitaux  : les  fonds  aggrégés , 
le  fond  général , & le  fond  de  la  Compagnie 
du  Sud , qui  ell  le  produit  des  taxes  affeélées 
au  payement  de  la  partie  de  la  dette  nationna- 
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le  avancée  par  cette  même  Compagnie.  Les 
fonds  réparés , ainfi  réunis  , fe  fervent  récipro- 
quement de  sûreté.  Leur  produit  entier , de- 
puis leur aggrégation , eftdeftinék  payer  les  in- 
térêts , ou  annuités , dont  ils  étoieiit  chargés 
lorfqu’ils  étoient  encore  féparés,  & le  Parle- 
ment répond  des  non-valeurs. 

Les  droits  de  Douane , d’excife  & autres 
qui  forment  la  fubftance  de  ces  fonds,  dépen- 
dent des  variétés  auxquelles  le  commerce  eft 
fujet  , dans  les  importations , les  exportations 
& les  confommations  , & ne  peuvent  jamais  don- 
ner un  produit  certain.  Mais  il  a pourtant  tou- 
jours été  au-delà  de  fes  charges.  Le  fuperflu 
des  trois  grands  fonds  nationnaux  , l’aggregé, 
le  général  & celui  de  la  Compagnie  du  Sud  , 
doivent , en  vertu  de  l’aéle  3 , de  Georges  I , 
chap.  7 , être  réunis  enfemble , & refter  à la 
difpofition  du  Parlement.  On  appelle  la  réu- 
nion de  ces  excédens , le  fonds  d’amortiflè- 
ment,  parce  qu’ils  furent  originairement  def- 
tinés  à diminuer , & même  à éteindre  la  dette 
nationnale;  & on  y a joint  depuis  plufieurs 
autres  droits  accordés  dans  les  années  fuivanres. 
L’intérêt  annuel  des-fommes  empruntées  pour 
chaque  fond , eft  payé  par  celui  d’amortiflè- 
ment.  Cependant  le  furplus  de  ce  dernier, 
malgré  toutes  fes  charges  , & lorfque  les  dé- 
duâions  font  laites,  ne  laifte  pas  de  monter  an- 
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nuellement  k une  Ibmme  coniîdérable.  Ea 
1 768  , il  étoitde  près  de  deux  millions  fterlin. 
L’intérêt  de  la  dette  nationnale  a été  réduit 
plufieursfois  , du  confentement  des  propriétai- 
res, auxquels  on  donnoit  le  choix  de  recevoir 
leur  capital,  ou  de  conlèntir  k la  diminution 
de  l’intérêt;  & les  réduêtions  ont  dû  produire 
beaucoup.  Ce  fond  d’amortiflement  eft  la  der- 
nière relTource  de  la  Nation  ; c’eft  la  feule  qui 
nous  donne  l’efpérance  de  voir  un  jour  étein- 
dre , ou  du  moins  diminuer  la  dette  publique. 
L’empfoi  des  fommes  qui  le  compofsnt,  eft 
un  objet  de  la  plus  grande  importance , & di- 
gne de  toute  l’attention  du  Parlement.  Il  le 
mit  en  était  de  diminuer  la  dette  nationnale 
de  plus  de  deux  millions  fterl.  en  1 7 5 5 , & d ’cn 
éteindre  encore  environ  trois  autres  dans  les 
années  fuivantes. 

Avant  que  le  fond  aggrégé,  & dont  le 
furplus , comme  nous  l’avons  vû , forme  celui 
d’amortijfement , puifle  être  employé  k étein- 
dre une  partie  du  capital  de  la  dette  de  la  na- 
tion, il  faut  en  tirer  annuellement  une  fom- 
me  pour  l’entretien  de  la  Maifon  du  Roi , & 
pour  la  lifte  Civile.  Dans  les  régnés  précédens, 
le  produit  de  certaines  branches  de  l’excife  & 
des  Douanes,  de  la  pofte,  des  droits  fur  les 
permiflions  de  vendre  du  vin , des  revenus  des 
terres  de  la  Couronne,  des  profits  que  ren- 
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dent  les  faifies , les  taxes  de  juflice , & une 
fonime  annuelle  de  120, 000  liv.  fterl.  en 
argent , furent  appliqués  à l’entretien  delà  Mai*- 
fon  du  Roi  , & à foutenir  l’honneur  & la  di- 
gnité du  Trône.  Mais  comme  le  produit  de 
ces  différentes  branches  étoit  incertain , quoi- 
qu’on fâche  que  fous  le  dernier  régné , il  a 
monté  quelquefois  à un  million  ; le  Parlement 
s’engagea  à fournir  ce  qui  y manqueroit  pour 
faire  800,  000  liv.  fterl.  lorfqu’il  refteroit 
au-deffous  de  cette  fomme.  Le  Roi  aujourd’hui 
régnant,  ayant  confènti , k fon  avenement  au 
Trône,  que  l’on  difposât  du  fond  de  lès  re- 
venus héréditaires,  & qu’op  le  régît  de  la  ma- 
niéré la  plus  avantageufe  pour  le  public , en  le 
contentant  du  revenu  fixe  de  800  , 000  liv. 
fur  lefquels  il  paye  trois  annuités , montant  en 
tout  à 77,  000  liv.  à la  PrincelTe  de  Galles, 
au  Duc  de  Cumberland  & à la  Princefic  Amé- 
lie; le  fond  de  ces  revenus  héréditaires  & au- 
tres, a été  porté  dans  le  fond  aggrégé , dont 
il  fait  partie,  & qui  paye  en  conféquence  au 
Roi  800  , 000  liv.  tous  les  ans.  Ces  reve- 
nus mis  ainfi  fous  la  même  régie  que  les  au- 
tres branches  du  patrimoine  public,  produi- 
fent  davantage,  & font  levés  avec  moins  de 
frais.  Le  public  gagne  par  ce  moyen  au-delk 
de  100,  000  liv.  fterl.  par  an.  La  liquida- 
tion de  la  lifte  Civile,  jointe  aux  quatre  mil- 
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lions  500 , 000  Hv.  d’intérét  de  la  dette  na> 
tionnale,  & aux  deux  millions  verfés  dans  la 
caiflè  d’amortiflèment , fait  la  fomme  nette  de 
7,  z$o,  000  liv.  que  nous  avons  vu  ci-de- 
vant être  le  produit  annuel  de  nos  taxes  per- 
pétuelles. Calculez  aufli  les  Ibmmes  conlidé- 
rable^ , mais  incertaines  , que  produifenc  la 
taxe  des  terres  & celle  fur  la  Dreche,  qu’on 
peut  évaluer , par  approximation  , à plus  de  z , 
250,  000.  liv.  Joignez-les , dis-je,  aux  fommes 
précédentes , & vous  verrez  que  le  produit  net 
des  taxes  qui  font  payées  par  le  peuple  , monte 
à près  de  dix  millions  flcrlin,  fans  y compren- 
dre les  frais  de  levée  & de  régie. 

Le  Roi  paye  fur  la  lillé  Civile , toutes  les 
dépenfes  du  gouvernement  Civil  : telles  font  fa 
Maifon,  les  làlaires  des  Officiers  de  l’Etat, des 
Juges,  de  tous  fes  ferviteurs,  les appointemens 
des  Ambadàdeurs , la  maifon  de  la  Reine , celle 
de  fes  enfans , fes  dépenfes  particulières  , ou 
celles  de  fa  cadette  , les  fervices  fecrets,  les 
pendons , & autres.  Mais  ces  frais  ont  quel- 
quefois tellement  furpafle  les  fonds  qui  y 
croient  deftinés,  qu’on  a été  obligé  de  follici- 
ter  auprès  du  Parlement , des  fecours  pour 
l'acquit  des  dettes  contradées  fur  la  liHe  Civi- 
le. En  1724  , le  Statut  1 1 de  Georges  I,  chap. 
1 7 , accorda  un  million  pour  cet  objet  ; & en 
1669 , il  en  fut  accordé  un  demi  pour  le  me- 
me 
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me  ufage,  par  le  Statut  9 , de  Georges  III, 
chap.  34. 

La  lifte  Civile  eft  proprement  le  revenu  du 
Roi , comme  Roi  ; le  refte  peut  être  regardé 
comme  le  revenu  du  public  ou  des  créances 
de  l’Etat , quoiqu’il  foit  levé  au  nom  du  Roi, 
& par  les  Officiers  de  la  Couronne.  Elle  tient 
aujourd’hui  la  place  de  l’ancien  revenu,  qui 
a diminué  par  degrés , & a été  augmenté  en 
fuite  par  le  Parlement.  Le  revenu  entier  de  la 
Reine  Elifabeth  n’alloir  pas  à plus  de  600 , 000 
liv.  par  an.  Celui  de  Charles  I,  étoit  de  800, 
000;  & on  en  accorda  i , 200,  000  à Char- 
les II.  Il  faut  obferver  que  fur  ces  fommes , le 
Monarque  payoit  toutes  les  dépenies  publi- 
ques. Parmi  ces  dépenfes , le  Lord  Chance- 
lier Clarendon,  dans  fa  harangue  au  Parle- 
ment, comptoir  annuellement  800  , 000  liv. 
pour  l’entretien  des  forces  de  terre  & de  mer;. 
& c’étoit  dix  fois  plus  que  cet  entretien  ne 
coûtoit  avant  les  premiers  troubles.  On  accor- 
da le  même  revenu , mais  fournis  aux  mêmes 
charges , au  Roi  Jacques  II.  Par  l’accroiflement 
du  commerce, & par  une  régie  plus  économe,' 
il  fut  porté  k I , 500,  000  liv.  indépendam- 
ment de  quelques  autres  droits  accordés  par 
le  Parlement,  & qui  produifoient  annuelle- 
ment 400 , 000  liv.  Les  dépenlès  de  la  flotte 
& de  l’armée  coûtoient  alors  tous  les  ans 
Tome  I.  H h 
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1,100  ,000  Hv.  Lorfqu’après  la  Révolution , le 
Parlem<nt  fe  fut  chargé  des  forces  du  Royau- 
me , on  fixa  le  revenu  de  la  lifte  Civile  pour 
le  nouveau  Roi  & la  Reine,  k 700,  000  liv. 
par  an,  y compris  les  droits  héréditaires.  Il 
fut  le  même  pour  la  Reine  Anne,  & le  Rot 
Georges  I.  Nous  avons  vu  qu’il  fut  fixé  à 
800,  000  pour  Georges  II,  & qu’il  fut  réel- 
lement plus  confidérable.  Celui  du  Roi  aéluel» 
lement  régnant , eft  expreflement  borné  à cette 
fomme  ; & à raifon  des  charges  dont  il  eft  gré- 
vé,  il  va  peu  au-delà  de  700,  000.  Il  eft 
donc  inconteftablemcnt  plus  avantageux  pour 
la  Couronne  & pour  le  peuple , qu’il  foit  éta- 
bli fur  le  pied  moderne  que  fur  l’ancien  pied. 
Il  eft  plus  sûr  pour  le  Roi , & recueilli  avec 
plus  de  facilité , les  fujets  font  délivrés  de 
toutes  les  vexations  féodales,  & de  toutes  les 
branches  odieufès  de  la  prérogative.  On  s’eft 
plaint  très-fouvent  de  l’augmentation  de  la 
lifte  Civile  ; mais  fi  l’on  examine  les  fommes 
qui  ont  été  précédemment  accordées , les  bor- 
nes qu’on  a fixées  à ces  oftrois , les  revenus  & 
les  prérogatives  abandonnées  par  la  Couronne, 
& par-deftus  tout  la  diminution  de  la  valeur 
de  l’argent,  comparée  à celle  qu’il  avoit  daus 
l’autre  fiecle;  on  reconnoîtra  que  ces  plain- 
tes n’ont  aucun  fondement  folide  , & qu’il 
eft  impoffible  de  (buienir,  d’une  maniéré  con- 
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vCnablc , la  dignité  d’un  Roi  de  la-  Grande-* 
Bretagne,  avec  un  moindre  revenu  que  celui 
qui  a été  fixé  par  le  Parlement. 

Nous  terminerons  ici  nos  recherches  fur  les 
prérogatives  fîfcales  du  Roi , ou  fur  les  reve- 
nus ordinaires  & extraordinaires.  Nous  avons 
marqué  les  principaux  détails  de  ce  titre  fu- 
blime , de  Magiftrat  fupréme  & d’exécuteur  de 
tous  les  attributs  de  la  Majefté  royale  confidérée 
fous  toutes  Tes  faces.  Avant  que  de  quitter 
entièrement  ce  fujet,  il  ne  fera  pourtant  pas 
inutile  de  comparer  ici  ce  qu’eft  aéluellement 
le  pouvoir  du  Magiftrat  exécuteur,  ( ou  la 
prérogative  delà  Couronne)  avec  ce  qu’il  étoit 
autrefois,  Nous  obferverons  d’abord  que  la 
plupart  des  Loix  qui  aflurent,  limitent  & ref- 
treignent  cette  prérogative,  ont  été  faites  dans 
le  cours  d’un  fiecle  & peu  au-delà,  en  comp- 
tant depuis  la  troifteme  année  de  Charles  I , 
jufqu’à  préfent.  La  puiftànce  de  la  Couronne 
a été  prodigieufèment  diminuée  depuis  le  ré- 
gné de  Jacques  I ; elle  l’a  été  particuliérement 
par  l’abolition  de  la  Chambre  Etoilée  & des 
commiflions  fous  Charles  I ; par  cellè  de  la 
Loi  martiale,  &;  du  droit  de  lever  des  taxes 
fur  les  fujets,  pendant  le  même  régné;  par 
celle  des  Loix  foreftieres,  qui  tombèrent  en 
défuétude;  par  d’excellens  réglemens  qui  fu- 
rent faits  fous  Charles  II.  ( entre  autres  par 
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ceux  qui  abolirent  les  redevances  militaires  ; ) 
par  celui  de  faire  faire  lès  provifions  par  les 
fujets,  & d’acheter  le  premier;  par  l’aâe  de 
Yhabeas  corpus , & celui  qui  ordonne  de  ne 
pas  laifîèr  paifer  plus  de  trois  ans  fans  aflèm- 
bler  le  Parlement  ; par  la  force  & l’énergie 
avec  lefquelles  nos  libertés  furent  aflurées  dans 
le  Bill  des  droits;  parl’ade  des  éleflions  trien- 
nales, qui  le  font  faites  depuis  tous  les  feptans; 
par  l’exclufion  de  certains  Officiers  de  la  Cham- 
bre des  Communes  ; par  la  Loi  qui  rend  les 
lieges  des  Juges  permanens , & leurs  làlaires 
fixes  & indépCndans  ; & en  privant  le  Roi  du 
droit  de  faire  grâce , lorfque  cette  grâce  peut 
arrêter  l’effet  des  acculàtions  Parlementaires. 
Si  nous  conlîdérons  enfin  combien  la  Cou- 
ronne eft  appauvrie,  cornbien  elle  eft  dépouil- 
lée de  fes  revenus,  combien  elle  dépend  de  la 
libéralité  du  Parlement,  pour  foutenir  fa  di- 
gnité; nous  trouverons  peut-être  que  la  ba- 
lance panche  de  beaucoup  du  côté  du  peuple , 
& que  le  Magiftrat  exécuteur  n’a  ni  affez  d’in- 
dépendance, ni  aflèz  de  pouvoir,  pour  oppri- 
mer le  Parlement;  & c’eft  ce  que  vouloient 
prévenir,  & qu’ont  en  effet  prévenu  les  fonda- 
teurs de  notre  Gonftitution. 

D’un  autre  côté , il  faut  obferver  que  cha- 
que Prince,  à fon  avènement  au  Trône,  ob- 
tient du  premier  Parlement  qu’il  aflêmble , & 
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en  confiquence  d’un  ufage  très-ancien , une 
addition  vraiment  royale  au  revenu  hérédi- 
taire qui  lui  eft  fixé  pour  (à  vie;  qu’il  n’eft 
jamais  dans  le  cas  de  s’adrefièr  au  Parlement 
pour  demander  d’autres  fubfides  , que  ceux 
qu’exigent  les  befoins  du  Royaume  ; & que 
cela  le  rétablit  dans  l’indépendance  qu’il  faut 
avouer,  qu’il  n’avoit  pas  à fon  acceflion  k la 
Couronne.  A l’égard  du  pouvoir,  nous  trou- 
verons peut-être  que  l’on  a fuffifamment  lié 
les  mains  au  gouvernement  ; qu'un  Monarque 
Anglois  n’eft  plus  expofé  k être  détrôné,  ni  par 
la  noblefle , ni  par  le  peuple.  Que  Jes  inftru- 
mens  du  pouvoir  ne  font  ni  fi  apparens , ni  fi 
avoués  qu’ils  l’étoient  autrefois,  & excitent 
conféquemment  moins  de  jaloufie  & d’envie  ; 
mais  qu’ils  n’en  font  pas  ^lus  foibles  pour  ce- 
la. Que  notre  dette  nationnale enfin  & nos  taxes, 
outre  les  inconvéniens  dont  nous  avons  parlé, 
jettent  auffi  un  poids  confidérable  dans  la  ba- 
lance des  deux  pouvoirs  : poids  qui  n’entroit 
sûrement  pas  dans  les  calculs  de  nos  ancêtres 
patriotes,  lefquels  combattirent  avec  tant  de 
gloire  pour  l’abolition  des  parties  les  plus  re- 
doutables de’ la  prérogative  royale,  & qui,  par 
une  inconféquence  bien  inconcevable,  leur  fubfi. 
tituerent  ce  fyftême.  La  colleêtion  Ik  l’admi- 
niftration  de  ce  revenu  immenfe,  miles  entre 
les  mains  de  la  Couronne,  donnèrent  lieu  à 
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la  création  d’une,multitude  de  nouveaux  Offi- 
ciers que  le  Roi  nomme  & révoque  à fa  vo- 
lonté , & qui  ne  laiflènt  pas  d’étendre  l’influen-p 
ce  du  gouvernement  fur  toutes  les  parties  de  la 
Nation.  Qu’on  compte  les  commis,  & la  mul- 
titude de  ceux  qui  dépendent  des  Douannes 
dans  chaque  port  du  Royaume , ceux  de  l’ex- 
cife , & leurs  fubalternes  dans  tous  les  diftriéls 
de  l’intérieur  de  l’Etat,  les  maîtres  des  poftes, 
& leurs  employés  placés  dans  chaque  Ville 
& fur  toutes  les  routes  publiques,  les  commis 
du  timbre  & leurs  difiributeurs  , qui  font 
aulfi  répandus  & auffi  nombreux  ; les  Officiers 
du  fel  , & les  Prépofés  à tous  les  genres  d’ex- 
cifes,  les  Infpeéleurs  des  maifbns  & des  fenê- 
tres , les  Receveurs  db  la  taxe  des  terres , les 
Employés  aux  lottefies , ceux  qui  le  font  aux 
droits  des  carrofles  de  place  ; tous  font  nom  - 
més immédiatement  par  la  Couronne,  dont  ils 
reçoivent  leurs  commiffions  , & qu’elle  peut  leur 
ôter  comme  elle  les  leur  a données , fans  en 
apporter  aucune  autre  raifon  que  là  volonté!  Il 
ne  faut  pas  une  pénétration  bien  étendue , pour 
voir  quelle  extrême  influence  ils  donnent  au 
pouvoir  dont  ils  dépendent.  Joignèz-y  les  fré- 
quentes occafions  que  ces  mêmes  gens  ont  d’o- 
bliger par  des  préférences , par  des  délais  qu’ils 
peuvent  accorder  ; attachés  immédiaterpent 
à la  Couronne,  parce  qu’ils  lui  doivent  leur 
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bien-être , ils  lui  répondent  de  rattachement 
des  perfonnes  qu’ils  fervent.  Telle  cft  la  con- 
féquence , qu’on  n'a  peut-être  pas  prévue , de 
l’éreâion  de  nos  fonds  de  crédit , & des  taxes 
perpétuelles  établies  pour  les  former.  Les  uns 
& les  autres  (ont  poftérieurs  à la  ReRauration 
de  1660  , & pour  la  plupart  à la  révolution 
de  16S8.  Nous  pouvons  en  dire  autant  des 
Officiers  de  notre  nombreufè  armée , & des 
places  qui  en  dépendent.  Tous  ces  objets  réu- 
nis donnent  au  pouvoir  exécuteur  une  influen- 
ce prodigieufe  , fur  les  perfonnes  & fur  les  fa- 
milles , qui  le  dédommagent  amplement  de 
la  perte  de  quelques  prérogatives  extérieures. 

.Mais  quand  cette  multitude  d’emplois  n'au- 
roit  aucun  effet  fur  les  individus,  on  n’en  fàu- 
roit  dire  autant  d’une  autre*  branche  nouvelle 
de  pouvoir  acquis  , & qui  ne  fè  borne  pas  h une 
fimple  influence  : c’eft  la  force  d'une  armée 
difciplinée  , qui  eft  payée  , à la  vérité  , par  le 
peuple , mais  immédiatement  par  le  Roi.  C’eft 
lui  qui  la  leve,  c’eft  lui  qui  lui  donne  des  Of- 
ficiers, c’eft  lui  qui  la  commande.  Elle  ne  doit 
relier  fur  pied  qu’une  année , & de  l'aveu  du 
Parlement  ; mais  pendant  cette  année , dès  qu’u- 
ne fois  elle  eft  levée,  elle  eft  entièrement  à 
la  dirpofition  du  Monarque.  11  n’eftpas  befoin 
de  faire  remarquer  ici  l’étendue  de  la  confian- 
ce du  peuple  en  fon  Roi  ; confiance  qui  équt- 
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vaut  feule  à plus  de  mille  petites  prérogative* 

qui  fouvent  ne  font  que  pénibles. 

Ajoutez  encore,  à ce  que  nous  avons  dit, 
qu’outre  la  lüle  Civile , le  revenu  immenfe  de 
près  de  fept  millions  fterl.  qui  cft  payé  annuel- 
lement aux  créanciers  du  public,  ou  porté  dans 
le  fond  d’amortiflèment , eft  d’abord  dépofé 
dans  le  Tréfor  royal,  d’où  il  eft  diftribuéaux 
banques  où  l’on  paye  ; & que  le  peuple  ne 
peut  rçfufer  de  payer  le  revenu,  parce  qu’il  a 
été  rendu  perpétuel  par  aéle  du  Parlement. 
^Nouvelle  marque  de  confiance , qui , lorf- 
qu’on  la  confidere  bien,  ne  paroît  ni  moins 
importante , ni  moins  délicate. 

11  me  femblc , d’après  tous  ces  détails , que 
li  le  mot  de  Pouvoir  a été  affbibii  dans  les  ac- 
tes du  dernier  fiecle,  le  Pouvoir  effedif  & 
réel  ne  l’a  pas  été  beaucoup.  On  en  a fuppri- 
mé  quelques  parties,  à la  vérité  ; mais  il  a aufti 
beaucoup  acquis.  A l’ordre  févere  & précis 
de  la  prérogative  royale , a fuccédé  la  voix 
douce  de  l’infinuation  & de  l’influence;  la 
dodrine  lèrvile  de  la  non  réfiftance,  a été 
remplacée  par  l’établiflèment  militaire  légal  ; & 
un  revenu  perpétuel  a été  confié  à la  Couron- 
ne. Quand  notre  fond  d’amortiflement  , par 
une  fuite  d’opérations  libres , aura  diminué  les 
dettes  nationnaIes;quand  l’Etat  des  affaires  étran- 
gères , & l’introdudion  univerfelle d’une  milice 
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natîonnale , nous  permettront  d’afFoiblir  notre 
armée  formidable;  quand  enfin  nos  taxes  au- 
ront été  réduites  par  degrés  ; ce  pouvoir  ac- 
cidentel de  la  Couronne,  diminuera  imper- 
ceptiblement , comme  il  s’eft  élevé.  En  atten- 
dant , notre  devoir  principal , en  qualité  de  bons 
fujets  & d’Anglois,  eft  de  refpefter  la  Cou-  • 
ronne,  en  nous  tenant  en  garde  contre  l’in- 
fluence fervile  de  ceux  qui  font  revêtus  de  fon 
autorité;  d’être  loyaux,  libres,  obéiflàns  &: 
indépendans;  d’efpércr  que  nous  forons  long- 
temps & très  - long-temps  gouvernés  par  un 
Souverain,  qui,  dans  tous  les  aâes  publics  éma- 
nés de  lui  depuis  fon  avènement  au  Trône , a 
montré  la  plus  profonde  vénération  pour  la  ' 
Conftitution  Britannique  ; qui  a déjà,  dans 
plus  d’une  occafion  remarquable , fortifié  les 
boulevards  qui  la  défendent , & qui  ne  formera 
jamais  de  vœux,  ni  n’adoptera  de  confoils  qui 
puiflent  nuire  en  rien  à la  liberté  publique. 

Fin  dv  Toke  Premier. 
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